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HISTOIRE 


DE J.A 




La France est une nation généreuse. 

On ne fait jamais appel en vain à sa juslicc. 

Pour la liberté, pour l'honneur, pour secourir les op¬ 
primés, elle donne tout : ses trésors, son épée, son sang. 

Son histoire héroïque est remplie de ses dévouements. 

Les Croisades, 

La Grèce, 

La Belgique, 

La Crimée, 

Enfin ritalie, 

Autant de campagnes entreprises pour l'affranchisse¬ 
ment des nationalités écrasées par l’oppression étrangère. 

Or, comme rien n’est plus national, plus populaire 























35 ISÏROÜUÜTION, 

qu’un aclc magnanime, la guerre entreprise parla France 
en Italie (1859) pour rendre à ce beau et infortuné pays 
la liberté indispensable au développement pacifique et 
régulier de sa civilisation, a-t-elle été accueillie dans le 
monde entier comme un grand acte d’équité. 

Un rapide coup-d’œil rétrospectif démontrera que le 
droit est ici du côté delà France, qui ne pouvait s’abste¬ 
nir sans mentir au rôle glorieux, à ia mission sainte que 
la Providence lui a assignée. 
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ftü LA G LL R UE D'iTALIS, 


* > 

• * 



L’Aiîlrïcîie cl ntaîie, — Circulaire dri caliinel de Vienne, — Le comte do 
Cavoure! le comte de Buol. — Note du catùnet de Tui in. — Forées mili¬ 
taires cl maritimes de l'Europe, — Attitude de la France dans la <|ucstiou 
italienne. — Efforts de la diplomatie pour conjurer h guerre, — l’Mmu- 
tum de l’Aulrtclic au Piémont. — Réponse du Piémont. — Protestation des 
Puissances médiatrices. — L'opinion |>ubit^uc et la Presse. 



Les griefs de l’Ualie contre l'Autriche ne datent pas d'au¬ 
jourd'hui. 

Depuis le traité de Wcslphalio (IGÎ8), la maison de Itnps- 
bourg a cherché, par tous les moyens possibles, à regagner 
an delà des Alpes l’influencé qui lui échappait en Allemagne. 

Elle réussit bientôt à tenir l'halié entière sous sa domina- 

i 

lion, 

Les traités lui ayant donné le Milanais et l'Etat vénitien, elle 
s’efforça d’asservir les petits Etats par des alliances, par des 
traités, et par des usurpations territoriales ou militaires. 

Des droits de garnison lui furent accordés dans les Léga¬ 
tions; la Toscane et Man tout* appartenaient à des princes au¬ 
trichiens; Parme et Modène furent également contraints de 
subir l'influence autrichienne. 
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HISTOIRE 



Cette tendance de l'Autriche préoccupa de tout temps les 
hommes d’Etat français, à quelque nuance d’opinion qu'ils ap¬ 
partinssent; aussi la véritable politique nationale, conforme 
à la politique chrétienne, fut-elle contraire à ces prétentions, 
à ces empiètements, qui avaient entre autres pour résultat 
d'annihiler presque entièrement la légitime influence de la 
France. 

Le janvier 4844, M. Cousin dénonça énergiquement h la 
Chambre des Pairs la conduite persévéraniment odieuse de la 
maison de Hapsbourg en Italie. Il démontra, comme l'histoire 
le proclame, que c’est Dieu qui l’a instituée, cette loi inexora¬ 
ble qui à l’iniquité rattache les conséquences qui lui res¬ 
semblent; que l’iniquité sème et recueille l’iniquité; les siè¬ 
cles la gardent quelque temps dans leur sein, mais elle en sort 
tôt ou tard avec violence, et les conquêtes engendrent les révo¬ 
lutions. 

« Le jour où l’Autriche a mis la main sur le Milanais, ajouta- 
t-il, ce jour-là elle a attaché elle-même à son flanc un vau¬ 
tour impitoyable qui la tourmente et la ronge, qui lui fait 
une douleur et une anxiété continuelles de toutes les joies, 
le toutes les espérances de l'Italie. » 

Puis, jetant un regard sur la carte, et voyant le Piémont, 
cet aigle des Alpes, faisant face à l’Autriche, ii l’appela le 
bouclier et l’épce de la Péninsule, et lui prédit qu’il devien¬ 
drait le principal instrument de la régénération italienne. 

III. 

Quatre ans plus tard, M. Thiers disait, dans la séance du 
31 janvier 1848 : 


OE B A. GUERRE D ITALIE. 


« Oh ! assurément, il n'y a dans le monde aucune contrée 
qui ait plus de droit à notre intérêt que l'Italie. Sommes- 
nous chrétiens, chrétiens fervents, elle est la métropole de la 
foi. Sommes-nous des esprits éclairés, aimant tout ce qu'il y a 
de beau, elle est la patrie des arts, des lettres; elle est, pour 
nous autres modernes, ce que la Grèce antique était pour les 
Romains, ses oppresseurs et ses élèves. Sommes-nous Français, 
lions citoyens, elle est une sœur longtemps associée à nos 
destinées, une sœur pour laquelle nous avons combattu, qui 
a combattu pour nous dans la mesure de ses forces; car 
lorsque nous sortions de Moscou, poursuivis par les frimas et 
par l’ennemi, lorsque nos alliés nous abandonnaient dans l’im¬ 
mortelle journée de Malojaroslawcr, elle versait des torrents 
de sang généreux pour couvrir notre retraite. Nous avons 
donc toutes les raisons religieuses, morales, politiques, de noua 
intéresser à elle. Mais le sujet est trop vaste, je me renferme 
dans les considérations politiques. 

« Vous savez que toutes les fois que les ennemis invétérés 
de notre pays, qu’autrefois l’histoire appelait les Impériaux , 
qu’on appelle aujourd’hui les Autrichiens, toutes les fois qu’ils 
s’avancent vers notre pays, ils ont deux routes, le Danube et 
le Pô. Aussi dans tous les temps, tous les Cabinets ont porté 
un regard vigilant sur la Bavière, la Lombardie et le Piémont, 
i)atis tous les temps, une attaque de l’Autriche sur la Bavière, 
de l’Autriche sur la haute Italie,était un cas politique des plus 
graves et souvent un cas de guerre. Ce n’est pasL\ de la politi¬ 
que impériale, de la politique révolutionnaire; c’est la poli¬ 
tique que suivaient, sous l’ancien régime, le vieux Maure pas, 
l’entreprenant duc de Choiseul, comme le pacifique cardinal 
de Fleury; c’est la politique de tous les temps. » 

S’occupant ensuite de ces traités de 1815, imposés par la 
coalition étrangère à la France épuisée et trahie, Fauteur de 
VHistoire du Consulat et de VEmpire rappelle que ces traités 
ont été maintes fois déchirés. En effet, ils n'existent plus, ils 
sont une lettre-morte, et ils n’ont pas la moindre chance do 
revenir jamais sur la carte de l’Europe. 
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« Eh bien ! ces traités, s’écrie M. Thiers, que disent-ils? 
Voici le texte de l’artiole 6 du traité du 14 mai 1814 : L'Italie, 
hors des limites des pays qui reviendront à C Autriche t sera 
composée d'Etats souverains. 


« Cela veut dire que le Piémont, que Panne, Modène, 
Florence, Naples, sont indépendants; ils peuvent se donner 
des constitutions quand il leur plaît, dans ta mesure qu’il leur 
plaît de choisir, et personne n’a le droit d’intervenir. 


« Je reconnais qu’il faut observer les traités, mais alors 
fai tes-les observer à votre tour. Et alors je vous demanderai : 
Pourquoi les Autrichiens sont-ils il JBodènc I pourquoi sont-ils 
à l'arme? pourquoi entrent-ils, pourquoi sortent-ils de ce:; 
Etats presque sans qu’on le sache, tint leurs habitudes d’aller 
et de venir sont prises, tant ils se regardent là comme clu-z 
eux? pourquoi souffrez-vous que les Autrichiens soient à Mo¬ 
dène, au moment oit je parle? 11 no s’agit pas de changer les 
limites des traités ; il s’agit de faire respecter les traités de 181 ’î. 


« Aujourd’hui, à Turin, à Florence, à Home, quand il s’agît 
d accorder quelques concessions nouvelles à ces peuples qui 
jusqu’ici, heureusement, je le leur dois dire, iront pas été trop 
exigeants; quand il s’agit de leur faire quelques concessions 
nouvelles, savez-vous le mot qui retentit à l'oreille du tous h s 
souverains et de tous les peuples : « L’Autriche le suppor¬ 
tera-t-elle ? » Et, surtout lorsqu’il ne s’agit plus de réformes 
administratives, mais de réformes politiques, on dit partout : 


a Les Autrichiens vont entrer. » C’est la nouvelle de tous les 
matins en Italie, c’est l’épée de Damoclès toujours suspendue 
sur ta tète des malheureux Italiens. » 


Comme dix ans plus tard l’empereur Napoléon 111, 
M. Thiers exhorte ensuite les Italiens à la concorde, car l’u¬ 
nion seule peut les sauver, avec la vieille épée des ducs de 
Savoie : 


« Dans cette attitude, leur dit-il, vous serez respectés; 
mais s’il pouvait en être autrement, si on voulait attenter à 
vos droits, à votre indépendance, croyez-le bien, lu cœur de la 













DE LA GUERRE D’ITALIE. 
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France n’est point glacé. Oui, la France est vieille de gloire, 
mais elle est jeune de cœur, et si elle reconnaît clairement 
quelque part la liberté et l’indépendance de l’Europe mena¬ 
cées, vous ne la trouverez pas dégénérée, car elle n’est dégé¬ 
nérée que dans l’opinion de ceux qui la croient faite à leur 
image ! « 

Malheureusement, grâce aux révolutionnaires, l’Ilalie fut 
vaincue h Novare, dans la personne de l’héroïque Lharles- 
Àlbert. 

La révolution compromit là encore, et, comme toujours, la 
liberté, qui ne peut triompher qu’à l’ombre de la politique 
d’ordre et d’autorité, tandis que le désordre et la licence 
mènent invariablement au despotisme. 



Depuis la défaite de Novare et la restauration de son pouvoir 
abhorré dans la Lombardie, l’Autriche s’efforça, de plus en 
plus, d’étendre sa domination d’un bout à l’autre de la Pénin¬ 
sule, de confisquer à son profit !a vie nationale, et d’isoler 
le Piémont, pour, dans un temps donné, l’asservir à son tour. 

Elle sc signala par les exactions et les violences de sa double 
police, civile et militaire, remettant la torture en usage, fai¬ 
sant périr sous le bâton tous ceux qui lui étaient signalés 
comme étant hostiles à sa domination, et ne s’arrêtant pas 
même devant le clergé, bien qu’étant puissance catholique. 

En un seul jour, à Milan, la dépense des bâtons et des 
baguettes s'éleva à cent dix-neuf francs quarante-trois centimes. 

Ceux qui ne sont pas assassinés tout d’un coup sont con¬ 
damnés à la mort lente du carcere dura. 

Dans celte sauvage Terreur, qui rappelle les plus mauvais 
jours de 1793, ce ne sont pas seulement les citoyens, les pré- 









msTOiiu; 



1res, les vieillards, les femmes, qui tombent victimes de la 
cruauté de ces bêtes féroces ; les Autrichiens tuent jusqu’à des 


enfants.Les frères Massa, amenés à l’autorité militaire par 

la police de Milan, furent, sans enquête, passés par les armes, 

pour avoir.jeté des pierres aux travailleurs chargés de creu 

ter un fossé autour du château-fort de Milan. 


Patience! s’écriaient, comme jadis Chateaubriand, les Ita¬ 
liens témoins de ces exactions abominables, patience! il y a 
du sang muet et du sang qui crie : le sang du champ de ba¬ 
taille est bu en silence par la terre: le sang pacifique répandu 
jaillit en gémissant vers le ciel, Dieu le reçoit et le venge!. 



Du reste, dans son despotisme farouche, le gouvernement 
autrichien ne traite guère mieux ses sujets allemands qu’il 
ne traite les Italiens. 


.Sans compter le gaspillage des finances publiques, les em¬ 
prunts énormes contractés, les créanciers de l'État payés avec 
du papier ayant à peu pics la valeur des anciens assignais, 
f impossibilité pour la banque de Vienne d’obtenir le rem¬ 
boursement de ses avances faites au gouvernement, etc., etc. 


VI. 


Telle était la situation, lorsque l’Autriche viola plusieurs des 
stipulations du traité de Paris, telles que celles relatives à la 
libre navigation du Danube. Elle les viola aussi en signant 
une convention par laquelle le cabinet de Vienne s engageait, 
à la première demande delà Turquie, à donner le concours 
de scs troupes à l’armée turque. 
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DE LA GUERRE D'ITALIE. 

C’est pourquoi, le 1 er janvier 1859, à In réception îles corps 
diplomatiques aux Tuileries, l’empereur Napoléon 111 dit à 
M. do Hübner ; 


« — Je regrette que nos relations avec votre gouverne¬ 
ment ne soient pas aussi bonnes que par le passé... » 

Ces paroles eurent en Europe un retentissement immense. 

Elles auraient dû être pour l'Autriche un encouragement à 
rentrer dans l’observation des traités, et à adopter, à l’égard 
de l’Italie, une politique plus humaine, plus chrétienne, plus 
conforme aux lois de la justice et de l’honneur. 

Mais point. L’entêtement est une des démences du mal. 

L’Autriche continua ses préparatifs hostiles sur la frontière 
du Piémont, ce qui força le gouvernement de Victor-Emmanuel 
à demander, pour se défendre, aux chambres l’autorisation 
de contracter un emprunt de GO millions. 

Or ce roi, vaillant fils du vaillant Charles-Albert, venait de 
resserrer plus étroitement les liens d’amitié et d’alliance entre 
la Sardaigne et la France par le mariage de sa fille, la princesse 
Clütikle de Savoie, avec le prince Napoléon (Jérôme), cousin 
de l’empereur des Français. 

Cette alliance était conforme à d’anciens précédents entre 
la France et la maison de Savoie. 


Forte de l’appui de la France, le Piémont, sous la pression 
de la politique envahissante de l’Autriche, en face de ses 
menaces militaires, songea à pourvoir au salut de la patrie. 


De son côté, M. le comte de Buol, ministre des affaires 
étrangères ii Vienne, publiait, le 25 février 1859, une circu¬ 
laire à M. le comte d’Appony, ambassadeur de Vienne à Paris, 
qui n’était qu’un acte d’accusation Contre le cabinet de Turin, 
dirigé par M. le comte de Cavour, homme d’Etat célèbre par 
son patriotisme et par son altitude au récent congrès de Pa¬ 
ris (1856), 
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Voici ce document : 


« Lord Loftus m’a confidentiellement donné lecture d'une 
dépêche par laquelle le comte de Malmcsbury constate que 
le gouvernement britannique ne saurait, à son grand regret, 
considérer comme dissipées les craintes de guerre répandues 
depuis le commencement de l’année, et qu'il se croyait, par 
conséquent, obligé de ne pas ralentir ses efforts, tendant à 
obvier à une conflagration qui, certainement, ne resterait pas 
limitée à l'Italie. 


« La dépêche circulaire adressée par le comte de Cavour 
aux missions sardes, au sujet de l’emprunt que le gouvernement 
piémontqja veut contracter, en vue de préparatifs militaires, 
offrirait, selon l’opinion de lord Malmesburv, une occasion 
propice pour renouveler aux deux parties ses conseils amicaux. 

« Le cabinet britannique, sans s’approprier le point de dé¬ 
part de cette circulaire, qui tend à justifier l’emprunt par l’at¬ 
titude menaçante que l’Autriche aurait prise aux frontières 
piémontaiscs, semble attacher du prix à connaître le point de 
vue auquel nous apprécions cette pièce, et à acquérir la con¬ 
viction qu’il n’entre point dans nos intentions d’attaquer la Sar¬ 
daigne, et que nous serions, au contraire, disposés à prêter la 
main à une entente avec le gouvernement piémontais qui 
permît aux deux parties de retirer leurs troupes des fron¬ 
tières respectives. 

« Nous savons apprécier à leur juste valeur les sentiments 
qui ont inspiré ces ouvertures amicales, et nous nous associons 
bien sincèrement au désir du gouvernement britannique d’é¬ 
pargner au monde, s’il est possible, les calamités d'une cmi- 
ilagration générale. Nous saisissons volontiers cette occasion 
d’entrer à ce sujet dans quelques développements qui, je 
l’espère, mettront nos intentions pacifiques dans tout leur 
jour. 


« Quels sont les griefs articulés à notre charge par la circu¬ 
laire du comte Cavour? Ils se résument dans la protestation 











Il 
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émise par ce ministre contre l’influence prépondérante que 
l’Autriche exerce, selon lui, en Italie, en dehors des limites 
que les traités lui ont assignées, et nui constitue une menace 
constante pour la Sardaigne. 

« Examinons rie plus près celte étrange accusation. Ou je 
nie trompe, ou il est dans la nature dt-s choses que de grands 
corps politiques seront toujours appuies à exercer une certaine 
influence sur les Etats qui les avoisinent. Ce qui importe à 
l’intérêt général, c’est que cette influence ne soit jamais usur¬ 
pée et ne soit pas exploitée au détriment de l’indépendance 
d’un autre Etat. 

« L’Autriche a été plus d’une fois dans le cas de tendre une 
main sorourahle à des gouvernements italiens renversés par ta 
révolution. Ces secours n’ont jamais été accordés qu’aux solli¬ 
citations des pouvoirs légitimés, avec un entier désintéresse¬ 
ment, dans des vues d’ordre, de paix et de tranquillité pu¬ 
blique. 

« Nos troupes se sont retirées dès que l’autorité légitime 
s’est trouvée raffermie au point de pouvoir ec passer de leur 
assistance. Le comte de Cavour n’a pas à remonter bien haut 
dans l'histoire de son pays pour rencontrer un exemple de ce 
genre de service rendu pari Autikhe à la dynastie de Savait;. 
À cette époque, il esterai, les théories modernes de droit public 
mises en vogue par le comte de Cavour n’avaient pas encore 
pris racine en Piémont. 

« Nous ne nous arrêterons pas davantage à mettre en relief 
tout ce qu’il y a d'absurde dans le reproche qu’on voudrait 
nous faire de la confiance que nos principes politiques et la 
droiture do nos intentions inspirent à nos voisins. Ce qui a été 
dît contre les traités d'alliance qui subsistent entre nous et 
quelques Etats italiens ne nous parait g père plus sérieux. 

« Qu'y a-t-il en effet de plus inoffensif, de plus inattaquable 
au point de vue du droit des gens, de plus conforme à l'intérêt 
universel du maintien de l'ordre et de la paix, que des traités 
d’alliance, conclus entre Etats indépendants exclusivement 
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dans l'intérêt d’une légitime défense et imposant aux parties 
contractantes des obligations réciproques qui ne portent pas la 
moindre atteinte aux droits de tierces Puissances? 

« Mais si ces traités ne sont d’aucune façon en désaccord 
avec les principes du droit public,nous comprenons qu’ils sont 
de nature à gêner l'action et les vues ambitieuses d'un gou- 
vernement qui, non content d’être parfaitement le maître 
chez lui, se pose en organe privilégié des prétendues douleurs 
de l’Italie, et s’attribue la mission, hautement désavouée par 
les autres souverains italiens, de porter la parole au nom de 
toute la Péninsule. Le droit de faire appel à des secours étran¬ 
gers, le comte de Cavour, tout en l’accordant dans l’intérêt du 
désordre, le conteste aux gouvernements légitimes, qui cepen¬ 
dant ont la mission de veiller sur l’ordre public et de garantir 
la sûreté de leurs sujets paisibles. Et ces étranges principes, 
le cabinet de Turin les proclame au moment où il laisse s’ac¬ 
créditer l’opinion qu’il peut compter dans la poursuite de ses 
projets agressifs sur l'appui d’une grande puissance limi¬ 
trophe. 

« Ces contradictions sont trop palpables pour laisser subsister 
te moindre doute que les plaintes formulées contre l'influence 
qu’exercerait l’Autriche en dehors des traités ne soient que de 
vains et futiles prétextes. Ce qu’il y a de vrai au fond de ces 
déclamations, le voici : 

« En 1848, le roi de Sardaigne envahit è main armée la Lom¬ 
bardie, sans déclaration de guerre préalable et sans pouvoir 
autrement justifier cette rupture de la paix que par le senti¬ 
ment national qui le poussait, disait-il, à venir au secours do 
frères opprimés. L’injuste agresseur fut repoussé dans deux 
campagnes victorieuses. L’Autriche ne profita des fruits de sa 
victoire qu’avec une modération à laquelle IT.urope a rendu 
justice. 

« La paix une fois signée, nous l'avons prise au sérieux. En 
revanche, la troisième entrée en campagne n’a jamais discon¬ 
tinué de faire partie du programme du cabinet de Turin. En 
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attendant le moment opportun pour nous faire la guerre à main 
armée, le Piémont nous fit une guerre sourde, en laissant un 
libre cours, soit aux calomnies et aux insultes qu'une presse 
licencieuse nous prodiguait journellement, soit aux appels à la 
révolte qu'elle adressait aux populations des autres pays italiens, 
soit enfin aux démonstrations hostiles de tout genre. 


«Lorsque, il y a deux ans, l’empereur, notre auguste maître, 
visita ses provinces italiennes, marquant son passage parties 
actes de grâce et de bienfaisance, la presse piémontaise redoubla 
de fureur, et poussa la démence jusqu’à l’apologie du régicide. 
•C’est alors que nous posâmes au cabinet de Turin la simple 
'question quelles garanties il pouvait nous offrir contre la pro¬ 
longation indéfinie d'un état de choses si attentatoire aux rap¬ 
ports d’amitié que nous désirions voir subsister entre les deux 
gouvernements. Voila ce que le comte de Cavour, dans son 
langage, appelle exiger des modifications aux institutions de 
son pays! 


« Le chargé d'affaires de l’empereur fut rappelé de Turin 
pour n’ètre plus témoin oculaire d’une situation anormale à la¬ 
quelle le gouvernement piémontaîs ne voulait pas remédier. 
Mais celte suspension des rapports diplomatiques ne nous 
empêcha point de continuer comme par le passé, à combiner 
et à concerter avec les autorités piémontaises tout ce qui était 
de nature à favoriser et à développer les communications, les 
relations commerciales, en un mot, les rapports de bon voisi¬ 
nage entre les habitants des deux pays. v 

« En dépit de ce bon vouloir et de cette modération con¬ 
stante, en dépit de notre inépuisable patience, des cris de 
guerre frénétiques ont été poussés au delà du Tessin, surtout 
depuis le commencement de cette année. 


«En présence de l’agitation provoquée par cette ardeur guer¬ 
rière que le discours royal prononcé à l’ouverture du parle¬ 
ment, et les explications subséquentes des ministres n’étaient 
assurément pas de nature à décourager, le gouvernement im¬ 
périal s’est enfin décidé à envoyer des renforts dans le royaume 
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ldmbàrdo-vénitieti. Cette mesure, commandée par la plus 
simple prudence, n’a qu’un but purement défensif. L’assertion 
du comte de Cavour, que c’était une mesure hostile dirigée 
contre la Sardaigne, n’cst pas plus fondée que ne l’est son 
allégation que les garnisons de Bologne et d'Ancône avaient 
etc renforcées. 

« Telle est la situation réduite à ses ternies les plus simples. 
La main sur la conscience, que pourrions-nous faire pour la 
défendre et pour la changer en mieux? Serait-il possible de 
pousser plus loin que nous 11 e l’avons fait la modération et la 
longanimité? et les Puissances telles que lu Grande-Bretagne, 
qui vouent au maintien de la paix une sollicitude aussi juste 
qu’elle est honorable, ne se sentiraient pas appelées à prendre 
à tâche de tarir la source du mal en ramenant le Piémont à 
une appréciation plus saine de ses droits et de ses devoirs 
internationaux? 

« (Juc par leurs efforts réunis le cabinet de Turin soit em¬ 
pêché de continuer le rôle de provocateur dans lequel, abu¬ 
sant des avantages de sa position et de la tolérance de l'Eu¬ 
rope, il se plait depuis des années, et on verra, nous n’en 
doutons pas, renaître dans le reste do la Péninsule la tranquil¬ 
lité et la paix morales que les excitations continuelles du 
cabinet de Turin tendent à en bannir. 

« Hâtons-nous d’aller au-devant d’une objection que nous 
pressentons ici. Le mécontentement d’un# partie des popu¬ 
lations, surtout dans T Italie centrale et méridionale, nous dira- 
t-on, a sa source principale dans l’administration défectueuse 
des gouvernements. 

« Tout en réprouvant les mille calomnies par lesquelles 
on tâche de soulever l'opinion contre ces gouvernements, nous 
ne nous sentons pas appelés à soutenir la thèse que tout soit 
parfait dans l'organisation et dans le système administratifs de 
leurs pays. Là même où il y a les institutions les plus excel¬ 
lentes, il faut faire une large part aux imperfections des in¬ 
struments. Depuis un demi-siècle, ITtalie a été livrée à toutes 
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sortes d'expériences politiques. Tour à tour, les systèmes les 
plus divers vont étc mis en pratique, 

« Par suite de l’iritroductioh d’inslilniions qui fonctiOhnent 
admirablement là où elles ont été développées et mûries par 
les siècles, mais qui ne semblent pas homogènes au génie, 
aux traditions et aux conditions sociales des Italiens, on a vu 
se succéder dans la Péninsule des bouleversements déplora¬ 
bles, des scènes de désordre et de sanglante anarchie, (le 
ne sont pas les conseils de 1 Autriche qui ont amené ces jours 
néfastes de l’histoire moderne de l Italie. En revanche, nous 
avons toujours franchement applaudi à toute amélioration 
marquée au coin d’une saine pratique, nous avons constam¬ 
ment accueilli avec satisfac tion et favorisé, dans la mesure de 
notre influence, tout progrès bien entendu. Consultés, nous 
avons émis consciencieusement notre avis, après mûr examen 
de toutes les circonstances, 

« Ces mesures peuvent ne pas avoir toujours produit tout 
le bien qu i! avait été permis d’en attendre. Mais qui oserait 
en rejeter la responsabilité sur l’action des gouvernements ? Ce 
qui est bien avéré, c est que tous les Etats, grands et petits, 
ont, de nos jours, à lutter contre de puissants obstacles.;) 

«Nous avons démontré plus haut que la liberté telle qu’elle 
est comprise en Piémont, liberté voisine delà licence, et af¬ 
franchie du respect scrupuleux des droits d’autrui, n’est pas 
sans graves inconvénients pour les Etats limitrophes. Nous 
n’en reconnaissons pas moins que le gouvernement piémonlais 
lui-même est avant tout le juge du régime intérieur qui con¬ 
vient à son pays. Mais tout comme nous respectons à ce sujet 
son autonomie, nous ne nous croyons pas autorisés non plus 
à imposer à d’autres Etats italiens un système gouvernemental 
et à préciser l’opportunité du moment pour introduire les 
améliorations dont ce système pouvait être susceptible. » 

« Quoi qu’il en soit, le grand argument mis en avant contre 
l’administration pontificale, c’est qu’elle ne peut se soutenir 
qu’avec l’aidé des étrangers. A cela nous répondons simple- 
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meut que le cabinet du Vatican est déjà entré en pourparlers, 
tant avec l'Autriche qu’avec la France, pour amener l’évacua¬ 
tion des Etats pontificaux, préparée de longue main par la 
diminution successive des corps d’occupation, et par la réor¬ 
ganisation progressive de la force armée pontificale. » 

« En prêtant au Souverain Pontife, dépossédé par la révo¬ 
lution, le secours de leurs armes, l’Autriche et la France ont 
servi un grand intérêt de l’ordre social. La souveraineté tem¬ 
porelle du Saint-Père est une des garanties du libre exercice 
de son ministère apostolique et de l’indépendance du chef spi¬ 
rituel de la catholicité. » . 

« Cependant le jour où le gouvernement pontifical déclarera 
cpic la réorganisation de sa force armée a fait assez de progrès 

pour pouvoir à elle seule, suffire aux besoins de l’ordre et de 
la sécurité intérieure, l’Empereur, notre auguste maître, sera 
heureux de pouvoir rappeler ses troupes, parce qu’il verra dans 
ce résultat un gage nouveau de la sollicitude paternelle que 
le Saint-Père vouera également à l’amélioration successive 
d’autres branches du service public.» 

« Ne nous dissimulons pas, au reste, que les difficultés que 
le gouvernement pontifical rencontre dans l’accomplissement 
de sa tâche proviennent beaucoup moins de l’intérieur que des 
éléments révolutionnaires, des influences et des excitations qui 
partent sans cesse de l’étranger. » 

« Pour pouvoir espérer, sur ce terrain, de prompts et heu¬ 
reux résultats, rien n’est plus indispensable, je le répète, que 
d’agir sur le Piémont, pour qu’il respecte l’indépendance des 
autres Etats italiens, tout comme son indépendance est respectée 
par eux comme par nous, dans ies limites que les traités lui 
ont assignées. 

« Ce n'est que lorsque ce résultat sera obtenu que le gou¬ 
vernement pontifical et les autres gouvernements italiens pour¬ 
ront, avec efficacité, s’occuper de l'introduction des améliora¬ 
tions que comporte leur administration intérieure. Alors aussi 
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les avis biénveillant» de l'Autriche, qui, plus que toute autre 
puissance, est intéressée au bien-être et h la prospérité de la 
Péninsule, ne leur feront pas défaut dans cette direction. » 


« Je charge Votre Excellence de soumettre ces considérations 
à l’appréciation éclairée du cabinet britannique. Nous sommes 
trop pénétrés de l’immense responsabilité qui, devant Dieu et 
devant les hommes, pèserait sur ceux qui, sans motif légitime, 
troubleraient la paix de l'Europe, pour ne pas attacher le plus 
haut prix à ce qu’un gouvernement ami et allié de la Grande- 
Bretagne soit pleinement édifié sur nos intentions pacifiques.« 

« L'Autriche ne médite aucun projet hostile contre le Pié¬ 
mont : elle s'abstiendra, malgré les justes griefs qu'elle aurait 
à faire valoir, de tonte action agressive, en tant que le gouver¬ 
nement sarde, de son coté, respectera l'inviolabilité du terri¬ 
toire impérial et celui de scs alliés. 

« î/cmpercur, notre auguste maître,— Votre Excellence est 
autorisée à en donner l'assurance à lord Rfalrhesburv, — ne 

fe r 

tirera l’épée que pour la défense de ses droits incontestables, 
et pour le maintien des traités, que nous considérons à l’égal 
du gouvernement britannique, comme la seule garantie solide 

de l'ordre politique. » 

* 

<f Vous voudrez bien, monsieur le comte, donner lecture de 
cette dépêche à lord Maîmcshùry et lui en remettre copie, si 
Sa Seigneurie vous en témoigne le désir. » 

« Recevez, etc, « ÎJuor,. » 



Il n’était pas possible de présenter l'Autriche sous un jour 
plus innocent, le Piémont sous un jour plus coupable. 

Mais les hommes do bonne foi ne prirent pas le change et 

O 






18 


II! St 1HK 


jugèrent à sa valeur ce .plaidoyer diplomatique, rempli d in¬ 
dulgence pour soi-même, de sévérité pour autrui, de dénigre¬ 
ment même, procédé peu fait pour appeler la confiance, 

11 demeura constant, pour les cabinets de Paris, de Saint- 
Pétersbourg, do Londres, do Berlin, pour les gouvernements 
signataires des traités de 1815, que l'Autriche n’avait cessé 
d'humilier et de provoquer le Piémont, depuis 1818; qu’elle 
avait essayé, par la violence et la ruse, par les plus odieux 
moyens, d’n grandir en Italie son influence, que ces traités limi¬ 
taient expressément ; que vainement cette puissance, comme le 
lion de la fable, essayait de mettre tous les droits de son côté; 
que, sous prétexte de sauvegarder Ils traités, elle les avait vio¬ 
lés à son profit; qu’elle avait fait, des duchés italiens, des divi¬ 
sions militaires de l'empire d'Autriche; qu’enfm cet état anor¬ 
mal menaçait l’équilibre européen et que M. dcCavour n’avait 
été que l’organe éloquent et passionné des inquiétudes et des 
mécontentements de 1 Italie et des grandes Puissances. 

Tout en avouant qu'il y avait quelque chose à faire dans les 
gouvernements de ITtalio méridionale et de T Italie* centrale, 
M. de BuoI éloignait le jour possible tic cette concis ion a des 
temps plus tranquilles, c’est-à-dire à l'époque où l'Autriche 
jouirait sans conteste de ses usurpations. 

Enfin, le comte do IJuol affirmait que l'Autriche ne méditait 
aucun projet hostile au Piémont. Mais ici encore, les faits 
avaient plus d’éloquence que toutes les paroles : 

L’armée autrichienne en Italie avait été portée de 50,000 
hommes a 200,000. 

150,000 hommes de plus parurent un argument plus solide 
qu’une phrase de circulaire diplomatique. 


VI] ;. 
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Le comte de Cnvoui avait, le 25 novembre 1858, par la noie 
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suivante au comte de Buol-Schauensteîn, donné une idée des 
procédés vexa toi res do l Autriche vis-à-vis du Piémont, même 
en affaires commerciales : 


« Monsieur le comte. 

« La convention douanière qui n été conclue îe 5 octo¬ 
bre 1857, entre l’Autriche et le duc de Modèno, m’engage à 
adresser quelques observations à Votre Excellence. Par l’ar¬ 
ticle XV du traité de commerce et de navigation conclu, en 1851, 
entre ia Sardaigne et l’Autriche, il a clé stipulé que toutes les 
réductions, remises de droits et autres faveurs qui seraient à 
l’avenir accordées aux aulres Etats par le gouvernement impé¬ 
rial seraient aussi étendues gratuitement à la Sardaigne. La 
Sardaigne, de son côté, a pris envers l'Autriche le même enga¬ 
gement. Dans un article séparé qui a été annexé à ce traité, il 
est dit que les avantages ta les faveurs qui seraient accordés à 

s 

d’autres Etats par suite d’une union douanière complète ne 
pourraient pas être regardés comme contraires au principe de 
réciprocité ci-dessus énoncé. 

« L’année suivante, c’est-à dire en 1852, l’Autriche a formé 
une ligne douanière avec, les duchés de Modènc et de Parme. 
Par cet acte, le gouvernement impérial accordait à ces deux 
États italiens des réductions très-considérables sur les droits 
d’importation, d’exportation et de transit. L’article séparé du 
traité de 4851 autorisait évidemment l’Autriche à agir ainsi, 
sans violer le principe établi de réciprocité, et le gouverne¬ 
ment du roi n’a élevé de ce chef aucune réclamation. 

« L’union douanière conclue entre l’Autriche et les duchés 
italiens devait rester en vigueur pendant cinq ans, À l’expira¬ 
tion de ce terme, les parties contractantes se sont réservé Je 
droit d’abandonner l’union ou d’y proposer les changements 
qui leur sembleraient convenables, 

« L’expérience ayant démontré que l’union ne répondait pas 

p 

aux intérêts du Modènc et do Parme, nés deux Etats ont dé- 
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claré en temps utile qu’ils n’étaient pas disposés à la renou¬ 
veler. L’union cessa de fait au mois d'octobre 1857. 

« Cependant, le 5 du même mois, un autre traité fut conclu, 
non plus cette fois entre les trois Etats, mais seulement entre 
l’Autriche et Modène. Bien qu’on ait donné à ce traité le nom 
d'union douanière, il résulte de l’examen auquel t’a soumis le 
gouvernement sarde qu’it ne constitue pas cette union doua¬ 
nière complète qui est prévue dans l’article séparé de notre 
traité de î 8‘j I, St qu’en conséquence nous avons le droit d’exiger 
et d’obtenir, en vertu de la disposition exprimée dans 1 ar¬ 
ticle 15, les droits accordés au duché de Modène. C’est là, 
monsieur le comte, ce que la présente dépêche a pour but de 
vous démontrer. 

« Une union douanière n’est rien autre chose que la fusion 
des intérêts douaniers de deux ou de plusieurs États. Elle 
suppose donc nécessairement certaines conditions préalables et 
essentielles. Si ces conditions, ou la plus grande partie d’en Ire 
elles, n'existaient pas, il n’y aurait pas réellement d'union on 
de ligue douanière, mais un simple traité de commerce et de 
douane, quelque nom et quelque forme que l’on ait donnés 
d’ailleurs à l'arrangement intervenu entre les Etats contrac¬ 
tants. Ces conditions se réduisent à quatre. 


« 1° Uniformité de tarifs par rapport au commerce avec 
l’étranger, c’est-à-dire uniformité des lois qui régissent l'ex¬ 
portation et le transit; 2* libre échange des produits des pays 
unis; 3* unité dès frontières douanières entre les deux Etats 
vis-à-vis des États étrangers, et par conséquent suppression 
de (aligne dédouanes entre les États unis; 4° communauté 
des revenus douaniers et partage proportionnel de ces reve¬ 
nus entre les États participants d’après des bases établies à 
l’avance. * sinsieu ikluJui) am 

« Les différentes unions douanières qui ont été formées on 
Europe sont basées exactement sur les principes que je viens 
d’indiquer brièvement. Il est à peine besoin de rappeler le 
Zollvercin allemand et le traité de 1833, mais la convention 







DE LA GUERRE ü’iTALIE. 


21 


de t 832 entre T Autriche, Modèhe ët Parme, fournirait contre 
l’Autriche une preuve d'autant plus frappante que c’est l’Au- 
triche qui a conclu le traité et qui a dirigé celle union. Je 
crois superflu, monsieur le comte, d’énumérer ici les diffé¬ 
rentes dispositions de celle convention, et je me bornerai sim¬ 
plement à mentionner les articles i, 5, G, IG, 17, 20 et 21 
de la convention douanière allemande de 18153, et les arti¬ 
cles 1,2, 8, 10, 12, J8, 23 et 21 de la convention austro-ita¬ 
lienne de 1832. 

« Voyons maintenant si les dispositions du traité du 6 octo¬ 
bre 1838 s’accordent en tout ou seulement en partie avec ces 
principes. JD'abord, en ce qui concerne l'imité de la légis¬ 
lation commerciale, le traité du o octobre, après avoir dé¬ 
claré dans l’art. 1 er qu’une ligue douanière est formée entre 
l'Autriche et le duché de ÎUodène, stipule tout de suite, dans 
le paragraphe 2 de l'art. 2, que chacun de ces deux États doit 
avoir un tarif particulier : 

« 1° Pour les marchandises destinées exclusivement à son 
propre territoire; 2° pour tes marchandises qui se rendent 
directement de son territoire à l’étranger; 3° pour les mar¬ 
chandises qui ne font que transiter sur son territoire, En exé¬ 
cution de cet article, le duché de Modèuca publié, le 14 oc¬ 
tobre 1837, un nouveau tarif complètement différent du tarif 
autrichien. 

« lotte différence porte sur les plus importants objets de 
consommation, tels que le sucre, le café, les grains, les esprits, 
le vin, etc., et s’étend presque à tous les produits fabriqués 
et manufacturés. La différence du tarif devait rendre pour 
ainsi dire impossible la liberté réciproque de l’échange terri¬ 
torial entre les deux Etats. En effet, l’article 3 porte que, par 
suite de la différence entre les tarifs spéciaux prévus par 
l’article 2, il a été nécessaire d’établir plusieurs exceptions à 
la règle du libre échange, et que les parties contractantes sont 
d’accord sur les droits que doit payer chaque objet, 

« Une annexe au traité contient, en conséquence, un tarif 
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auquel est soumis le commerce portant sur les productions 
des deux Etats. La différence tle tarif et la non liberté du 
commerce entre l’Autriche et Modène ont, en outre, rendu 
nécessaire le maintien tle frontières douanières distinctes. 
L'article 11 déclare, en effet, qu’une ligue de douanes à tarif 
spécial séparera les deux Etats. Le principe de la communauté 
pour les revenus des douanes est complètement et expressé¬ 
ment écarté par l’article 14, 

« II résulte de ce qui précède qu’aucune des hases qui font 
une union douanière réelle n’a été maintenu par le traite 
du 3 octobre 1857, Il n’y a ni unité de tarifs, ni liberté du 
commerce, ni unité de frontières, ni communauté de revenus. 
Bien loin donc de former celte union douanière complète qui 
est expressément exigée par le traité de 1851 entre la Sardai¬ 
gne et l'Autriche, le traité entre l’Autriche et Modèno ne con¬ 
tient pas même les dispositions d’une union incomplète. Ce 
n’est en réalité qu’un simple traité de commerce et de douane 
avec quelques clauses plus ou moins libérales, auquel on a 
cru pouvoir donner le nom dindon douanière. 


« Dans ces circonstances, le gouvernement du roi se trouve 
dans le cas de réclamer eE d’obtenir tout de suite, à titre gra¬ 
tuit du gouvernement autrichien, toutes les facilités et faveurs 
qui ont été accordées au duché de Mud ne par le traité du 
h octobre, ainsi que le porte l’article 13 de noire traité. 


« Je ne doute pas que le gouvernement impérial, recon¬ 
naissant la justice et le bon droit de notre réclamation, basée 
sur un traité clair et précis, ne tarde à prendre les disposi¬ 
tions nécessaires pour que noire commerce soit mis à même 
de jouir désormais des aval.Lagos qui sont assurés au com¬ 
merce de Mbdènc, C’est dans eet espoir que je m’adresse en 
toute confiance au jugement éclairé de Votre Excellence, et 
je saisis l’occasion, etc. 


« De Cayucr. n 
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IX. 


Cependant, l’Angleterre avait envoyé lord Cowley â Vienne 
pour préparer un rapprochement. 

De son côté, la lîussie offrait de faire régler par un congrès 
les difficultés qui pouvaient troubler la paix de l'Europe. 

L'empereur des Français, toujours animé d’idées généreuses 
et pacifiques, accueillit cette proposition avec le plus loyal 
empressement. 

Toutefois, comme les armements de l'Autriche et de 1 Italie 
menaçaient le Piémont, notre allié, le gouvernement français, 
tout en travaillant h maintenir la paix par son adhésion aux 
négociations, sc préparait à la guerre. De même, les princi¬ 
paux Etats de l’Europe se mettaient en mesure de parer aux 
éventualités, si bien qu’ils offraient alors les forces militaires 
et maritimes suivantes : 

FRANCE, 

Armée {'effectif nu 1 er janvier 1859), 672,400 hommes, 168 
batteries de campagne.— Marine, -117 bâtiments c|e guerre, 
dont 300 à voiles, 117 à vapeur, 27,000 marins. 

2 1 i i f X à ■» a r& 

AUTRICHE. 

Armée, 070,477 hommes, dont 320,400 d'infanterie, 70,500 
(le cavalerie, 59,292 d’artillerie, 11,1 IC du génie et état-major, 
9,217 pontonniers. — Marine, lût bâtiments de guerre. 

PRISSE. 

jp 

Armée, 526,000 hommes, dont 410,000 d’armée active et 
de hmdwehr du 1 ban, 115,000 de landwebr du 2 e ban. — 
Marine, 50 bâtiments de guerre, 3,500 marins. 


■ 
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ANGLETERRE, 

Armée, 223,000 hommes, y compris les corps disséminés 
dans les colonies. — Marine, 000 batiments de guerre, dont 
300 à voiles, 251 à vapeur, -il) vaisseau* de ligne, portant 
'17,291 canons et 69,500 marins. 

* - 

RUSSIE. 

Armée, 1,067,000 hommes, y compris la réserve, plus 
226,000 irréguliers. — Marine, 177 bâtiments, 62,000 marins 
et artilleurs. 

TURQUIE. 

Armée, 178,000 hommes; réserve, 118,GSÛ; troupes irré¬ 
gulières, 61,000; contingents divers, 110,000. — Marine, 70 
bâtiments, 38,000 marins et artilleurs. 

ESPAGNE. 

Armée, 73,000 hommes, année de paix; milice, 300,000 
hommes. — Mariné, 410 bâtiments; 13,000 marins. 


ETATS SARDES. 

Armée, 50,600 hommes.—10 bâtiments, 2,860 marins. 

DEUX-S ICI LC S. 

.-numrj aaquoiûuo fin ^ 

Armée, 100,000 hommes, dont 10,000 Suisses. — Marine, 
G0 bâtiments, dont 12 à voiles et 28 à vapeur, 100 canonniè¬ 
res, 3,362 marins. 

MQDÈNE. 

Armée, 3,800 hommes. 

PARME. 

Armée, 2,802 hommes. 

ROME. 

Armée, 16,000 hommes d’ipfanterie, 1,315 de cavalerie. 

























DE LA CtEïîAE D'iTALlfi 


TOSCANE. 


Armée, 4 6,000 hommes. 


DANEMAUCK, 


Armée, 60,000hommes.—Marine, 12G bâtiments deguerre. 


SUÈDE ET XORWÉpE. 


Armée de Suède, 140,000 hommes. - 
24,000 hommes.'—Marine, 3 i Ü bâtiment 
nonnières, 

rORTf'GAL. 


— Année de Norwége, 
s et 12(3 chaloupes ea- 


Armée, 35,000 hommes, y compris les corps des colonies. 
— Marine, 44 bâtiments de guerre. 


PAYS-BAS. 


Armée, 58,657 hommes. — Marine, 72 bâtiments, 38 ca 

* » — + 


nonnières, 7,000 marins. 


1 BELGIQUE. 

Armée, pied de paix, 31,400 hommes, G,322 de cavalerie ; 
pied de guerre, 84,000 et 14,000 de cavalerie.—Marine, ! brick 
de 20 canons, 4 goélette de 10 canons, 2 chaloupes cuuon- 

nieres. J . :-i ü.n , . ,;r - 

SUISSE. 1 

^ à ■* n 

Année, iee>,uuu nommes, y compris ta reserve ; landwt.hr, 

430,000 hommes. iM! ■' 

GitECE. nuiod 008,€ .oàonÂ 


Année, 40,000 hommes. — Marine, 23 bâtiments. 

'< BfliUi fl -U , - i ' 

ÉTATS ALLEMANDS. 

Armée fédérale, 230,000 hommes. 


tfrnÀ 
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CONFÉDÉRATION GERMANIQUE, 

Armée, 523,000 hommes, plus 49,500 cavaliers, y compris 
les contingents de l'Autriche et de la Prusse, 


Cet effectif offre, en Europe, un total d:' plus de 4,000,000 
de soldats sous les armes, sans compter les marins et gardes 
civiques, nationales ou milices de toute espèce. 



Le 6 Mars, le Moniteur, journal officiel de l’empire français, 
publiait une note dans laquelle on lisait : 

« Il n’est pas permis au chef d’une grande puissance comme 
la France de s’isoler des questions qui intéressent L’ordre 
européen ; animée d’un esprit de prudence, qu’il serait cou¬ 
pable de n'avoir pas eu, il se préoccupe avec loyauté de la solu¬ 
tion raisonnable et équitable que pouvaient recevoir ces détails 
et ces difficiles problèmes, Sont-ce là des rêves de guerre? C'est 
le propre de toute sage politique de chercher à conjurer les évé¬ 
nements ou les questions de nature à troubler l’ordre, sans 
lequel il n’y a ni paix, ni transactions. Ce n’est pas du répit 
qu’il faut aux véritables affaires : c’est de la sécurité et de 
P avenir. Une telle prévoyance n’est ni de l’agitation, ni de la 
provocation. Étudier les questions, ce n’est pas les créer, et 
détourner d’elles les regards et son attention, ce ne serait non 
plus, ni les supprimer, ni les résoudre. 

Telle fut la politique du gouvernement français avant qu’on 
ne le forçât de courir aux armes. 

Cette politique noble, prudente, h la Ibis ferme et pacifique, 
ayant été dénaturée, au delà du llhin, par la calomnie, l'Au- 
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triche s’efforçant d'égarer l’opinion publique en Allemagne et 
do l’exciter contre la France, le Moniteur publia, le 16 mars, 
cette nouvelle note pleine de franchise. 


« Une question vague» indéfinie, qui touche aux problèmes 
les plus délicats comme aux intérêts les plus élevés, surgit 
tout à coup dans le monde politique. L$ gouvernement fran¬ 
çais y voit un sujet d'examen et un devoir de vigilance. Il ne 
se préoccupe de la situation inquiétante de l'Italie que pour 
la résoudre, de concert avec ses alliés et dans l'intérêt du repos 
de l’Europe. Fst-il possible de montrer un désir plus sincère de 
dénouer pacifiquement les difficultés et de prévenir les compli¬ 
cations qui résultent toujours du manque de prévoyance et de 
décision ? 


« Cependant une partie de l’Allemagne répond à cette 
attitude si calme par les alarmes les plus irréfléchies. Sur une 
simple présomption que rien ne justifie et que tout repoussé, 
les préjugés s’éveillent, les défiances se propagent, les pas¬ 


sions se déchaînent: une soi te de croisade contre la France 
est entamée dans les chambres et dans la presse de quel¬ 
ques-uns dos Etats de la Confédération. On l’accuse d’entre¬ 
tenir des ambitions quelle a désavouées, de préparer des con¬ 
quêtes dont elle n’a besoin, et l un s'efforce, par ces calomnies, 
d effrayer I Europe d’agressions imaginaires dont la pensée 
n’a même point existé. 


« Les hommes qui égarent de cette façon le patriotisme 
allemand se trompent de date. C'est bien d’eux que l’on peut 
dire qu’ils iront rien oublié ni rien appris. Ils sc sont endor¬ 
mis en 1813, et ils sc réveillent, après un sommeil d’un demi- 
siècle, avec des sentiments et des passions ensevelis dans 
riiistoïre et qui sont un contre-sens par rapport au temps 
actuel ; ce sont des visionnaires qui veulent absolument défen¬ 
dre ce/pie personne ne songe à attaquer. » 

« Si le gou\; moment français n'était pas convaincu que 
ses actes, ses principes et le sentiment de la majorité du pou- 
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pie allemand démentent les suspicions dont on voudrait le 
rendre l'objet, il aurait le droit d’en être blessé; il pourrait 
y voir, non-seulement une injustice, mais encore une atteinte 
à l’indépendance de sa politique, lin effet, tout le mouve¬ 
ment que l’on essaie d’exciter sur le Rhin à propos d une 
question qui ne menace pas l’Allemagne, mais où la France 
est intéressée comme puissance européenne, ne tendrait à 
rien moins qu'à lui contester le droit de faire sentir son in¬ 
fluence en Europe et de défendre ses propres intérêts, même 
avec la plus extrême modération. C’est là une prétention qui 
serait blessante si elle pouvait être sérieuse. I .a vie d’une grande 
nation comme la France ri’est pus enfermée dans ses fron¬ 
tières; elle se manifeste dans le monde entier, par l’action 
salutaire qu’elle exerce au profit de sa puissance nationale en 
même temps que pour l’avantage de la civilisation. Quand 
une nation renonce à ce rôle, elle abdique son rang. 

« Ainsi donc, contester cette légitime influence qui protège 
partout le bon droit, ou la confondre avec les ambitions 
qui le menacent, c’est méconnaître également le rôle qui ap¬ 
partient à la France et la modération dont l'Empereur a 
donné tant de preuves depuis que le peuple français l’a élevé 
à la responsabilité du pouvoir suprême. 

« L’Empereur, qui a su dominer tous les préjugés, devait 
s’attendre à ce qu’ils ne fussent pas invoqués contre lui. Que 
serait-il arrivé, si, en montant sur le trône, il avait apporté 
les sentiments étroits et Les souvenirs irrités auxquels on fait 
appel aujourd’hui pour le rendre suspect? Au lieu de se 
faire l’allié le plus intime de l’Angleterre, comme le lui con¬ 
seillaient les intérêts delà civilisation, il fut devenu son rival, 
comme semblaient le lui commander les rivalités séculaires 
des deux peuples. Au lieu d’accueillir les hommes de tous les 
partis, il eût repoussé avec défiance les serviteurs des ancien¬ 
nes dynasties. Au Heu de raffermir et de calmer 1 Europe, il 
l’eût ébranlée, en rachetant, au prix île sa sécurité et de son 
indépendance, les souvenirs de 1814 et de 1815. 
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« Si l'Empereur, cédant à de telles sùcgcstions, avait 
voulu,sans raison, renouveler, dans une ère de paix et de civi¬ 
lisation, les guerres et les conquêtes du premier Empire, il 
n’cùt pas été de son temps, et il eût ainsi encouru le plus 
grand blâme qui puisse atteindre un chef de gouvernement. 
On ne règne pas avec gloire quand on obéit à des rancunes, 
à des haines. Il n’y a de gloire véritable pour un souverain 
que celle qui se fonde sur l’appréciation généreuse des besoins 
de son pays et sur la garantie éclairée des intérêts de la société. 

« Nous constatons simplement ici une situation mise en 
lumière par tant <1 actes décisifs de la politique de l'Emp;- 
reur. Devant cette situation si nette et si franche, l’Europe se 
sentira affermie dans sa sécurité, et ceux qui veulent l’effrayer 
et la tromper éprouveront peut-être quelque embarras. 

« Quant à la France, elle ne s’est pas émue jusqu’à présent 
de ces vagues rumeurs et de ces attaques injustes; elle ne 
rend pas toute l’Allemagne responsable de l’erreur ou de la 
malveillance de quelques manifestations qui ressemblent plu¬ 
tôt à de mesquins ressentiments qu’à des craintes sérieuses. 
Le patriotisme allemand, quand il n’est pas < bsrurçî par des 
préventions, sait très-bien distinguer entre ! s devoirs qui l’o¬ 
bligent et les préjugés qui legarent. L'Allemagne n’a rien à 
craindre de nous pour son indépendance; nous devons atten¬ 
dre d’elle Aillant dejuslice pour nos intentions que nous avons 
de sympathie pour sa nationalité : c’est en se montrant impar¬ 
tiale qu elle se montrera prévoyante et qu’elle servira le mieux 
la cause de la paix. 

i 1 1 t If * I f ■* I I “ 1 ! * * | . . • ,i [ . * • I P | a 

« La Prusse l’a compris, et elle s’est unie à l’Angleterre 
pour faire entendre à Vienne de bons conseils, au moment 
même où quelques agitateurs ch crieraient à passionner et à 
coaliser contre nous la Confédération germanique. Cette atti¬ 
tude réservée du cabinet do Berlin est certainement plus avan¬ 
tageuse à l'Allemagne que IVmportement de ceux qui, en fai¬ 
sant appel aux rancunes et aux préjugés de. 1SI3, s’exposent à 
irriter en France le sent mûrit national. Le peuple français a 
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la susceptibilité de son honneur en même temps que la mo¬ 
dération de sa force, et si on l’cxcite par ta mecnacc, on le 
calme par la conciliation, » 


XI. 


Les cinq grau les puissances adhérèrent à la proposition de 
la cour de Russie de déférer le régi ment de l'allaire d’Ilalie à 
un congrès, et elles tombèrent d’accord, sur les quatre points 
suivants, proposés par le gouvernement britannique : 

4° Déterminer les moyens par lesquels la paix peut être 
maintenue entre l'Autriche et la Sardaigne ; 

Etablir comment l’évacuation des Etats romains par les 
troupes françaises cl autrichiennes peut être le mieux effectuée; 

3° Examiner s’il convient d’introduire des réformes dans 
l'administration intérieure de ces Etats et des autres Etats de 
l’Italie dont l’administration offrirait des défauts qui tendraient 
évidemment à créer un état permanent et dangereux de trouble 
et de mécontentement, et quelles seraient ces réformes; 

4° Substituer aux traités entre l’Autriche et les Duchés une 
confédération des Etats de l'Italie entre eux pour leur protec¬ 
tion mutuelle, tant intérieure qu extérieure. 


Ce fut alors que le cabinet de Vienne se mit à faire, du désar¬ 
mement préalable du Piémont, une condition expresse de son 
entrée au congrès, foules les puissances se récrièrent contre 
l’injustice de cette prétention. Le gouvernement anglais fut 
d’avis qu’il suffirait d’admettre le principe du désarmement gé¬ 
néral, sauf à en régler l’exécution à l'ouverture même des 
délibérations des plénipotentiaires. Guidé par les mêmes sen¬ 
timents de conciliation qui lui avaient fait adhérer a la réunion 
a un congrès et aux bases de la négociation , le gouvernement 
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de Napoléon 111 s’empressa do donner son adhésion à cette 
combinaison. Surgit alors un nouveau dissentiment ; l’adhé¬ 
sion officielle de la Sardaigne au principe ainsi admis était-il 
ou non préalablement indispensable? Il était de toute équité 
que le Piémont, adhérant à ce principe, fût appelé à se faire 
représenter au congrès. C'est ee que fit ressortir le gouver¬ 
nement français. Du reste, quelques jours auparavant, M. le 
comte de Cavour avait traité à fond la question dans u\ dépê¬ 
che suivante au marquis d’Azeglio, ministre sarde à Londres : 


« Monsieur le marquis, 


« Le gouvernement russe vient de faire la proposition for¬ 
melle de soumettre la question italienne à un congrès des 
grandes puissances. 

a le m’empresse, monsieur le marquis, de vous faire con¬ 
naître les vues du gouvernement du roi à cet égard. 


« La Sardaigne n’a pas d’objection à émettre à la réunion 
d’un congrès qui, prenant en considération les intérêts et les 
plaintes légitimes de ia Péninsule, chercherait à donner une 
solution pacifique et satisfaisante aux difficultés qui attirent à 
juste titre i'attention sérieuse de l’Europe. 


« Mais le cabinet de 'i urin croit en même temps que le Pié¬ 
mont devrait être représenté à ce congrès, et il est persuadé 
que son intervention serait utile, pour ne pas (lire indispen¬ 
sable, si les puissances qui montrent une sympathie réelle en¬ 
vers l’Italie et celles qui désirent obvier au danger du l’état 
anormal de la Péninsule pensent quelles peuvent faire préva¬ 
loir un système plus conforme à la justice en obtenant des 
concessions et des garanties de nature à calmer l’esprit 
public. 

« La Sardaigne possède la confiance des malheureuses po¬ 
pulations dont le sort va être décidé; elle a déjà élevé la voix 
en leur faveur au congrès de Paris, et celte voix a non-seule¬ 
ment été écoutée par les gouvernements les plus éclairés 
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de l'Europe, mais elle a réussi à calmer des colères et des 
ressentiments prêts à éclater ; elle a désarmé la révolution, en 
y substituant l’action régulière cl légale de la diplomatie. 


« ba Sardaigne, en se mettant à la tête du mouvement na¬ 
tional, s’est toujours servie de l’influence qu’elle avait acquise 
pour combattre ouvertement les passions révolutionnaires ; 
au lieu d’exciter les esprits d’hommes aigris par les souJlran¬ 
ces et les déceptions, elle s’est efforcée de les contenir et de les 
faire arriver, par la douceur, à une appréciation plus saine 
des événements et des obstacles qui retardaient l’accom¬ 
plissement de leurs légitimes désirs. 


« Nous pouvons le déclarer à haute voix : si 1 Italie n’a pas 
été récemment le théâtre de nouveaux troubles, si nous n’a¬ 
vons pas à déplorer de frénétiques mouvements populaires, 
suivis de réaction sanglante, c’est à l’action salutaire et l'at¬ 
titude prudente du Piémont qu’il faut en grande partie l'at¬ 
tribuer. 

« En ce qui regarde les questions qui doivent faire l'objet 
cl es délibérations du congrès, le cabinet de Londres sait la 
manière de voir du gouvernement du roi à ce sujet. 

« Dans le mémorandum du 1 er mars, il a exposé franche¬ 
ment scs vues, il a signalé les griefs de la Péninsule, il a in¬ 
dique les réparations qu’elle réclame. Cette explication a été 
communiquée à la cour d’Angleterre, et elle y a rencontré un 
accueil favorable. 

jéb f i* là / ’ Jj I J'.J r L) I iijp J i I i, 1 4 ■ -■ 1 f, i ■ . | 

« Lord Malmesbury a reconnu la modération de la Sardaigne 
et il a rendu hommage à sa bonne foi. Ainsi, soit par sa politi¬ 
que en général, depuis que les affaires d’Italie ont pris ) ;l 
première place dans les préoccupations de l’Europe, soit 
par ses déclarations clairement formulées relativement aiix 
points qui semblent actuellement rendre une solution immé¬ 
diate... nécessaire, le gouvernement anglais doit être con¬ 
vaincu que la cour de Sardaigne prêtera un appui sincère à 
toutes les mesures que les grandes puissances, réunies en con¬ 
grès, pourront proposer dans l’intérêt de l Italie. 


£ 

tl 
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« J’aime donc à nie flatter que le cabinet de Londres admet¬ 
tra sans difficulté le droit pour la Sardaigne d’être représentée 
au congrès proposé par la Russie. 

« C est donc avec instance que je vous prie, Monsieur le 
Marquis, de soumettre les observations ci-dessus à lord Mal- 
mesbury en lui lisant cette dépêche et eu lui en laissant copie. 

« Je suis, etc. 

« C. Càyour. » 


XII. 


Nouveau témoignage des dispositions conciliantes du cabinet 
des Tuileries: il promit d’engager le Piémont à acquiescer 
préalablement au principe du désarmement général, pourvu 
toutefois que la Sardaigne et tous les autres Etats italiens fus¬ 
sent invités à faire partie du Congrès. A ce propos, le Moniteur 
du 20 avril rappelait que, dans une circonstance analogue, aux 
conférences tic Troppau, c-n 1820, le cabinet de Vienne avait 
pris lui-même l’initiative d’une proposition semblable. 

Le prince de Mettcrnich y avait représenté qu’il était à la 
fois juste et utile d’inviter les divers Etals italiens à envoyer 
des plénipotentiaires au congrès que l’on avait résolu de tenir 
à Laybnch pour s’occuper des affaires d'Italie, et cet avis avait 
été partagé par toutes les Puissances. 


« Au surplus, ajoutait le Moniteur, en ce qui concerne le 
désarmement, le Gouvernement de l’Empereur ayant admis le 
principe, ne saurait avoir d’objection quant au moment qui 
pourrait être jugé le plus opportun pour en arrêter l’exécution, 
et si les Puissances étaient d’avis d’y procéder même avant la 
réunion du Congrès, il ne verrait pour sa part aucun motif de 

, D . ii * 

ne point se conformer a ce vœu. » 

Ces dernières concessions étaient le point extrême do cc que 
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la Franco pouvait accorder, Les nouvelles difficultés que l’Au¬ 
triche pourrait soulever, en réponse à ces conciliantes pro¬ 
positions, devaient être considérées comme un refus définitif 
de participer aux négociations d'abord acceptées par elle. 

Mais le cabinet de Vienne ne chercha même plus, celle fois, 
à traîner les choses en longueur, il déclara refuser purement 
et simplement d’adhérer aux propositions d’arrangement, et 
adressa directement au cabinet de Turin une insolente som¬ 
mation d’avoir à désarmer immédiatement. 

L’empereur Napoléon ordonna alors la concentration de 
plusieurs divisions sur les frontières du Piémont. 11 était 
temps. Dans son ultimatum au Piémont l’Autriche avait fixé 
un délai de trois jours pour désarmer. 

Voici le texte de cet ultimatum : 

■*** 

te comte de Buoi au comte de Cavour , 

Vienne, 19 avril 1859, 

« Monsieur le comte, 

« Le Gouvernement impérial, Votre Excellence le sait, s’est 
empressé d’accéder à la proposition du cabinet de Saint- 
Pétersbourg de réunir un Congrès des cinq grandes Puissances 
pour chercher à aplanir les complications survenues en Italie, 

« Convaincus, toutefois, de fini possibilité d’entamer, avec 
des chances de succès, des délibérations pacifiques en pré¬ 
sence du bruit des armes et des préparatifs do guerre pour¬ 
suivis dans un pays limitrophe, nous avons demandé la mise 
sur pied de paix de Farinée sarde et le licenciement des corps 
francs ou volontaires italiens, préalablement il la réunion du 
Congrès, 

« Le gouvernement de Sa Majesté Britannique trouve celte 
condition si juste et si conforme aux exigences de la situation, 
qu'il n’hésite pas à se l’approprier en se déclarant prêt a 
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insister, conjointement avec la France, sur le désarmement 
immédiat de In Sardaigne et à lui offrir, en retour, contre toute 
attaque de notre part, une garantie collective à laquelle, eda 
s’entend, l'Autriche aurait fait honneur. 

« Le cabinet de Turin paraît n’avoir répondu que par un 
refus catégorique à l’invitation de mettre son armée sur pied 
de paix et d’accepter la garantie collective qui lui était offerte. 

(f Ce refus nous inspire des regrets d'autant plus profonds, 
que si le gouvernement garda avait consenti au témoignage des 

A a 

sentiments pacifiques qui lui était demandé, nous l'aurions 
accueilli comme un premier symptôme de son intention de 
concourir de son côté à l'amélioration dos rapports malheureu¬ 
sement si tendus entre les deux pays depuis quelques aimées. 
En ce cas, il nous aurait été permis de fournir, par la disloca¬ 
tion des troupes impériales italiennes dans le royaume Lom- 
bardo-Vénitien, une preuve de plus qu elles n'y ont pas été 
rassemblées dans un but agressif contre la Sardaigne. 

« Notre espoir avant été déçu jusqu'ici, l’Empereur, mon 
auguste maître, a daigné m’ordonner de tenter directement 
un effort suprême pour faire revenir !e gouvernement de Sa 
Majesté Sarde sur la décision à laquelle il parait s’étro arrêté. 

« Tel est, monsieur le comte, le but de celte lettre. J’ai 
Ihonneur de prier Votre Excellence de vouloir bien prendre 
son contenu en la plus sérieuse considération, et de me faire 
savoir si le gouvernement royal consent, oui ou non, à mettre 
sans délai son armée sur pied do paix et à licencier les volon¬ 
taires italiens. 

« Le porteur de la présente,auquel vous voudrez bien, mon 
sieur le comte, faire remettre votre réponse, a l’ordre de se 
tenir à cet effet à votre disposition pendant trois jours. 

« Si, à l’expiration de ce terme, il ne recevait pas de ré¬ 
ponse, ou que celle-ci ne fût pas complètement satisfaisante, 
la responsabilité des graves conséquences qu'entraînerait ce 
refus, retomberait tout entière sur le gouvernement de Sa Ma- 
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j'este Sarde, Après avoir épuisé en vain tous les moyens con¬ 
ciliants pour procurer à ses peuples la garantie de paix sur 
laquelle l’Empereur est en droit d’insister, Sa Majesté devra, 
à son grand regret, recourir à la force des armes pour l’ob¬ 
tenir. 

« Dans l'espoir que la réponse que je sollicite de Votre 
Excellence sera conforme à nos vœux, tendant au maintien 
delà paix, je saisis cette occasion pour vous réitérer, mon¬ 
sieur le comte, les assurances de ma considération la plus 
distinguée. 

« De Buol, » 

t'jlumiol • flOÜtsOtJr 'KJ /S’il ÔBJJÎû'l JiTO J ; : H (J <! l 

La Sardaigne ne pouvait pas répondre autrement que 
comme le fit M. de Cavour. 

Le comte de Cavour au comte de Buol. 

3 v m ü noiiüi'JDidfiû 1 fi : ! 1 j } i k 11fi/ • 

Turin, le 26 avril 1839. 

' ■ >■ ni. 

« Monsieur le comte, 

« Le baron de Kellersperg m’a remis, le 23 courant , à cinq 
heures et demie du soir, la lettre que Votre Excellence m’a 
fait l’honneur de m’adresser, le 19 de ce mois, pour me man¬ 
der. au nom du gouvernement impérial, de répondre par un 
nui ou par un non h l’invitation qui nous est faite de réduire 
l'armée sur le pied de paix et de licencier les corps formés 
de volontaires italiens, en ajoutant que si au bout de trois jours 
Votre Excellence ne recevait pas de réponse, ou si la ré¬ 
ponse qui lui était faite n’était pas complètement satisfaisante, 
S M. l’empereur d’Autriche était décidé à avoir recours aux 
armes pour nous imposer par la force les mesures qui forment 

l’objet de la communication, 

-ou • ,■ • 11 ■ ■ 1 ■ ’ ]■■■■■ 

« La question du désarmement de la Sardaigne, qui con¬ 
stitue le fond de la demande que Votre Excellence m’adresse, 
a été l’objet de nombreuses négociations entre les grandes 
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Puissances et le gouvernement de Sa Majesté. Ces négocia¬ 
tions ont abouti à une proposition formulée par l'Angleterre, 
à laquelle ont adhéré la France, la Prusse et là Russie. La 
Sardaigne, dans un esprit de conciliation, l’a acceptée sans 
réserves ni arrière-pensée. Comme Votre Excellence ne peut 
ignorer ni la proposition de l’Angleterre ni la réponse de la 
Sardaigne, je ne saurais rien ajouter pour lui faire con¬ 
naître les intentions du gouvernement du Roi à l’égard des 
difficultés qui s’opposaient à la réunion du Congrès, 

« La conduite de la Sardaigne, dans cette circonstance, a 
été appréciée par l’Europe. Quelles que puissent être les con¬ 
séquences qu’elle amène, le Roi, mon auguste maître, est con¬ 
vaincu que la responsabilité en retombera sur ceux qui ont 
armé les premiers, qui ont refusé les propositions formulées 
par une grande Puissance, et reconnues comme justes et rai¬ 
sonnables par les autres, et qui maintenant y substituent une 
sommation menaçante. 

« Je saisis cette occasion pour vous réitérer, monsieur le 
comte, les assurances de ma considération la plus distinguée, 

« C. Cayour. » 

,o!rnoa o: nionrroM o 
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Les Puissances médiatrices s’empressèrent de protester, 
a?ec l’opinion publique, contre la conduite brutale de l’Au¬ 
triche. 


irj* 


La presse fut également unanime pour la flétrir. 

Le Journal des Débats exprima son opinion en ces termes : 

; * i i i >11 1 1 •• i f ■ - ■ - i n . ■ 

« Il nous est impossible de comprendre ou même de pres¬ 
sentir les motifs qui ont pu porter le cabinet do Vienne à 
refuser un arrangement qui était accepté par toutes les autres 
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Puissances, et qui nous semblait offrir une transaction équi¬ 
table entre toutes les prétentions et tous les intérêts opposés. 
Nous croyons sincèrement que l’Autriche, en prenant une ré¬ 
solution si regret table, n'a pas moins méconnu scs propres 
intérêts que les intérêts généraux de 1 Europe, et qu’elle a 
assumé sur die une lourde responsabilité. 

« La violence est de trop, '.e cabinet de vienne s’est trompé 
de siècle; malgré son habileté proverbiale, il a oublié que la 
force elle-même s’incline, de nos jours, devant l’opinion du 
monde, et, devant un tel juge, l'Autriche est condamnée avant 
d’avoir été vaincue. » 

Même concert en Angleterre. Après avoir déclaré que l'Au~ 

i 

triche venait de commettre une grave c( terrible faute , et qu’un 
châtiment non moins terrible lui était réservé, le Morniny- 
llèrald ajoutait : 

« Les hommesd’Etat de l'Autriche ont détruit tout d’un coup 
celle sympathie qu’on éprouvait pour leur cause, tant qu’ils 
s’étaient contentés dé sc tenir, sur la défensive, et de se borner 
aux préparatifs qu une Puissance menacée d’être attaquée a 


légitimement le droit île faire. Nous chercherions vainement 
cacher la faute grave dont le gouvernement autrichien s’est 
rendu coupable par sa précipitation fatale. Pour divers motifs, 
cet Etat est devenu impopulaire dans plusieurs parties de 
l’Europe, et sa conduite pendant la guerre de Crimée rendit 
nécessaires les plus grandes précautions. De la part d’un pareil 
Etat, c’est une faute impardonnable que, de propos délibéré, 
s'exposer à allumer la guerre en Europe. 

« Tant que l'Autriche a paru disposée à agir avec impar¬ 
tialité et modération, elle a trouvé des amis; mais maintenant 
quelle a tiré l’épée et jeté le fourreau, scs gouvernants ne 
doivent pas être surpris de voir qu’un sentiment tout différent 
anime les gouvernants et le peuple d’Angleterre et des autres 
pays. Les bienfaits de la paix sont parfaitement compris et 
appréciés, et toute tentative inutile contre elle est assurée du 
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blâme général. L’Autriche a été lu première à provoquer la 
lutte, et ses gouvernants ne devront pas être surpris si leur 
crime leur attire une terrible rémunération. » 

Le Morning-Chronicie partageait ce sentiment : 

« Si la témérité (le l’Autriche, dît-il, entraîne ne fatales con¬ 
séquences, notre médiation sera néanmoins toujours employée 
dans les véritables intérêts de la paix. La responsabilité re¬ 
tombera tout entière sur l'Etat qui, de propos délibéré, défie 
le jugement des autres Etats. » 

« L’Autriche a jeté le fourreau, disait le GIobe> et virtuelle¬ 
ment, sinon de fait, déclaré la guerre a la Sardaigne. Les trois 
jours de grâce accordés doivent expirer demain, si ce n’est 
aujourd’hui. C’est dans ce mémorable anniversaire (le vendredi 
saini) que le chef du saint empire romain proclame la cessation 
de la paix ! 

« L’Autriche se verra non-seulement en opposition au Pié¬ 
mont et à la France, mais encore aux quatre Puissances collec¬ 
tivement, car elle aura méprisé leurs conseils, bravé leur 
autorité et foulé aux pieds leurs intérêts manifestes. Elle se 
sera fait tort aux yeux de tout le monde, et sera convaincue 
de fausseté en paraissant écouter et négocier. » 

Plus explicite encore, le Constitutionnel terminait ainsi un 
article sur le même sujet : 

« Comme ces fils de famille ruinés, P Autriche a mis tout 
son enjeu sur une carte, et demande aux hasards de la guerre 
une fortune qu’elle n’a point, su fonder pendant la paix. Elle 
croit, d’ailleurs, s’étre ménagé les chances : voilà longtemps 
fjLi'en secret elle se prépare aux événements que sa conduite 
en Italie devait, tôt ou tard, faire éclater. 

« Quand, le 1 er janvier, l'Empereur laissait tomber une 
parole de tristesse et de regret, c’est qu’il suivait pas à pas la 
marche de cette politique. Ces armements continués sans re¬ 
lâche, celte ingérence absolue par toute l’Italie, celle opposi- 
tiun systématique, de divers côtés, aux vues généreuses de la 
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France, tout lui révélait les périls plus ou moins prochains de 
la situation. 


« Depuis, les grandes Puissances de l’Europe se sont unies 
pour conjurer la crise actuelle et ont participé à nos efforts. 
L’Autriche, sc voyant surprise et contrariée, a jeté le mas¬ 
que, et n’a plus gardé de mesure; elle est allée du manque 
de lot à la colère, de la colère à la violence* 


A son tour, te Pailÿ-Netcs s’écriait : 

« L’heure est venue ! Fier du commandement d’une ar¬ 
mée immense, aveuglé par la servilité de certains hommes 
d’Etat, l'empereur d’Autriche brave le sentiment du monde 
civilisé et provoque la guerre. 

a L’Autriche a rejeté la proposition d’un congrès, auquel 

toutes les autres Puissances et la Sardaigne avaient consenti. 

Elle n’ose pas soumettre à l’examen l’effroyable système qu’elle 

a suivi en Italie. Plutôt la guerre, plutôt même la défaite et 

les concessions forcées, que cette horrible flétrissure en face 

de l’Europe ! 

1 


« Tout Anglais suivra la lutte de scs sympathies et de scs 
prières. Que ceux qui combattent pour leur indépendance 
sachent et sentent que nos cœurs sont avec eux, qu’ils soient 
convaincus que si le devoir nous défend impérieusement do 
nous mettre activement de leur côté, le jugement universel de 
cette nation libre condamne leurs ennemis, et que, quoi qu’il 
advienne, nulle épée d’Angleterre ne sortira du fourreau 
pour prolonger la tyrannie autrichienne en Italie. Que per¬ 
sonne ne se laisse tromper par le langage de ministres çn 
souffrance, car le peuple de ce pays confondra de honte et 
renversera tout cabinet assez osé pour ranger le nom et la 
puissance de l’Angleterre du côté du despotisme. » 


« L’Autriche, disait le Morning-Posl, a traité avec le dernier 
dédain les propositions faites par l’Angleterre. Qu’y a-t-il i 
faire? 

là- * • -uï . rn b rnu< »t 

« Nous répondrons, et nous avons la ferme confiance que 
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la nation anglaise tout entière répondra, puisque l'Autriche 
a déclaré la guerre» qu’elle combatte avec l’Italie et la France ! 
Notre rôle est d'observer la plus stricte neutralité et de faire 
nos efforts pour obtenir que toute l'Europe adopte la même 
ligne de conduite. Nous pouvons au moins nous opposer en 
ce moment à ce que la guerre se propage. 

« l a question qui était primitivement l’objet de la contes¬ 
tation est l’influence autrichienne sur l’Italie centrale, et la 
mauvaise administration des Etats italiens; elle prend mainte¬ 
nant de plus larges proportions. Par la guerre, les traités se 
trouvent abrogés et l’Autriche combattra maintenant pour l'a¬ 
néantissement du Piémont, et l’affermissement de son empire 
en Italie; tandis que la France, la Sardaigne et le parti libéral 
s’efforceront de chasser les Ail trichions hors de toute la Pé¬ 
ninsule. Le peuple d’Angleterre, outre des actes de tyran¬ 
nie de l'Autriche, blessé de son attaque infâme, s’unira de 
sentiment à ce projet. Mais « neutralité » doit être notre 
devise, nous réservant d’employer la puissante influence de 
l’Angleterre au moment convenable. » 

Les journaux belges jugèrent de meme les prétentions et la 
conduite du cabinet de Vienne. 


Le Nord s'exprima ainsi ; 

ce Ce n'est pas au Piémont, ce n'est pas è la France seule 
que l'Autriche jette ainsi un défi insultant, c'est à toutes les 
grandes Puissances qui étaient intervenues pour éviter 'a "Eu¬ 
rope une guerre dont les calamités — si elle vient à éclater— 
retomberont sur le gouvernement qui n’a tenu aucun compte 
de l’intervention amicale de ces Puissances. L’Autriche aura à 
leur rendre compte de son entêtement si elle rejette encore le 
dernier moyen qui lui est offert de revenir sur ses pas. » 


Le langage des autres feuilles ne fut pas moins explicite, 
même en Allemagne, où les intrigues de EAutriche avortèrent 
misérablement. La Gazelle prussienne, journal ministériel, 
constatait, dans un article qui produisit une vive sensation, 
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que c'était grîtce à l’Autriche qu’avaient échoué les efforts 
tentés sans interruption par les Puissances médiatrices pour 
maintenir la paix menacée. 

Du reste, la Prusse avait formellement déclaré qu’elle ne 
regardait pas le différend soulevé entre les Etats de 1 Europe 
par rapport à la domination autrichienne en Italie, comme 
intéressant la Confédération Germanique. 

En ceci, le gouvernement prussien s'appuyait sur l'article 
46 du pacte fédéral, ainsi conçu : 

« Si un Etal fédéré, qui possède des provinces en dehors 
du territoire, commence une guerre, en sa qualité île Puis¬ 
sance européenne, celle guerre, qui ne touche point aux rap¬ 
ports et aux obligations fédérales, renie tout « fait étrangère 
à la Confédération. » 

Ce texte précis s’appliquait parfaitement à l’Autriche. 


XIV. 


La modération est la force du bon droit. La Fiancé avait 
répondu aux provocations de l’Autriche par lu calme et 1 im¬ 
passibilité, et n’avait pris que les précautions exigées par son 
honneur. De son côté, le Piémont avait suivi les conseils paci- 
fiq ues de son puissant allié et s’était bien gardé de répondre 
aux provocations de l’Autriche. 

Pour mettre le comble à une politique qui Pavait isolé, en 
rendant toutes les concessions inutiles, le cabinet de Vienne 
n’avait plus qu'à ajouter, à la responsabilité do sa résistance 
aux transactions, celle pi üs grave encore d’une agression contre 
le Piémont. Comme on le verra, il ne recula pas devant cet 
attentat, prouvant ainsi que,chez lui, il y avait un parti pris, 
celui de la guerre. 


FIN DU LIVRE PREMIER. 
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LIVRE II. 


Exposé du comte WiifewsVi, — Sa circulaire aux agents diplomatiques. — 
Lu neutralité de lu Suisse. — Loi qui éJéve le coniîrïgent de l'amu'e* — 
Loi qui aitloiise un emprunt de 500 JJüiï.OOO* — l’rû.c|ti^ptiioti du roi Wlor- 
Etmnamicl. - Co ni position de Panii£ë tlitalie. — L'armée aulriclileune* 
— Manifeste et Ordre du jour de IViiïperètir François Joseph. — Note du 
comte de BugI. — Les AuiricLiens rraticliisicnt le J'esstfo ti cuire ni eu 
Piémont. — Nouvelle proclamation de Viclor-Etinuannel* - Prodnmalion 
do reinpercur des Français, — nécessité de la guerre. — Politique iradi- 
tionnelle de la France. 


I. 


Pendant que les chambres Sardes concédaient au roi Victor- 
Emmanuel des pouvoirs extraordinaires, en cas de guerre avec 
l'empire d'autriche, M. le Comte de WaleVvski, ministre des 
allai res étrangères, rédigeait sur l'ordre de l’Empereur Napoléon 
un exposé des faits. 

Voici le texte de cet exposé, qui, le 27 avril 1859, fut com¬ 
muniqué par S. E. le ministre d'Etat au Sénat, et par S. E. le 
ministre des affaires étrangères'. eI1 , 0 *' „ 8 ' u0 . **; . 1 

i | | _ . J - , ., - . t 1 

« L’état de riialte, aggravé par les mesures administratives 
adoptées dfinsle royaume Lombard-Vénitien, avait déterminé 1 
le gouvernement autrichien à faire, dès le mois de décembre 
dernier, des armements qui n'ont pas tardé à présenter un 
caractère assez menaçant pour éveiller en Piémont les plus sé¬ 
rieuses inquiétudes. 
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« Le gouvernement de l'Empereur n u pu voir surgir ces 
difficultés sans se montrer vivement préoccupé des consé¬ 
quences qu’elles pouvaient avoir pour la paix de 1 Europe. 
N étant pas dans le cas d’intervenir directement pour proposer 
lui-même les moyens de les prévenir, il s’est toutefois em¬ 
pressé d’accueillir les ouvertures qui lui ont été faites. Plein 
de confiance dans les sentiments du gouvernement de Sa Ma¬ 
jesté Britannique, aussi bien que dans les lumières de son 
ambassadeur à Paris, le ^buvernoment de l'Empereur a sincère¬ 
ment applaudi à la mission que M. !e comte Cowley est allé 
remplir n Vienne, comme à une première tentative propre à 
préparer un rapprochement ; et il s’est félicité avec unesatis- 
faction non moins réelle d’apprendre que les idées échangées 
entre M. l’ambassadeur d’Angleterre et le gouvernement au¬ 
trichien étaient de nature à fournir des éléments de négocia¬ 
tions. 

La proposition de se réunir en congrès, présentée dans le 
même moment par la Russie, répondait à cette situation de 
la manière la plus heureuse, en appelant tes cinq Puissances 
à participer également à la discussion d’une question d’intérêt 
européen ; le gouvernement de l’Empereur n’a pas hésité à faire 
connaître qu’il adhérait à cette proposition. 

En y adhérant do même, le gouvernement anglais a jugé 
utile de préciser les hases des délibérations éventuelles du con¬ 
grès. Çes bases sont les suivantes : 


« 1° Détérminer les moyens par lesquels la paix peut être 
maintenue entre l’Autriche et la Sardaigne; 

« 2 e Etablir comment l’évacuation des Etats romains par les 
troupes françaises et autrichiennes peut être le mieux eifec- 
luée; 

« 3® Examiner s’il convient d’introduire des réformes dans 
['administration intérieure de ces Etats et des autres Etats 
de l'Ita!te dont l’administration offrirait des défauts qui ten¬ 
draient évidemment à créer un état permanent et dangereux 
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de trouble et de mécontentement, et quelles seraient ces ré¬ 
formes ; f - 

« Substituer aux traités entre l'Autriche et les duchés 
une confédération des Etats de l'Italie entre eux, pour leur 
protection mutuelle tant intérieure qu’extérieure. 

« Le gouvernement de l'Empereur a mis à acquiescer sans 
réserve à ces bases de la négociation le même empressement 
qu'il avait montré à accepter la proposition d’un congrès. 

« Le gouvernement autrichien avait, de son côté, donné son 
assentiment à la réunion d’un congrès, en l’accompagnant de 
quelques observations, mais sans y mettre des conditions for¬ 
melles et absolues, et tout devait faire espérer que les négocia¬ 
tions pourraient s’ouvrir dans un délai rapproché. 

« Le cabinet de Vienne avait parlé du désarmement préala¬ 
ble de la Sardaigne comme d’une mesure indispensable pour 
assurer le calme des délibérations, et il en fit plus tard une 
condition absolue de sa participation au congrès. Celte de¬ 
mande ayant soulevé des objections unanimes, le cabinet de 
Vienne y substitua la proposition d’un désarmement général 
et immédiat, en l’ajoutant comme un cinquième point aux 
bases des négociations. 

« Ainsi, messieurs, tandis que la France avait successivement 
accepté, sans hésitation, toutes les propositions qui lui avaient 
été présentées, l’Autriche, après avoir paru disposée à se 
prêter aux négociations, soulevait des difficultés inattendues. 


i 

« Le gouvernement de î Empereur n’en a pas moins per¬ 
sévéré dans les sen timents de conciliation qu’il avait pris pour 
règle de sa conduite. Le cabinet anglais, continuant de s'occu¬ 
per avec la plus loyale sollicitude des moyens de faire dispa¬ 
raître les retards que la question du désarmement apportait à 
la réunion du Congrès, avait pensé que l’on satisferait au cin¬ 
quième point mis en avant par l'Autriche si l’on admettait 
immédiatement le principe du désarmement général, en con- 
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venant d'en régler l’exécution ïi l’ouverture mémo des déli¬ 
bérations des plénipotentiaires. 


« Le gouvernement de Sa Majesté a consenti à accepter cette 
combinaison. H restait toutefois à déterminer si, dans cet état 
de choses, il était nécessaire que la Sardaigne elle-même sous¬ 
crivît préalablement au principe du désarmement général. 11 
ne paraît pas qu’une pareille condition pût être imposée au 
gouvernement sarde s’il était laissé en dehors dos délibérations 
du Congrès ; niais cette considération même offrait les éléments 
d’une combinaison nouvelle qui, entièrement conforme aux 
principes de l’équité, ne semblaitpassoulever d'objections. Le 
gouvernement de l'Empereur déclara au gouvernement an¬ 
glais qu’il était disposé a engager le cabinet de Turin à donner 
loi-même son assentiment au principe du désarmement gé¬ 
néral, pourvu que tous les Etats italiens fussent invités à faire 
partie du congrès. 

<t Vous savez déjà, messieurs, que, modifiant cette sug¬ 
gestion de manière a concilier toutes les susceptibilité^ le 
gouvernement de Sa Majesté Britannique a présenté une der¬ 
nière proposition basée sur le principe du désarmement gé¬ 
néral simultané et immédiat. L'exécution devait en être réglée 
par une commission dans laquelle le Piémont serait représenté. 
Les plénipotentiaires se réuni raient aussitôt que cette commis¬ 
sion serait elle-même rassemblée, et les Etats italiens seraient 


invités par le congrès à siéger avec les représentants des 
cinq grandes Puissances de la même manière qu’au congrès 
de Leybach en 1821. 

« Le gouvernement de l’Empereur a voulu manifester de 
nouveau scs dispositions conciliantes en adhérant à cette pro¬ 
position, qui a été de même acceptée sans délai par les cours 
de Prusse et de Russie, et à laquelle le gouvernement piérnon- 
tais s’est également déclaré prêt à se conformer, 

« Toutefois, au moment même où le gouvernement de 
l’Empereur croyait pouvoir nourrir l’espoir d’une entente dé- 
linitive, nous avons appris que la cour d’Autriche refusait 
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d’accepter la proportion du gouvernement de Sa Majesté 
Britannique et adressait une sommation directe au gouverne¬ 
ment sarde. Pendant que d'un côte le cabinet de Vienne per¬ 
siste à ne pas consentir à l’admission des Etals italiens au Con¬ 
grès, dont il rend ainsi la réunion impossible, de l’autre il 
demande au Piémont de s’engager à mettre son aimée sur le 
pied de paix et à licencier les volontaires, c’est-à-dire à con¬ 
céder sans délai et isolément à l'Autriche ce qu’il a déjà ac¬ 
cordé aux puissances, sous la sculo réserve de s’en entendre 
avec elles. 


« Je n’ai pas besoin de faire ressortir le caractère do cette 
démarche ni d’insister plus longuement pour mettre on lu¬ 
mière les sentiments de modération dont le gouvernement de 
l’Empereur n’a cessé au contraire de se montrer animé. Si les 
efforts réitérés des quatre Puissances pour sauvegarder la paix 

s 

ont rencontré des obstacles, notre conduite l'atteste haute¬ 
ment, ces obstacles ne sont point venus de la France- Enfin, 
messieurs, si la guerre doit sortir des complications présen¬ 
tes, le gouvernement de Sa Majesté aura la ferme conviction 
d’avoir fait tout ce que sa dignité lui permettait pour prévenir 
cette extrémité, et ce n'est point sur lui qu’on pourra en faire 
peser la responsabilité. Les protestations que les gouverne¬ 
ments de la Grande-Bretagne, de la Russie et de la Prusse ont 
adressées à la cour d'Autriche attestent qu’on nous rend déjà 
à cet égard une entière justice. 

« En présence de cet état de choses, si la Sardaigne est me¬ 
nacée, si, comme tout le fait présumer, son territoire est en¬ 
vahi, la France ne peut pas hésiter à répondre à l’appel d’une 
nation alliée à laquelle Punissent des intérêts communs et des 
sympathies traditionnelles, rajeunies par une récente confra¬ 
ternité d’armes et par l’union contractée entre les deux mai¬ 
sons régnantes. 

« Aussi, messieurs, le gouvernement de l’Empereur, fort de 
la constante modération et de l’esprit do conciliation dont il 
n’a jamais cessé de s’inspirer, attend avec calme le cours des 
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événements, ayant la confiance que sa conduite, dans les diffé¬ 
rentes péripéties qui viennent de se succéder, rencontrera l’as¬ 
sentiment unanime de la France et de l’Europe. » 



De plus, à la date du 27 avril 18o9, le même ministre des 
affaires étrangères adressait la circulaire suivante à tous les 
agents diplomatiques de l’Empereur : 


« Monsieur, la communication qui a été faite, par ordre de 
Sa Majesté Impériale, au Sénat et au Corps législatif, me dis¬ 
pense de revenir sur les incidents dont l’opinion publique s’é¬ 
tait préoccupée depuis quelques semaines et qui ont fait l'objt t 
de mes dernières dépêches. La gravité de la situation est de¬ 
venue extrême et le dénouement qui s’annonce ne serait mal¬ 
heureusement pas celui que de loyaux et persévérants efforts 
s’étaient appliqués à préparer. Dans des conjonctures aussi 
sérieuses, c’est un grand soulagement pour le gouvernement 
de l’Empereur de pouvoir soumettre sans crainte à l’apprécia¬ 
tion de l’Europe la question de savoir à quelle Puissance in¬ 
combe la responsabilité des événements. 


« Que l’état des choses en Italie fût anormal, que le malaise 
et la sourde agitation qui en résultaient constituassent un dan¬ 
ger pour tout le monde, que la raison conseillât de conjurer, 
par une saine prévoyance, une crise inévitable, voilà ce que 
l’Angleterre, la Prusse et la Russie ont pensé en même temps 
que la France. L’unanimité des appréhensions a aussitôt créé 
la conformité des sentiments et des démarches. La mission du 
comte Covvley à Vienne, la proposition d’un congrès, émanée 
de Saint-Pétersbourg, l’appui prêté par la Prusse à ces tenta¬ 
tives d’accommodement, l’empressement de la France à adhé¬ 
rer aux combinaisons qui se sont succédé jusqu’à la dernière 
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heure ; tous ses actes, en un mot, ont été inspirés par un même 
mobile, par le vif et sincère désir de consolider la paix en ne 
fermant plus les yeux sur une difficulté qui menaçait si évi¬ 
demment de la troubler, 

« Dans cette phase de l'affaire, monsieur, le gouvernement 
de l’Empereur a eu sa part d’initiative et d'action ; niais cette 
part, je tiens à le constater, s’est toujours confondue dans une 
œuvre collective. La France a simplement offert son concours, 
en qualité de grande puissance européenne, pour régler, dans 
un esprit d’entente et de confiance avec les autres cabinets, 
une question qui excitait ses sympathies, je ne le dissimule 
pas, mais où elle n’apercevait encore ni des devoirs particuliers 
à remplir, ni des intérêts pressants à défendre. Le jour où le 
cabinet de Vienne avait promis, par des déclarations solennelles, 
de ne pas commencer les hostilités, il avait lui-même paru 
pressentir l’attitude que commanderait infailliblement au gou¬ 
vernement de l’Empereur toute agression dirigée contre le 
Piémont. 


« Une semblable assurance, en donnant à la médiation des 
puissances le temps de s’exercer, permettait d’espérer la pro¬ 
chaine convocation du Congrès. En effet, l'Angleterre venait de 
déterminer, avec l’assentiment de la France, de la Prusse et de 
la Russie, les dernières conditions de la réunion de cette as¬ 
semblée où la place que la justice et la raison assignaient aux 
Etats italiens leur était accordée. La Sardaigne, de son côté, 
adhérait au principe du désarmement simultané et préalable 
de toutes les puissances qui, depuis quelque temps, avaient 
augmenté leur effectif militaire. A ces présages de paix, le ca¬ 
binet de Vienne oppose fout à coup un acte qui, pour le ca¬ 
ractériser comme il doit l’être, est l’équivalent d’une déclara¬ 
tion de guerre. 


« Ainsi l’Autriche détruit isolément, et de parti pris, le tra¬ 
vail suivi avec tant de patience par l'Angleterre, secondé avec 
tant de loyauté par la Russie et la Prusse, facilité avec tant, de 
modération par la France. Non-seulement elle ferme à la Sar- 
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daigne la porte du Congrès, elle la somme, sous peine de s’y 
\oir contraindre par la force, de mettre bas les armes sans 
condition aucune et dans le délai de trois jours. 

« Un formidable appareil de guerre se déploie en même 
temps sur les rives du Tessin, et c’est, à vrai dire, au milieu 
d’une armée en marche que le général en chef autrichien at¬ 
tend la réponse du cabinet do Turin, 


« Vous connaissez, monsieur, l’impression causée à Londres, 
à Berlin et à Saint-Pétersbourg par la résolution si inopportune 
et si fatale du cabinet de Vienne. L'étonnement et le déplaisir 
des trois Puissances se sont traduits par une protestation dont 
l’opinion publique s’est aujourd'hui rendue l'écho dans toutes 
les parties de l’Europe, 

« Si l’Angleterre, la Prusse et la Russie, par la démarche 
qu’elles se sont hâtées d’accomplir, ont pu dégager pleinement 
leur responsabilité morale et satisfaire aux exigences de leur 
dignité olfensée, le gouvernement de l'Empereur, mû d’ail¬ 
leurs par des considéra Lions analogues, avait à marquer davan¬ 
tage son attitude, et d’autres obligations lui étaient imposées. 
Rien ne modifie la solidarité qui s’était établie au début entre 
nous et les puissances médiatrices; la question demeure au 
fond la même, mais nous avons une trop grande confiance 
dans les dispositions dont ces Puissances nous ont fourni d o- 
clatants témoignages, pour douter un seul instant qu’elles se 
méprennent sur le sens de la politique que d’anciennes tra¬ 
ditions et des nécessités impérieuses de position géographique 
nous indiquent si naturellement, 

« La France, depuis un demi-siècle, n’a jamais prétendu 
exercer en Italie une influence intéressée, et ce n’est pas elle 
assurément que Ton peut accuser d'avoir tenté de réveiller le 
souvenir de luttes anciennes et de rivalités historiques. Tout ce 
qu’elle a demandé jusqu’ici, et les traités sont d’accord avec 
scs vœux, c’était que les Etats de la Péninsule vécussent de 
leur vie propre et n’eussent dans leurs affaires intérieures, 
comme dans leurs rapports avec l’étranger, qu’à compter avec 
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eux-mêmes. Je ne sache pasqua cet égard on pense, à Londres, 
à Berlin et à Saint-Pétersbourg, d’une autre façon qu’à Paris; 
quoi qu’il en soit, les circonstances ont investi l’Autriche, vis- 
à-vis les diverses Puissances de l’Italie, d'une situation jugée 
unanimement prépondérante. 

« La Sardaigne seule a échappé jusqu’à présent à une action 
qui a altéré, de l’aveu général, dans une partie importante de 
l'Europe, le système d’équilibre qu’on avait voulu y établir. Par¬ 
tout ailleurs co fait était fort grave; mais, quels que fussent 
nos sentiments intimes, il pouvait nous suffire, avec les opi¬ 
nions que nous connaissons aux autres cabinets, de leur signa¬ 
ler le mal à corriger. 


« Une telle réserve, monsieur, lorsqu’il s'agit de la Sardaigne, 
deviendrait un oubli de nos intérêts les plus essentiels. Ce n’est 
pas la configuration du sol qui couvre, de ce côté, une des fron¬ 
tières de la France: les passages des Alpes ne sont pas entre 
nos mains, et il nous importe au plus haut point que la clef 
en reste à Turin, uniquement à Turin. Des considérations 
françaises, mais des considérations également européennes, 
tant que le respect des droits et des intérêts légitimes des Puis¬ 
sances continuera h servir de règleà leurs rapports réciproques, 
ces considérations, dis-je, ne permettent pas au gouvernement 
de l'Empereur d'hésiter sur la Conduite qu’il a à tenir quand 
un Etat aussi considérable que l’Autriche prend envers le 
Piémont le ton de la menace et se prépare ouvertement à lui 
dicter des lois. Celte obligation emprunte une gravité nouvelle 
au refus de l’Autriche de discuter avant d’agir. Nous ne vou¬ 
lons, à aucun prix, nous trouver en face d’un fait accompli, et 
c'est ce fait que le gouvernement de l’Empereur est résolu à 
empêcher. Ce n’est donc pas une attitude offensive, c’est une 
mesure de défense que nous adoptons en ce moment. 

« De vieux souvenirs, la communauté des origines, une 
récente alliance des Maisons souveraines nous unissent à la 
Sardaigne. Ce sont là des raisons sérieuses de sympathie et que 
nous apprécions à toute leur valeur, mais qui ne suffiraient 
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peut-être pas à nous décider. Ce qui nous trace sûrement notre 
voie, c’est l’intérêt permanent et héréditaire de ta France, c’est 
l’impossibilité absolue pour le gouvernement de l'Empereur 
d’admettre qu’un coup de force établisse au pied des Alpes, 
contrairement aux vœux d’une nation amie et à la volonté de 
son souverain, un état de choses qui livrerait l'Italie tout entière 
à une influence étrangère. 


« Sa Majesté Impériale, strictement fidèle aux paroles qu’elle 
a prononcées lorsque le peuple français l’a rappelée au trône du 
chef de sa dynastie, n’est animée d’aucune ambition person¬ 
nelle, d’aucun désir de conquête. Le temps n’esl pas éloigné 
où l'Empereur a prouvé, dans une crise européenne, que la 
modération était d’âme de sa politique. Cette modération, à 
l’heure qu’il est, préside avec la même force à tous scs des¬ 
seins, et, tout en sauvegardant les intérêts que la Providence 
lui a confiés, Sa Majesté ne songe pas, vous pouvez en donner 
autour de vous l’assurance la plus positive, à séparer ses vues 
de celtes do ses alliés. Loin de là, son gouvernement, en se 
référant aux incidents qui ont marqué les négociations des 
semaines précédentes, nourrit le ferme espoir que le gouverne- 
nement de Sa Majesté Britannique continuera à persévérer 
dans une attitude qui, en unissant par un lien moral la poli¬ 
tique des deux pays, permet aux Cabinets do Paris et de Lon¬ 
dres de s’expliquer sans réserve et de combiner, selon les éven¬ 
tualités, une entente destinée à préserver le continent des effets 
de la lutte qui peut surgir a l’une de ses extrémités. La Russie, 
nous en avons la profonde conviction, sera toujours prête à 


diriger ses efforts vers lie même but. Quant à la Prusse, l’esprit 
tout i\ la fois impartial et conciliant dont clic a fait preuve dès 
l’origine de la crise, est un sûr garant de ses dispositions a ne 
rien négliger pour en circonscrire l’explosion. 

« Nous souhaitons, d’une façon toute particulière, que les 
autres puissances qui composent la < loofédération germanique 
ne se laissent pas égarer par les souvenirs d’une époque diffé¬ 
rente. La France ne peut voir qu’avec peine l'agitation qui s’est 
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emparée de quelques Etats de l’Allemagne. Elle ne comprend 
pas que ce grand pays, d’ordinaire si calme et si patriotique¬ 
ment imbu du sentiment de sa force, puisse croire sa sécurité 
menacée par des événements dont le théâtre doit rester éloi¬ 
gné de son territoire. Le gouvernement de l'Empereur veut 
donc penser que les hommes d'Etat de l’Allemagne reconnaî¬ 
tront bientôt qu’il dépend en grande partie d’eux-mêmes de 
contribuer à limiter l'étendue et la durée d’une guerre que la 
France, s’il lui faut la soutenir, aura du moins lu conscience 
de n’avoir pas provoquée. 

« Je vous invite, Monsieur, à vous inspirer des considérations 
développées dans cette dépêche dans votre plus prochain entre¬ 
tien avec M... et à lui en laisser copie. Devant la netteté du 
langage que je vous tiens ici par ordre de l'Empereur et qui 
implique, dans îa pensée de Sa Majesté, le désir d’offrir aux 
autres Cabinets toutes les garanties possibles pour tes amè¬ 
nera une appréciation vraie de la situation et les rassurer, en ce 
qui les concerne, sur ses conséquences, il m’est difficile de 
supposer que le gouvernement de... n’accueille pas nos expli¬ 
cations avec une confiance égale à celle qui me les a dictées. 

« Recevez, etc. 

« Walewsîu. » 



L'Europe se trouvait ainsi bien édifiée sur la politique de la 
France. Le gouvernement de l'Empereur ne cessait de répéter 
et de démontrer par ses actes qu’il voulait affranchir l’Italie, 
non la soumettre. 

D’un autre côté, il accueillait, avec sa loyauté ordinaire, 
une note dans laquelle le gouvernement Suisse déclarait vouloir 
garder la neutralité, M. le comte Walewski fit la réponse sui¬ 
vante à cette note : 
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« Monsieur le président de la confédération helvétique, au 
nom du conseil fédéral, a adressé au ministre des ait aires 
étrangères de France, soussigné, une note circulaire ayant 
pour objet de faire savoir aux Puissances que la Confédération 
suisse, dans le cas d’un conflit venant trouiller la paix de t'Eu¬ 
rope, prendra des mesures pour maintenir sa neutralité à l’a¬ 
bri de toute atteinte. M. le président Stæmpili rappelle, à 
cette occasion, qu'aux termes dos traités, une portion du ter¬ 
ritoire savoisien contigu au canton de Genève participe du 
bénéfice de cette neutralité, et ü exprime l’espoir que la loyauté: 
deses déclarations sera appréciée par les Puissances auxquclU - 
il a cru opportun de les adresser. 

« En accusant réception de sa communication à M. Ic pré¬ 
sident du conseil fédéral, le ministre soussigné rend justice aux 
sentiments qui ont inspiré cette démarche, et il se plaît a 
espérer que, les dispositions des autres Puissances n'étant pas 
moins favorables que celles du gouvernement de l'Empereur 
au respect et au maintien de la neutralité helvétique, le droit 
qui la consacre ne saurait, en aucun cas, courir aucun danger. 


<i Le ministre des affaires étrangères soussigné saisit avec 
empressement celte occasion pour offrir à M. le président du 
conseil fédéral les assurances de la très-haute considération 
avec laquelle il a l’honneur d élie de Son Excellence, le It ès- 
humble et très-obéissant serviteur. 

<c Waleavsiü. » 


De son côté, M. de Garnir adressa à ce sujet, la note sui- 

■ F 

vante au Président de la Confédération suisse: 


« Monsieur, 

• 1 y ,"l 

« M. le Président do ht Confédération helvétique, par une 
communication du U du mois dernier, que vous m’avez trans¬ 
mise- par votre dépêche du 18 , a bien voulu faire connnüreofii- 
ciellement au gouvernement du roi l'altitude que, dans les 
conjectures actuelles, le conseil fédéral a cru devoir prendre. 


de la giîi:uue d'italie. 



« À. cet effet, M. le président déclare que, si la paix de l'Eu¬ 
rope venait à être troublée, la Confédération suisse défendra 
et maintiendra, par tous les moyens dont eli# dispose, l’inté¬ 
grité et la neutralité de son territoire, auxquelles elle a droit 
comme Etat indépendant, et qui lui ont été reconnues et ga¬ 
ranties par les traités généraux. 


« S’cn référant ensuite aux dispositions spéciales contenues 
dans îe protocole du 29 mars ISIS, et aux actes diplomatiques 
postérieurs qui le confèrent, Mi le président ajoute que, si les 
circonstances le réclamaient, et pour autant que ia mesure se¬ 
rait nécessaire pour assurer et défendre la neutralité et l'inté¬ 
grité de son territoire, la Confédération suisse serait disposée 
à faire usage du droit que les traités lui ont conféré, d'occuper 
la partie neutralisée de ta Savoie. 

« À cet égard, îo conseil fédéral, désirant s’entendre préa¬ 
lablement avec le gouvernement de S. M., propose que les 
points à régler soient discutés dans une conférence entre les 
délégués des deux Etats et arrêtés par eux sous réserve de ra¬ 
tification. 


« Je vous prie, monsieur le commandeur, de vouloir bien 
offrir à M. Staempfli les reniercîments du gouvernement du 
roi pour la communication qu i! vient de lui faire, ctpour l’es¬ 
prit de conciliation qui l’a dictée. 

« La Sardaigne étant décidée, quelles que soient les éven¬ 
tualités qui peuvent surgir, à respecter scrupuleusement l'in¬ 
dépendance et la neutralité de la Suisse, ne peut qu’apprécier 
hautement les principes que la Confédération a proclamés et 
les mesures qu'elle u prises pour les faire respecter. 

« Le gouvernement du roi est également heureux de rece¬ 
voir l’assurance formelle que la confédération est prête h rem¬ 
plir, le cas échéant, les stipulations internationales qui se rap¬ 
portent aux provinces neutralisées dd la Savoie. Les stipula¬ 
tions dont il s’agit sont contenues dans le protocole du 
29 mars 1815, que l’article XCl de l’acte final du congrès de 
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Vienne considère comme partie intégrante de ce traité, en dé¬ 
clarant qu'il doit avoir la même force et valeur que s’il était 
textuellement inséré dans l’article précité. 

« Le traité particulier du 16 mars 1816 entre la Sardaigne, 
la Confédération et le canton de Genève, a confirmé cette dé¬ 
claration du congrès de Vienne. Aucune contestation sérieuse 
ne saurait donc avoir lieu à cet égard, puisque la Sardaigne, 
aussi Lien que la confédération suisse, sont animées du même 
désir d’observer les traités et de respecter les droits réci¬ 
proques des deux Etals. 

Cependant, comme il est nécessaire de fixer sur quelques 
points le sens, la portée et l'extension des droits et des obliga¬ 
tions qui résultent du protocole do Vienne, afin de pouvoir 
établir un accord préalable entre les deux gouvernements sur 
les conditions d’une occupation éventuelle, S. M. le roi, notre 
auguste maître, a daigné m’autoriser à accepter la proposition 
de discuter dans une conférence entre les délégués des deux 
Etats, et d’arrêter par eux les points à régler, sous réserve de 
ratification. 

« Veuillez en conséquence, M. le commandeur, faire con¬ 
naître cette détermination à M. le président de la Confédéra¬ 
tion, et lui déclarer que, quant au lieu de la conférence, nous 
lui laissons le choix entre Turin, Genève et Berne. 


« Dans cet état de choses, je crois inutile de préciser ici l'in¬ 
terprétation exacte qui, à notre avis, ressort des instructions 
de Vienne. Les questions qui en découlent doivent être débat¬ 
tues par les délégués, et, de son coté, le gouvernement du roi 
prêtera la main à toutes les mesures pour parvenir ii un accord 
satisfaisant tout en sauvegardant les droits légitimes de l'Etat. 

« Je me plais à croire que nous trouverons dans le conseil 
fédéral le même empressement, que toutes les difficultés se¬ 
ront ainsi résolues delà manière la plus conforme aux intérêts 
permanents des deux pays. 

~'r L * * r 


« Je vous prie, monsieur lo commandeur, de donner ïcc- 
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ture et de laisser copie de celle dépêche à M. le président de 
la Confédération, et d’agréer en même temps les assurances de 
ma considération distinguée. 

« Cayoub. » 
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Quand la France déploie son drapeau, tous ses enfants 
sont jaloux de le servir, de le détendre et de le maintenir haut, 
d’une main ferme. 

Pendant que le peuple accompagnait de ses acclamations les 
soldats qui partaient pour le Piémont, et que l'admirable élan 
des troupes promettait de prompts succès, au cas où l’ennemi 
pùtêtre bientôt saisi, les grands corps de l'Etal s’associaiept 
parleur dévouement aux nobles pensées de l'Empereur. 

Interprètes des sentiments, des sympathies delà France, 
ils acceptaient en son nom les nécessités d'une guerre que le 
gouvernement de Napoléon III n'avait pas provoquée, et ils 
espéraient qu’elle serait féconde pour le repos et la sécurité de 

l’Europe. 11 * /l snoasiul 

Le Sénat et le Corps législatif adoptèrent à l’unanimité, 
deux projets de loi, l’un tendant à élever de 100,000 hommes 
à 110,00*' le contingent de la classe de 1858, l’autre autorisant 
à emprunter une somme de 500 millions. 

■, ig, _-| r| p ^ I 1 t Ej * ^ | j jjl , | ? r | i | t j ' f 

Les chiffres suivants promettaient à l’emprunt de tR5î), 
un grand succès; il s’agit des souscriptions nationales, des 
trois emprunts émis lors de la guerre de Crimée. 

Le premier de ces emprunts était de 2o0 millions; la sous¬ 
cription fut ouverte du 14 au 25 mars 1854. II se présenta 
98,000 souscripteurs, dont 20,000 pour Paris et 72,000 pour 
les départements, lis demandèrent une somme de rente égale 
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à un capital de 467 millions, dont 214 millions pour Paris et 
253 millions pour les départements, 

Pour le second emprunt de 300 millions, la souscription fut 
ouverte du 3 au 14 janvier 1853; il y eut 177,000 souscrip¬ 
teurs, dont 31,300 à Paris et 126,000 dans les départements. 


La somme demandée s’éleva à 2 milliards 173 millions, dont 
1 milliard 398 millions à Paris et 775 millions dans les dépar¬ 
tements. 


Pour le troisième emprunt de7ü0 millions, la souscription 
fut ouverte du 18 au 29 juillet 1855. Il y eut316,864 souscrip¬ 
teurs, dont 80,287 à Paris et 233,577 dans les départements; la 
somme demandée s'éleva à 3 milliards 652 millions 59 1,985 IV., 
dont 2 milliards 533 millions 888,450 fr. à Paris et 1 milliard 
118 millions 703,535 fr. dans les départements. 


Le cours d'émission fut le mémo, c’est-h-dire do 65,25 
pour les trois emprunts, mais il fut fixé à 93,50 sur le t 1/2 
pourcent, pour le premier emprunt; à 92pour le deuxième, 
et à 92,25 pour le troisième* 


V. 


L'Italie frémissait à la voix de Victor-Emmanuel, adressant 
à son année cette proclamation : 


« Soldats ! 

« L’Autriche, qui, sur nos frontières, grossit scs armées et 
menace d’envahir notre territoire, parce qu’ici la liberté règne 
avec l’ordre, parce que, non la force, mais la concorde cl l’af¬ 
fection entre le peuple et le souverain régissent ici l’Etat; 
parce que les cris de douleur de ritnlie opprimée trouvent ici 
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de l’éelio, l’Autriche ose' nous enjoindre, à nous, armés seule¬ 
ment pour la défense, de déposer les armes et de nous mettre 
à sa merci ! 

«Cette ou tragouse injonction dévait recevoir la réponse qu’elle 
méritait: je l’ai dédaigneusement repoussée. Soldats, je vous 
en fais part, certain que vous prendrez pour faite à vous l’in¬ 
sulte faite à votre roi, à la nation. L'annonce que je vous en 
donne est une annonce de guerre. Aux armes, soldats! 

« Vous trouverez en face de vous un ennemi qui n’est pas 
nouveau pour vous. Mais s’il est brave et discipliné, vous ne 
craignez pas la comparaison, et vous pouvez vous vanter des 
journées de Goilo, de Pastengo, de Santa-Lucia, de Sortinia- 
Campagna, de Custosa mémo, où quatre brigades seulement 
ont lutté pendant trois jours contre cinq corps d’armée. Je se¬ 
rai votre chef. Déjà, à diverses reprises, nous nous sommes 
connus : une grande partie d’entre vous et moi, dans l’ardente 
mêlée, combattions aux côtés de mon magnanime père, où j’ai 
admiré avec orgueil votre bravoure. 


« Sur le champ do l’honneur et de la gloire, vous saurez, 
j’en suis certain, conserver, même accroître, votre renom de 
bravoure. Vous aurez pour compagnons ces intrépides soldats 
de la France, vainqueurs en tant de signalées batailles, dont 
vous fûtes les frères d’armes à la Tchernaia, et que Napoléon III, 
que l’on trouve toujours là où il y a une juste cause à défendre 
et la civilisation à faire prévaloir, envoie généreusement à 
notre aide en nombreux bataillons. Marchez donc confiants 
dans la victoire, et ornez de lauriers fraîchement cueillis votre 
drapeau; ce drapeau qui, avec ses trois couleurs et avec la 
jeunesse d’élite accourue de toutes les parties de l’Italie et 
groupée sous ses plis, vous indique que vous avez pour tâche 
l’indépendance de l’Italie, celte œuvre juste et sainte qui sera 
votre cri de guerre. 

« VtCTOR-EsïMAtîÜEt..» 
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Pendant que le roi de Sardaigne parlait ainsi, la Franre ré¬ 
pondait aux provocations et aux insultes de la presse autri¬ 
chienne, en nommant les généraux chargés de commander 
les corps de l’armée envoyée au secours du Piémont. Les plus 
illustres noms de la guerre de Crimée figuraient sur la liste 
des généraux appelés à combattre pour la liberté de l'Italie. 

L’armée, qui reçut d’abord le nom d'armée des Alpes , puis 
celui d'armée d'Italie , était ainsi composée : 

1" corps. 

1 re division. —1 r? brigade : !7 e chasseurs à pied, 74 e et 81* de 
ligne. 2 e brigade : 91 e et 98 e . 

2 e division. — 1" brigade: 6 e chasseurs à pied, 52 e et 73 e . 
2 e brigade ; 85 a et 86 e . 

3 e division, —1" brigade : 1 er zouaves, 33 e , 34 e . 2 e brigade : 
7*, 78 e . 

Cavalerie.— 1 re brigade : 5 e hussards, 1 er chasseurs d'Afrique. 
2 e brigade : 2 e et 3 e chasseurs d’Afrique. 


2 e COUPS. 


l Te division. —l ra brigade : tirailleurs algériens, 43® et 65 e de 
ligne. 2 e brigade : 70 e et 71 e de ligne. 

2 e division .— l fe brigade : 11° chasseurs à pied, 2 e zouaves 
et 72 e de ligne. 2* brigade : 4 et et 2 e régiments étrangers. 

Cavalerie .— 4 e et 7 e chasseurs de France. 

Je i d affiT ebashdi ab xju/narr.u < ,i \' C vt f> 


3 e CORPS. 


A JJ 


l re division .— t fe brigade : 18 e chasseurs à pied, et < 4 e de 
ligne. 2 e brigade: 40 e et 59 e de ligne. 

2 e division. — i re brigade : 19 e chasseurs h pied, 43 e et 
44 e de ligne. 2° brigade: 64 e et 88 e de ligne. 
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S* division .— l r * brigade : 8 e chasseurs à pied, 23* et 41 e de 
ligne. 2 K brigade : 56 e et 90 e . 

Cavalerie. — \ Tt brigade : 2 e et G* hussards. 2 e brigade: 
7 e et 8* hussards. 


4 e cours. 


1 re division. — 1 r * brigade : 10 e chasseurs à pied , 1S*, 21 e de 
ligne.2 e brigade: GD et 100 e de ligne. 

2 e division. — 1 rc brigade: 15 e chasseurs à pied, 2 e et 53 e 
de ligne. 2 e brigade: 55 e et 76 e de ligne. 

Cavalerie Brigade : 2 e et 10 e chasseurs. 


Les états-majors des différents corps de l’armée d’Italie 
furent composés de la manière suivante : 

4corps. — Le maréchal comte Barctguey - d’Ililliers , 
commandant en chef. Chef-d’état-major, général Foltz. 


1 rt ‘ division, Forey; généraux de brigade , Beuret et Blan¬ 
chard; 2 e division , Ladmirault ; généraux de brigade, de 
Marlimprey et Ladreylt de la Charrière; 3° division, Bal- 
zaine; généraux de brigade, Gose et N. Division de cavalerie. 


2 e corps.— Le général de division comte de Mac-Mahon, 
commandant en chef. Chef d etat-major, général Lebrun. 


4" division, de la Motte-Rouge ; généraux de brigade, 
Lefebvre et de Bonnet Muureyihan do Pohlcs; 2 e division, 
Espinasse; généraux de brigade. N. N. 

3 e corps. — Le maréchal Canrobert, commandant en chef. 
Chef d etat-major, de Senncville. 

I re division, Bourbaki; généraux de brigade, Trochu et 
Ducroi; 2 e division, Bonat; généraux de brigade, Bataille et 
Collineau ; 3 e division, Renault; généraux debrigage, Picard 
et Jannin. 






Cavalerie.— Montauban; généraux de brigade, N... et N... 

4 e corps.— Le général de division Nid, aide dé camp de 

&l, su d» to »i‘à abcsria <»$ .?«pil ob‘« * 
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l’Empereur, commandant en chef. Chef d’état-major, Espivent 
de la Ville-Boisnet. 


4 re division, Vinoy; généraux de brigade, Niolet de Levritz; 
2° division, De Failly; généraux de brigade, 0. Farrel et 
Saurin. 


Major-général: !c maréchal Randon, bientôt remplacé par 
le maréchal Vaillant, qu’il remplaça, par contre, au ministère 
do la guerre. 


L'armée d’observation (quartier-général îi Nancy) avait été 
confiée au commandement du maréchal Pélissier, duc de Ma¬ 
labo ïï. 


Le service de la trésorerie et des postes, ainsi que le cadre 
des aumôniers et celui du corps de santé de l’armée furent 
fixés par des décrets. 


Ces belles troupes passèrent les Alpes, comme, 50 ans au¬ 
paravant (mai 1800), à la même époque de l’année, l avaient 
fait nos pères, sous les ordres du général Bonaparte. Ce fut 
le commencement du scs glorieuses campagnes d’Italie. 

« L’Europe étonnée, disait le grand homme à scs soldats, 
se souviendra que vous êtes de la race des braves.» 

L’Europe ne tarda pas à voir, sous le neveu du héros, que 
cette race n’est point dégénérée. 

L’Autriche, elle, avait en Italie, plus de 200,000 hommes. 


Sur le total de son armée, on pouvait garantir les chiffres 
suivants authentiques : 


Infanterie. 

. Tirailleurs. .. 

Cavalerie légère.. 

Grosse cavalerie.. ........ 

Soldats des régiments frontières.. . 

Pionniers. 

Soldats du génie. . .. 

Artilleurs.. . . . . 


310,000 hommes. 
30,000 — 

28,000 — 
10,000 — 
30,000 — 

42,000 — 

12,000 — 
40,000 — 
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Ce qui forme un ensemble d'un demi-million de soldats, 
avec 1,500 pièces de canon. 

Les cadres en garnison» dans les forteresses et la réserve ne 
sont pas compris dans cette estimation, 



Le 28 Avril, la Gazette de Vienne publia le manifeste de 
l’Empereur d'Autriche, conçu en ces termes: 


A MES PEL'PLES. 

« J’ai donné l’ordre h ma vaillante et fidèle armée de mettre 
un terme aux attaques, récemment arrivées au plus haut 
point, que dirige depuis une série d’années l'Etat voisin de la 
Sardaigne contre les droits incontestables de ma couronne et 
l’inviolabilité de l’Empire que ïtieu m’a confié. 

« J'ai accompli ainsi mon devoir pénible, mais inévitable, 
de chef de l'Etat. 

« La conscience en paix, je puis élever nies regards vers le 
Dieu tout-puissant et me soumettre à son arrêt. 

«je livre avec confiance ma résolution au jugement impartial 
des contemporains et de la postérité. Quant <i mes peuples, je 
suis sûr de leur assentiment. 

« Lorsque, il n’y a pas plus de dix ans, le même ennemi, 
violant toutes les règles du droit des gens et tous les usages de 
la guerre, vint se jeter en armes sur 1e royaume lombard- 
vénitien, sans qu on lui en eût donné aucun motif, et dans 
le seul but de s’en emparer; lorsque, dans deux combats glorieux, 
il eut été battu par mon armée, je n’écoutai que la voix de la 
générosité, je lui tendis la main et lui offris la réconciliation. 
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wJene me suis pas approprié un seul pouce de son territoire, 
je n’ai porté atteinte à aucun (les droits qui appartiennent à la 
couronne do Sardaigne dans la famille des peuples européens, 
je n'ai exigé aucune garantie contre le retour de semblables 
événements; dans la main qui vint presser, en signe de récon¬ 
ciliation, celle que j’avais sincèrement offerte et qui fut ac¬ 
ceptée, j’avais cru ne trouver que la réconciliation seule. 

« J'ai sacrifié à la paix le sang qu’avait versé mon année 
pour défendre l’honneur et les droits de l’Autriche. 

« Comment répondit-on ii cette générosité , peut-être uni¬ 
que dans l’histoire? On recommença de suite à faire preuve 
d'une inimitié qui, croissant d’année en année, provoqua, par 
tous les moyens les plus déloyaux, une agitation dangereuse 
pour le repos et le bien-être de mon royaume lombard- 
vénitien. 

<i Sachant bien ce que je dois a la paix, ce bien précieux 
pour mes peuples et pour l’Europe, je supportai patiemment 
ces nouvelles attaques. Ma patience n’était pas encore épuisée 
lorsque les mesures desûreté plus étendues que m’a forcé de 
prendre en ces derniers temps l’excès des provocations sour¬ 
des qui se produisaient aux frontières et à l’intérieur même de 
mes provinces italiennes, furent de nouveau exploitées par la 
Sardaigne pour tenir une conduite plus hostile encore, 

« Tout disposé à tenir compte de la médiation bienveillante 
des grandes Puissances amies pour le maintien de la paix, je 
consentis à prendre part à un congrès des cinq grandes Puis¬ 
sances. 

« Quant aux quatre points proposés par le gouvernement 
anglais et transmis au mien comme base des délibérations du 
congrès, je les ai acceptées à la condition qu’ils pourraient fa¬ 
ciliter l’œuvre d’une paix vraie, sincère et durable. 

« Mais étant convaincu que mon gouvernement n’a fait au¬ 
cune démarche capable île conduire, même de très-loin, à la 
rupture de la paix, j’exigeai en même temps le désarmement 
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Passage dus Apennins par la rime c française. 
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préalable qui est cause de tout îe désordre et du danger qui 
menace la paix, 

« Enfin, sur les instances des puissances amies, je donnai 
mon adhésion à la proposition d’un désarmement généra!. 

« La médiation vint échouer contre les conditions inac¬ 
ceptables que mettait la Sardaigne à son consentement. 

«Ilnercstait plus alors qu’un seul moyen de maintenir la paix. 
Je fis immédiatement adresser au gouvernement du roi de Sar¬ 
daigne une sommation d’avoir à mettre son armée sur le pied 
de paix et do licencier scs volontaires, 

« La Sardaigne n’ayant pas obtempéré à cette demande, le 
moment est venu où le droit ne peut plus être maintenu que 
par la force des armes. 

« J’ai donné à mon armée l'ordre d'entrer en Sanlahne. 

O 

« Je connais la portée de cette démarche, et, si jamais les 
soucis du pouvoir ont pesé lourdement sur moi, c’est en ce 
moment. La guerre est un des fléaux de l'humanité; mon 
cœur s'émeut en pensant à tant de milliers de mes fidèles 
sujets dont ce fléau menace et la vie et les biens ; je sens pro¬ 
fondément combien sont douloureuses pour mon empire les 
épreuves de la guerre au moment môme où il poursuit avec 
ordre son développement intérieur et où il aurait besoin 
pour l’accomplir que la paix fût maintenue. 

« Mais le cœur du monarque doit sc taire lorsque l’honneur 
et le devoir seuls commandent. 


* L’ennemi se tient en armes sur nos frontières; il est allié 
au parti du bouleversement général, avec le parti hautement 
avoué de s’emparer des possessions de l'Autriche en Italie. Il 
est soutenu par le souverain de la France, lequel, sous des 
prétextes qui n’existent pas, s’immisce dans les affaires de la 
Péninsule qui sont réglées par des tr.iités, et fait marcher son 
année au secours du Piémont. Déjà des divisions de celle ar¬ 
mée ont franchi la frontière sarde. 
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« La ronronne que mes aïeux m’ont transmise sans tache n 
eu déjà de bien mauvais jours à traverser, mais la glorieuse 
histoire de notre patrie prouve que souvent, lorsque les om¬ 
bres d'une révolution qui met en péril les biens les plus pré¬ 
cieux de l'humanité menaçaient de s’étendre sur l Europe, la 
Providence s’est servie de l’épée de l’Autriche, dont les éclairs 
ont dissipé ces ombres. 

« Nous sommes de nouveau à la veille d’une de ces époques 
oü des doctrines subversives de tout ordre existant ne sont plus 
prêchccs seulement par des sectes, mais lancées sur le moide 
du haut môme des trônes. 

« Si je suis contraint à tirer l’épée, cette épée est consacré^ 
h défendre l’honneur et le bon droit de l’Autriche, les droits 
de tous les peuples et de tous les Etats, et les biens les plus 
sacrés de Y humanité, 

« Mais c’est à vous, mes peuples, qui, par votre fidélité pour 
vos souverains légitimes, ôtes le modèle dus peuples de la terre, 
c’est à vous que s’adresse mon appel. Apportez nmi, dans la 
lutte qui s’engage, votre fidélité dès longtemps éprouvée, votre 
abnégation, votre dévouement. 

« A vos fils, que j’ai appelés dans les rangs de mon armée, 
j’envoie, moi leur capitaine, mon salut de guerre ; vous devez 
les contempler avec fierté; entre leurs mains l’aigle d’Autriche 
portera bien haut son vol glorieux. 

« La lutte que nous soutenons est juste. Nous l’acceptons 
avec courage et confiance. 

« Nous espérons n’être pas seuls dans cette lutte. 

« Le terrain sur lequel nous combattons est aussi arrosé du 
sang des peuples de l'Allemagne, il a été conquis et conservé 
jusqu’à ce jour comme un cb leurs remparts ; c’est par là que 
presque toujours les ennemis les plus astucieux de l’Allemagne 
ont commencé lorsqu’ils voulaient briser sa puissance a 1 in¬ 
térieur. Le sentiment de ce danger est répandu aujourd’hui 














de la. guerre d’italie. 



dans l'Allemagne entière, de la cabane au trône, d’une fron¬ 
tière à l'autre. 


« C’est comme prince de la Confédération germanique que 
je vous signale le danger commun, que je vous rappelle ces 
jours glorieux où l'Europe dut sa délivrance à l’ardeur et 
l’unanimité de notre enthousiasme. 


« Avec Dieu pour la patrie ! 

« Donné à Vienne, ma résidence et capitale de mon empire, 

•• 

« Ce 28 avril 1859. 

« François- Joseph. » 

# 



Le souverain qui parlait ainsi était né le 18 août 1830. 

Fils de l’archiduc François, frère de l’empereur Ferdinand, 
il monta sur le trône à dix-huit ans (2 décembre 1848). Il 
épousa, le 2 4 avril 4854, la princesse Elisabelh-Maric-Amélie, 
seconde iille du duc Maximilien-Joseph de Bavière. 

De même que l’empereur Napoléon 111 épousa la comtesse 
Eugénie de Montijau en dehors de toute préoccupation poli¬ 
tique; de même l’empereur François-Joseph se maria sous 
la seule impulsion de son cœur; de même encore les deux 
empereurs étaient profondément attachés au catholicisme, 
et professaient un touchant respect pour le chef auguste de 
l’Église. 

François-Joseph avait inauguré son règne par des réformes; 
puis, la Hongrie et ntalie-Autrichîcnne une lois pacifiées, 
son gouvernement n’avait pas tardé à faire peser sur tout 
l’empire, et principalement sur ces deux pays, un joug de fer. 


I 
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Le comte de Buol, en envoyant aux agents diplomatiques 
sous ses ordres ie manifeste de S. M. l’Empereur d'Autriche, 
leur fit parvenir la note suivante : 

>L ijJunijüui; 2 j;rn bI Id floi j& r i6born lû ùli'iî iî nos îibutvi 

« Je vous envoie ci-joint une copie du manifeste adressé au¬ 
jourd’hui à ses peuples par l’Empereur notre maître. 


«Sa Majesté annonce à l’empire qu’elle a résolu de faire 
passer le Tessin à farinée impériale. Le cabinet impérial avait 
encore accepté la dernière proposition de médiation de la 
Grande-Bretagne; mais nos adversaires n’ont pas suivi cet 
exemple, et c’est maintenant aux armes que nous avens remis 
la défense de notre cause. Dans ce moment solennel, il est de 
mon devoir d’exposer encore une (ois à nos représentants à 
1 etranger les faits contre la funeste puissance desquels sont 
venues échouer toutes les tentatives laites pour maintenir la 
paix européenne si longtemps et si heureusement conservée. 


« La cour de Turin, en donnant une réponse évasive à notre 
sommation de désarmement, n’a fait par là que témoigner 
une fois de plus de cette meme hostilité qui depuis longtemps 
déjà a le triple et malheureux privilège de combattre les droits 
sacres de l’Autriche, d’inquiéter l’Europe et d’encourager les 
espérances de la révolution. Comme cette hostilité ne sYst pas 

brisée contre la longanimité de l’Autriche, l’empire devait se 

■ 

trouver enfin dans la nécessité de recourir aux armes. 


« L’Autriche a supporté tranquillement une longue suite 
d'offenses de la part d’un ennemi plus faible, parce qu’elle a 
conscience de sa haute mission qui est de conserver aussi 
longtemps que possible la paix du monde, parce que l'Empe¬ 
reur et ses peuples connaissent et aiment les travaux d’un dé¬ 
veloppement pacifiquement progressif qui conduit à un plus 
haut degré de bien-être. Mais aucun esprit juste, aucun cœur 
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honnête de ce temps-ci ne peut douter du droit qu’a l’Autriche 
de faire la guerre au Piémont. 

« Jamais le Piémont n'a accepté sincèrement le traité par 
lequel, il y a dix ans, il promettait à Milan de vivre en paix et 
bonne amitié avec l’autrichei Deux fois battu dans la guerre 
qu’avaient provoquée ses folles prétentions, cet Etat les min- 
tint, quoiqu'il en eût été cruellement puni, avec une déplo¬ 
rable ténacité. Le dis de Charles-Albert semblait désirer pas¬ 
sionnément le jour où l'héritage de sa maison, que lui avaient 
rendu dans son intégrité la modération et la magnanimité do 
l’Autriche, serait pour la troisième fois l'enjeu d'une partie 
funeste pour les peuples, [ 

« L'ambition d’une dynastie dont les vaines prétentions tou¬ 
chant l'avenir de 1 Italie ne sont justifiées ni par la nature, ni 
par l'histoire de ce pays, ni par son propre passé, ni par son 
présent, n'a pas craint de faire avec les forces de la révolution 
une alliance contre nature. Sourde à tous les avertissements, 
elle s’est entourée des mécontents de tous les Etats de l’Italie; 
les espérances de tous les ennemis des gouvernements légiti¬ 
mes de la Péninsule ont cherché et ont trouvé leur foyer à 
Turin, On y a fait un criminel abus du sentiment national des 
populations italiennes. On y a cherché à entretenir soigneuse¬ 
ment tous les germes de troubles en Italie, atiin qu’en recueil- 
lantce qu’on avait semé, le Piémont eut un prétexte déplus de 
déplorer hypocritement l’état do ITtalie et de prendre aux 
yeux des gens à courte vue et des insensés le rôle de libéra¬ 
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« Pour servir cette téméraire entreprise, on avait une presse 
elîrénée qui s’efforçait chaque jour déporter au delà des fron¬ 
tières des Etats voisins l’insurrection morale contre l’ordre de 
choses légitime ; or, c’est là ce qu'aucun pays de l’Europe ne 
pourrait supporter sans s’exposer à la longue à une profonde 
et dangereuse excitation. Par amour de ces songes-creux 
d'avenir, et afin de s’assurer des appuis au dehors pour une 
attitude qui contraste si vivement avec sa propre force, on a 
?ulq nu à Jinbctm lup Ytwtypyu] Jrriînoifr^ <j .'no.'noqqol- 
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vu le Piémont se joindre h une guerre qui ne le touchait en 
rien contre une grand#Puissance européenne, sacrifier scs 
soldats pour un but étranger. Mais en revanche on t’a vu aussi 
aux conférences de Paris, avec une présomption nouvelle dans 
les annales de la diplomatie, critiquer effrontément les gou¬ 
vernements de l’Italie, sa propre patrie, gouvernements qui 
11 e l’avaient offensé en rien. 

« Mais afin que personne 11 e put croire qu’il se mêlait à ces 
vœux et à ces efforts déréglés le moindre sentiment sincère 
en faveur de la prospérité pacifique de l’Italie, les passions de 
la Sardaigne redoublaient chaque fois qu’un des souverains de 
l’Italie suivait les inspirations de l'indulgence et de la conci¬ 
liation, chaque fois que l'empereur François-Joseph donnait 
des preuves éclatantes de son amour pour scs sujets italiens, 
de sa sollicitude pour le bonheur et le progrès des pays les 
plus riches et les plus favorisés de l’Italie. 

« Lorsque Leurs Majestés impériales allèrent visiter les pro¬ 
vinces italiennes, recevant les hommages de leurs sujets fidè¬ 
les et marquant chacun de leurs pas par une foule de bienfaits, 
alors il fut permis aux journaux de Turin de prêcher librement 
le régicide. 

« Lorsque l’Empereur confia l’administration de la Lom¬ 
bardie et de Venise à S, A. I. l’archiduc Ferdinand-Maximi¬ 
lien, son frère, prince doué d’une haute intelligence, animé 
d’intentions libérales et bienveillantes, et. profondément sym¬ 
pathique au véritable esprit du peuple italien, on mit tout en 
œuvre à Turin pour que les nobles intentions du prince fus¬ 
sent payées d’autant d’ingratitude que peuvent en produit'! 1 , 
même au milieu d’une population bien pensante, des excita¬ 
tions odieuses renouvelées chaque jour, 

a La cour de Turin, une fois entraînée sur la voie, où il ne 
lui restait qu'à choisir entre suivre la révolution ou marcher 
à sa tête, devait perdre de plus en plus le pouvoir et la volonté 
d'observer les lois qui règlent les rapports entre Etats indé¬ 
pendants, ou même de reconnaître aucune des limites qu’im- 
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posent le droit des gens à la conduite de toutes les nations 
civilisées. Sous les prétextes les plus frivoles, la Sardaigne se 
déclara dégagée des obligations que lui imposaient clairement 
les traités, comme le prouvent scs conventions avec l'Autriche 
et les Etats italiens pour l'extradition des criminels et des dé¬ 
serteurs. Ses émissaires parcoururent les Etats voisins pour 
provoquer les soldats à désobéir à leurs chefs; foulant aux 
pieds toutes les règles de la discipline militaire, le Piémont 
fit entrer les déserteurs dans les rangs de sa propre armée. 

« Tels étaient les actes d’un gouvernement qui aime à se 
vanter de sa mission civilisatrice, et dans les Etals duquel il y 
a des journalistes dont les journaux trouvent des lecteurs, et 
qui, ne se contentant plus de faire simplement l’apologie de 
l’assassinat, comptent avec une joie vraiment scélérate scs 
sanglantes victimes. 


« i fui peut s’étonner encore après cela que ce gouvernement 
considérât comme le plus puissant obstacle les droits que 
l’Autriche tient des traités, e! qu’il ail du cherchera s’en dé¬ 
barrasser par tous les moyens d une politique déloyale? 

« Les véritables intentions du Piémont, qui n’étaient depuis 
longtemps un secret pour personne, ont été hautement avouées 
dès que cet Etat fut suffisamment assuré d'une assistance 
étrangère et qu’il n’eut plus besoin de masquer ses projets de 
guerre et de révolution. L'Europe, qui voit dans le respect 
des traités existants le palladium de son repos, a accueilli 
avec un juste mécontentement la déclaration où il était dit 
que ta Sardaigne se croyait attaquée j;ar i Autriche, parce que 
l’Autriche ne renonçait pasà l'exercice des droits et des devoirs 
qui découlent pour elle îles traités; parce qu’elle maintenait 
son droit de tenir garnison à Plaisance, droit qui lui est ga¬ 
ranti par les grandes Puissances de l’Europe; parce qu’elle a 
osé s’allier avec d’autres souverains de la Péninsule pour dé¬ 
fendre en commun de légitimes intérêts. Il ne restait qu’une 
seule prétention à élever et l'on n’y a pas manqué. Le cabinet 
de Turin déclare qu’il n’y aurait que des palliatifs pour l’état 
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de l’Italie tant que la domination autrichienne s’étendrait sur 
des terres italiennes. Par là on portait ouvertement atteinte 
aux possessions territoriales de PA Ulrich e, ou franchissait la 
limite extrême jusqu’à laquelle une Puissance comme l’Au¬ 
triche peut accueillir les provocations d’un Etat moins puis¬ 
sant sans y répondre par les armes. 

« Telle est, dépouillée du tissu de mensonges dont on l'a 
couverte, la vérité sur la manière d’agir à laquelle, depuis dix 
ans, s’est laissée entraîner la maison de Savoie par des conseil¬ 
lers sans conscience. Disons aussi que les accusations et les 
reproches par lesquels le cabinet sarde cherche à présenter 
sous un faux jour ses attaques contre l'Autriche ne sont que 
de méchantes calomnies. 

■/fin ïUlMti Ï'MUVj' Ixif ; L/-ob l 1,1 1 f: T ^ r '» r tf • ’► 'fU'Wl 

« L Autriche est une Puissance conservatrice, pour laquelle 

la rel igion, la morale et te droit historique sont sacrés. Elle 

, . * 

sait estimer, protéger et peser à ta balance de légalité de droit 
ce qu’il y a de noble et de légitime dans l’esprit national des 
peuples. Dans ses vastes domaines habitent des nations de 
différentes races et de langues différentes; l'Empereur les em¬ 
brasse toutes dans un même amour, et leur union, sous le 
sceptre de notre auguste dynastie, est profitable à l’ensemble 
de la grande famille des peuples européens ; mais la préten¬ 
tion de former de nouveaux Etats d’après les limites de la na¬ 
tionalité est la plus dangereuse des utopies. 

« Exposer cette prétention, c’est rompre avec l histoire; 
vouloir la mettre à exécution sur un point quelconque de 
1 Europe, c’est ébranler dans ses fondements l'ordre solide¬ 
ment organisé des Etats, c'est menacer le continent du boule¬ 
versement et du chaos. L’Europe le sent, et elle se rattache 
, d’autant plus fermement à la division territoriale qu’a fixée le 
congrès de Vienne à l’issue d'une époque de guerres coati- 

* i »' I * i 

nu.dlçs, en tenant compte, autant que possible, des conditions 
historiques. Il n’est pas de Puissance dont lus possessions 
soient plus légitimes que les possessions en Italie rendues à la 
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maison d’Hapsbourg par ce congrès, qui a vélïibli le royaume 
de Sardaigne et lui a fait le brillant cadeau de ilênes. 

« La Lombardie a été pendant des siècles un fief de l'em¬ 
pire d’Allemagne; Venise fut donnée à l’Autriche en échange 
de sa renonciation à scs provinces belges. Ainsi donc, ce que 
le cabinet de Turin, montrant lui-même "par 1Â le néant de 
ses autres plaintes, nomme la vraie raison du mécontente¬ 
ment des habitants du Lombard-Vénitien, savoir, la domina¬ 
tion de l’Autriche sur le Pô et l'Adriatique, est un droit solide 
et inattaquable sous tous lus rapports, un droit que les aigles 
autrichiennes préserveront dp toute atteinte. 


a Blais ce n'est pas seulement un gouvernement légitime, 

c’est encore un gouvernement juste et bienveillant qui admi 

nistre les provinces lombardo-vénitiennes. Ces beaux pays 

1 , . , . 1 ^ 
ont prospéré plus vite qu’on ne pouvait l'espérer après de 

longues et douloureuses années de révolution; Milan et tant 
d'autres villes célèbres déploient une richesse digne de kur 
histoire; Venise se relève de sa profonde décadence et rc- 
prend une vie nouvelle; l'administration ci lu justice sont ré¬ 
glées, l'industrie et le commerce prospèrent, les sciences et 
les arts sont cultivés avec ardeur, 


« Les charges publiques ne sont pas plus lourdes que dans 
les autres parties de la monarchie; elles seraient même plus 
légères, si les effets funestes de la politique sarde n'exigeaient 
que l’Etal augmente scs forces et se crée, par conséquent, de 
nouveaux revenus. !,a grande majorité du peuple de la Lom¬ 
bardie et de Venise est contente; le nombre des mécontents, 
tjui ont Oublié les leçons de IRIS, est pende chose en compa¬ 
raison; il serait moindre encore sans les excitations incessan¬ 
tes du Piémont. s 


« Le Piémont ne s'ïnquiete donc pas des populations qui 
pourraient être souffrantes et opprimées ; il empêche et in- 

! i 1 i < i r' i s »/. . _ _ r i iiu, _ t . ii r *■ ^ r e /ti 1’ .. jrjt4 , ■ J r « 


krrompt plutôt un état d'essor régulier et de développement 
plein d'avenir. La prudence humaine ne saurait prévoir pour 
combien de temps cette déplorable entreprise troublera la paix 
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de l’Italie ; mais une responsabilité terrible pèse sur ceux qui, 
ont méchamment, et de propos délibéré, exposé leur patrie et 
l’Europe à de nouvelles catastrophes. 

« La révolution, si soigneusement entretenue dans toute la 
Péninsule, a suivi promptement l’impulsion qu'on lui donnait. 
Un soulèvement militaire a éclaté à Florence; il a poussé 
S. A, I. le grand duc de Toscane à abandonner ses Etats. L'in¬ 
surrection règne à Massa et à Carrare sous la protection de la 
Sardaigne. 


« Mais la France qui, depuis longtemps, nous le répétons, 
partageait cette terrible responsabilité morale, la France s'est 
hâtée, par des faits, de l'assumer tout entière. 

« Le gouvernement de l’empereur des Français a fait dé¬ 
clarer, le 26 de ce mois, par son chargé d’affaires à Vienne, 
qu’il considérerait le passage du dessin par les troupes autri¬ 
chiennes comme une déclaration de guerre à la France. Tandis 
qu’on attendait encore à Vienne la réponse du Piémont à fa 
sommation du désarmement,la France faisait franchir à ses 
troupes les frontières de terre et de mer de la Sardaigne, sa¬ 
chant bien qu’elle mettait par là dans la balance le poids 
qui devait emporter les dernières résolutions de la cour de 

Turin. 

« Et pourquoi, nous le demandons, devait-on ainsi anéantir 
d'un seul coup les espérances légitimes des amis de la paix en 
Europe? Parce que le temps est venu où les projets, long¬ 
temps couvés en silence, sont arrivés à maturité, où h* second 
empire français veut donner un corps à scs idées, où l’étal poli¬ 
tique de l’Europe, basé sur le droit, doit être sacrifié à ses 
illégitimes prétentions, où les traités qui forment la base du 
droit public européen doivent être remplacés par la sagesse 
politique que la puissance qui trône à l’aris a annoncée au 
monde étonné. 

« On reprend les traditions du premier Napoléon. 

« Telle est la signification delà lutte à la veille de laquelle se 
trouve l’Europe. 
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« Puisse le monde désabusé sc pénétrer de cette conviction 
qu’aujourd’liui, comme il y a un demi-siècle, il s’agit de dé-* 
fendre l'indépendance dus Etats, et de protéger les biens les 
plus précieux des peuples contre l'ambition et l'esprit de do¬ 
mination. 

« Mais l’empereur François-Joseph, le chef de notre empire, 
bien qu'il déplore les maux de la guerre imminente, a remis 
avec calme sa juste cause aux mains de lu divine Providence. 
11 a tiré l’épée parce que desmains coupables ont porté atteinte 
à la dignité et à l'honneur de sa couronne; il combattra avec 
le profond sentiment de son droit, fort de l’enthousiasme et. 
du courage de son peuple, accompagné par Il s vœux de tous 
ceux dont la conscience distingue le vrai du faux, le droit de 
l'injustice. 

« Veuillez communiquer au gouvernement près lequel vous 
avez l'honneur d'être accrédité aussi bien le manifeste impé¬ 
rial que la présente dépêche. 

« Agréez, etc. » 


IX. 


D’avance, les explications du gouvernement français avaient 
répondu aux deux documents, manifeste et circulaire, que 
nous venons de citer. 

Vainement l'Autriche essayait-elle de rejeter toutes les res- 
ponsabilitésde la guerre sur la Savdaigno, qui avait refusé d o! K ir 
à la hautaine sommation ducabinetdo Vienne, et sur la France, 
qui, pour envoyer des troupes au secours de son allié, n’avait 
pas cru devoir attendre rentrée des Autrichiens en Piémont. 

Quant à l'appel fait à l’Allemagne, il n'oblinl pas une grande 
faveur, malgré ses formes semi-bibliques. Personne ne crut 
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que l’Autriche représentât, comme l’archange Michel, la jus¬ 
tice armée du glaive. 


L’attitude de la Confédération ne pouvait être que purement 
défensive, tant que le territoire allemand notait pas menacé. 

Telle était le vœu exprimé en Allemagne par tous les esprits 
impartiaux, qui reconnaissaient la nécessité et la légalité de 
l’intervention française en Italie. 

Vainement l'empereur d’Autriche adressait l’ordre du jour 
suivant aux troupes de la deuxième division armée placées 
sous les ordres du feldzeumestre comte Giulay ; 


« Apres de vains efforts pour conserver la paix à mon empire, 
sans mettre en question sa dignité, je suis forcé do prendre 
les armes. 


a C’est avec assurance que je confie le bon droit de l’Au¬ 
triche aux meilleures mains, aux mains éprouvées de ma 
brave armée. 

« Sa fidélité et sa bravoure, sa discipline exemplaire, ta jus¬ 
tice de la cause qu’elle défend et un glorieux passé me garan¬ 
tissent le succès. 


« Soldats de la deuxième armée, c’est à vous d’enchaîner la 
victoire aux drapeaux immaculés de l’Autriche. Allez au com¬ 
bat avec Dieu et avec la confiance dans votre empereur ! 

u François-Joseph.» 


Un • 4r .un -il mm ffleu unie.;; i> ■■ 11 

C’en était fait, les Autrichiens avaient envahi le territoire 

Sarde, et franchi le Tessin, déclarant ainsi la guerre à la 
Sardaigne et à la France. 

Ils étaient entrés en Piémont en trois corps d’armée. 

Le premier corps, composé de vingt bataillons, pénétra par 
le Gravellone, le 29 avril J859, à trois heures; ses avant-postes 
étaient à Vespolate, le 30, a onze heures et demie du malin. 


Le second, plus considérable, fit son mouvement dans la 
nuit du 20. Il pénétra à Caissalo, près de Vigevâno, par le lac 
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d'Abbialte-Grasso, et se mît en marche de Viÿëvano sur Mor- 
tara. 

Le troisième opéra plus au nord. Il débarqua le 20 avril, au 
matin, à Streta et à Arona sur le lac Majeur. 

En même temps, le roi Victor-Emmanuel avait conféré la 
lieutenance générale du royaume au duc de Savoie Carignan, 
promulgué une amnistie pour les délits politiques et les dé¬ 
lits de presse, et au moment de partir avec son état-major 
pour se mettre à la tête de ses troupes, adressé celte nou¬ 
velle proclamation à ses sujets: 

« L’Autriche, qui proteste de son amour pour la paix, nous 
attaque en refusant de se soumettre à un congrès européen ; 
elle viole les promesses faites à l'Angleterre; clic nous de¬ 
mande de diminuer notre armée et d’abandonner ccs braves 
volontaires accourus de tous les côtés de l’italic pour défendre 
le drapeau sacré de l'indépendance italienne. Je confie le soin 
du gouvernement à mon bien-aimé cousin, et je reprends 

1 " i * t ' . 

epee. - 1 

« A côté de nos soldats combattront pour la liberté et la jus¬ 
tice les vaillantes troupes de l'Empereur Napoléon, mon gé¬ 
néreux allié. Peuples d’Italie ! l’Autriche attaque !c Piémont 
parce qu’il a soutenu la cause de la patr ie commune dans les 
conseils de l'Europe et qu'il n’a pas été insensible à vos cris 
de douleur; l’Autriche brise maintenant ouvertement les trai¬ 
tés, qu’elle n’a jamais respectés. Aujourd’hui, en droit, la na¬ 
tion italienne est libre, et je puis accomplir consciencieuse¬ 
ment le vœu que j’ai fait sur le tombeau de mon auguste père. 

« Ayons confiance dans la Providence, dans notre union, 
dans la valeur des soldats italiens, dans l’alliance de la noble 
nation française; confions-nous à la justice de l'opinion pu¬ 
blique. le n’ai d’autre ambition que d'être le premier soldat 
de T indépendance italienne, ? 

« Vive l’Italie! » ..J,;- , ., ■ u ,, : , L , 
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Celte proclamation, signée de Victor-Emmanuel, était con¬ 
tresignée du comte de Cavour. 

Voici maintenant la proclamation de l’empereur des Fran¬ 
çais : 

a Français, 

« L’Autriche, en faisant entrer son arméo sur le territoire 
du roi de Sardaigne, notre allié, nous déclare la guerre. Elle 
viole ainsi les traités, la justice, et menace nos frontières. 
Toutes les grandes Puissances ont. protesté contre celle agres¬ 
sion. Le Piémont ayant accepté les conditions qui devaient as¬ 
surer la paix, on se demande quelle peut cire la raison de cette 
invasion soudaine : c’est que l'Autriche a amené les choses à 
cette extrémité, qu'il faut qu’elle domine jusqu'aux Alpes, ou 
que l'Italie soit libre jusqu’à l’Adriatique; car, dans ce pays, 
tout coin de terre demeuré indépendant est un danger pour 
son pouvoir. 

« Jusqu’ici la modération a été la règle de ma conduite; 
maintenant l’énergie devient mon premier devoir. 

u Que la France s’arme et dise résolument à l'Europe : Je ne 
veux pas de conquête, niais je veux maintenir sans faiblesse 
ma politique nationale et traditionnelle; j'observe les traités, 
à condition qu’on ne les violera pas contre moi; je respecte 
le territoire et les droits des Puissances neutres, mais j'avoue 
hautement ma sympathie pour un peuple dont l'histoire se 
confond avec la nôtre, et qui gémit sous l’oppression étran¬ 
gère. 

« La France a montré sa haine contre i'anarchie; elle a 
voulu me donner un pouvoir assez fort pour réduire à [ im¬ 
puissance les fauteurs de désordre et les hommes incorrigibles 
de ces anciens partis qu’on voit sans cesse pactiser avec nos 
ennemis; mais elle n’a pas pour cela abdiqué son rôle civilisa¬ 
teur. Ses alliés naturels ont toujours été ceux qui veulent 
l'amélioration de l’humanité, et quand elle tire l'épée, ce n’est 
point pour dominer, mais pour affranchir. 

« Le but do celte guerre est donc de rendre l’Italie à elle- 
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même et non de la faire changer de maître, et nous aurons à 
nos fronlières un peuple ami, qui nous devra son indépen¬ 
dance. 

« Nous n’allons pas en Ualic fomenter le désordre ni ébranler 
le pouvoir du Saint-Père, que nous avons replace sur son trône, 
niais le soustraire à celte pression étrangère qui s’appesantit 
sur toute la Péninsule, contribuer à y fonder l’ordre sur les 
intérêts légitimes satisfaits. 

« Nous allons enfui sur cette terre classique, illustrée par 
tant de victoires, retrouver les traces de nos pères; Dieu fasse 
que nous soyons dignes d’eux ! 

« Je vais bientôt me m lire à la tète de l'armée. Je laisse en 
France l’Impératrice et mon fils. Secondée par l’expérience et 
les lumières du dernier frère de l’Empereur, elle saura se 
montrer à la hauteur de sa mission. 

« Je les confie à la valeur de l’armée qui reste en France 
pour veiller sur nos frontières, comme pour protéger le foyer 
domestique; je les confie au patriotisme de la garde nationale; 
je les confie enfin au peuple tout entier, qui les entourera de 
cet amour et de ce dévouement dont je reçois chaque jour tant 
de preuves. 

« Courage donc, et union! Notre pays va encore montrer au 
monde qu’il n’a pas dégénéré. La Providence bénira nos ef¬ 
forts; car elle est sainte aux yeux de Dieu la cause qui s’ap¬ 
puie sur la justice, l’humanité, l’amour de la patrie et de l’in¬ 
dépendance. 

« Palais des Tuileries, Le 3 mai 1839. 

« Napoléon. » 


Communiquée au sénat et au corps législatif, affichée par 
toute la France, répandue par les mille voix de la publicité, 
cette proclamation l’uL accueillie avec les plus vives acclama¬ 
tions; elle excita en France le plus grand enthousiasme. 

La guerre était une nécessité douloureuse; eile était con¬ 
forme à la politique traditionnelle de la France, qui avait seu- 
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lement pour but la sécurité de scs frontières, la défense d'un 
peuple ami et l’indépendance de ritalie. 

Elle était dans son droit légal comme elle l'avait été quand 
elle avait, en 1854, défendu la Turquie, son alliée, contre l’in¬ 
vasion de la Russie. 

S’opposer aux envahissements de l’Autriche et proléger 
contre elle l'Italie, c’était là le rôle national du gouvernement 
français. 

Henri IV l’avait compris, comme le rappelle le prince Louis 
Napoléon Banaparte (aujourd’hui Napoléon 111), dans une de 
ces pages fortement pensées et finement écrites, datées de la 
prison de Ham : 

* Ham, le Ji novembre 1844. 


« Rien ne contribue davantage à envenimer les questions, à 
aggraver les situations, à fausser les esprits, qu’une politique 
bâtarde, sans dignité et sans suite, qui ne sait pas ce qu’elle 
veut, parce qu’elle n’ose jamais vouloir. 

« Asseoir la paix, ce n’est pas maintenir pendant quelques 
années une tranquillité factice, c’est travailler à faire dispa¬ 
raître les haines entre nations, en favorisant les tendances, les 
intérêts de chaque peuple; c’est créer un équilibre équitable 
pour les grandes puissances; c’est, en un mot, suivre la poli¬ 
tique de Henri IV, et non la marche des Stuarts et île Louis XV. 

« Ouvrez les Mémoires de Sully et voyez quelles étaient les 
grandes pensées de l'homme qui avait pacifié la France et fondé 
la liberté religieuse. Four établir solidement l’équilibre eu¬ 
ropéen, Henri IV prévoyait qu'il fallait que toutes les nations 
fussent égales en puissance et qu'aucune ne dominât l'autre 
par sa prépondérance. Il prévoyait que pour les peuples, 
comme pour les individus, l’égalité seule est de toute justice. 
Henri IV avait amené la plus grande partie de l’Europe à le 
seconder dans ses vues, et, lorsque le fer d’un assassin vint 
terminer ses jours si précieux, il rassemblait une puissante ar¬ 
mée composée de contingents européens, sc proposant pour 
but, non une conquête stérile, mais la paix universelle. 11 fat- 
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lait forcer l'Espagne (la maison d'Autriche) à reconnaître l’éga¬ 
illé et l’indépendance des nations, et il eût établi une espece 
d’aréopage destiné à vider par la raison, et non par la force 
brutale, les querelles de peuple à peuple. Henri IV, s’il eut 
vécu, eût pu être surnommé le héros de la Paix. 

« Louis-Napoléon Boxapaute. » '■ ; 


Or, il semblait qu’il lut donné à Napoléon îlt de réaliser l’in¬ 
dépendance de l’Italie, ce grand projet d’Henri IV, 

En effet, Napoléon III est l’héritier des grands règnes de l’his¬ 
toire, et il s’en est montré digne,, celui qui, en montant sur 
le trône, a prononcé ces belles paroles : 

Tous les gouvernements sont solidaires dans ce qu’ils ont fait 
de bien. 


« L’empire, c’est la paix, » avait dit encore Napoléon III. 


Mais pour cela, il fallait qu’on ne forçât pas la France à tirer 

I l i r 

_ epee. 

Or, son devoir, comme Puissance chrétienne, est de protéger 
partout le faible opprimé et de ne reculer devant aucun sacri¬ 
fice pour le triomphe de la Vérité et de la Justice. 


L’Autriche n’avait-clle pas lassé la patience de l’Europe par 
l'iniquité de sa politique en Italie? Ne l'avait-elle pas outragée 
par son dédain pour le droit international ? Par sa foi punique 
et l’aggression de ses actes, ne s’était-elle pas mise au ban des 
nations civilisées? 


En opposant des exigences toujours nouvelles aux efforts 
conciliants de la diplomatie et à la modération si touchante de 
la France, et en couronnant tout cela par une violence inouïe, 
elle avait déchiré, en ce qui la concerne, les traités de 181 i. 

Ce devait être là son expiation. C’est ainsi que la duplicité 
et l’ambition sans vergogne sont souvent prises à leurs propres 
pièges. 


G 
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Point de refuge clans les traites pour ceux qu’ils ne sauraient 
plus couvrir. En provoquant la guerre, l’Autriche avait mar¬ 
qué d’avance l'heure de sa dépossession définitive en Italie. 


FIN DU LIVRE SECOND. 
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LIVRE III. 


Altitude des Italiens. — Evénements de Toscane. — Départ du grand-duc 
Léopold IL — Evénements de Massa et de Parme. — Ordre du jour du 
maréchalBaraguey-iTHil Liera. — Le général Giuhy. — Ses proclamaLions, 
— Ses actes. — Conduite de l'année autrichienne rn Piémont. — L im¬ 
pératrice des Français est nommée Régente. — Magnanimité de Napoléon III 
vis-h-vis des sujets autrichiens résidant en France. — Les enrôlés volon¬ 
taires. — M. le duc de Padoue est nommé ministre de l'intérieur, — Su 
circulaire aux préfets* — Départ de 1 Empereur Napoléon pour l'armée 
dTialie, — Son arrivée a Cènes, — Son ordre du jour, — La parole est 
au canon. 



L'Italie tout entière avait frémi d'espérance* 


De tous les points do la Péninsule partaient des volontaires 
ut les dons patriotiques se multipliaient. 

Il semblait que l’Italie régénérée au souille de la liberté pro¬ 
chaine, se souvenait de ces touchantes paroles du roi Charles- 
Albert, disant aux commissaires de la chambre des députés 
et du sénat sarde, en recevant leur visite dans son exil : 


« La nation a pu avoir des princes meilleurs que moi, 
niais elle n’en a pas eu qui l’aient tant aimée. Pour la rendre 
libre, indépendante et grande, j’ai accompli avec joie tous les 
sacrifices; mais ces sacrifices ont une limite qui ne peut se 
franchir; c’est quand ils ne s’accordent plus avec l'honneur» 
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.1 ai vu arriver le moment où j’aurais tlû accéder à des choses 
auxquelles mon esprit répugnait profondément. (.Demander la 
paix à l'Autriche,') J’enviai le sort de mes généraux tués, je 
cherchai la mort et ne la trouvai point. Alors, je reconnus 
qu'il n’y avait pas d’autre parti pour moi que de renoncer à 
la couronne. La Providence n’a pas permis que la régénéra¬ 
tion de l'Italie s’accomplît aujourd’hui ; j’espère qu'elle ne 
sera que différée et qu’une adversité passagère avertira seule¬ 
ment les peuples italiens d’être, une autre fois, plus unis, 
afin d’ôtre invincibles. » 


Les Italiens de 4859 avaient profilé de ce solennel avis 
donné par un héros mourant, et liaient fortement un faisceau 
d’amitiés fraternelles sous le drapeau d’un fils digne d’un tel 
père. 

L’Italie pouvait aider ses sauveurs surtout par l’unité et le 
patriotisme; elle n’y manqua pas, cette noble terre illustrée 
par tant de héros, de savants, d’artistes, de poètes!... 

En Toscane, les officiers de l’armée et plusieurs personna¬ 
ges éminents s’étalent rendus au palais Pilti, conjurant le 
grand-duc Léopold II de ‘aire alliance avec Victor-Emmanuel 
pour la cause sacrée de l’indépendance. 

Né le 3 octobre 4797, Léopold II (pii avait succédé le 
18 juin 1824 à son père le grand-duc Ferdinand 111, était ar¬ 
chiduc d’Autriche, marié en premières noces à la princesse 
Marie, fille de Maximilien, père du roi de Saxe, morte le 
24 mars 1832; le grand-duc avait épousé en secondes noces 
Marie-Antoinette, fille de François I er , roi des Deux-Siciles. 

Le grand-duc héréditaire était né le 4 0 juin 4833. 

Léopold 11, qui avait fait un grand effort pour rester ncu- 
ire, pour ne pas s’alliera l’Autriche, commença par feindre 
de suivre le mouvement national. Il promit d acquiescer à la 
demande du peuple et de l’armée. 

11 chargea plusieurs personnes dû former un ministère; le 
marquis de Lajatko refusa, à moins que le grand-duc ne ton- 
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sentît à abdiquer en faveur de son fils aîné, seul moyen, lui 
disait-on, de sauver sa dynastie. 

Léopold II notifia un refus au corps diplomatique, réuni 
dans son palais (26 janvier 1869). 

À six heures du soir, il partit avec sa famille pour Bologne, 
accompagné d’une escorte d’honneur, et sous la protection de 
deux secrétaires de légation, français et sarde. 

11 partit au milieu des cris de : Vire lItalie ! Vive la France ! 
Vive Napoléon III! vive Victor-Emmanuel! 

Les maisons de Florence étaient couvertes de drapeaux, aux 
trois couleurs italiennes: verte, blanche et rouge. 

L’ordre ne fut pas troublé un seul instant. 

L’ambassadeur d'Autriche, à Florence, put acquérir, ce jour- 

là, la preuve des sentiments que le système de la domination 
autrichienne inspire aux populations italiennes. 


Le corps municipal, seule autorité restée debout, nom¬ 
ma (27 avril) membres du gouvernement provisoire, le che¬ 
valier Ubaldîno, Paruzzi, le major d'artillerie Danzini et l’avo¬ 
cat Manchini, de Livourne. Us publièrent les proclamations 
suivantes, qui prouvent avec quelle intelligence le patriotisme 
italien comprenait sa situation et quelle unité régnait dans 
toutes les parties de l’Italie; effectivement ce langage calme et 
ferme fut celui de tous les Italiens à fur et à mesure qu’ils se 
trouvaient délivrés; partout ainsi, le peuple italien se montra 
digne de la liberté par son respect pour l’ordre. 

« Le grand-duc et son gouvernement, au lieu de satisfaire aux 
justes désirs mani festés de tant de manières et depuis si long¬ 
temps parle pays, Fa abandonné à lui-même. Dans cette situa¬ 
tion fâcheuse, le conseil municipal de Florence, seul vestige 
subsistant de l’autorité, s’est réuni extraordinairement en vue 


de pourvoir à la nécessité impérieuse qu’il y a de ne pas lais¬ 
ser la Toscane sans gouvernement, et a nommé les personnes 
ci-dessous désigné-,s pour l'administrer provisoirement. 


fe 













8G 


HISTOIRE 


« Toscans, nous avons accepté ce grave fardeau seulement 
pendant le temps nécessaire pour que S. M. le roi Victor-Em¬ 
manuel puisse pourvoir promptement, et durant la guerre, à 
gouverner la Toscane de manière à concourir efficacement à 
la délivrance du pays. Nous nous confions à l’amour de la pa¬ 
trie italienne qui anime notre pays et par lequel l’ordre et la 
tranquillité seront conservés. Ce n’est qu'avec l'ordre et la dis¬ 
cipline qu’on parvient à régénérer les nations et à être vain¬ 
queur dans les batailles. 

« Florence, 27 avril 1859. 

« Chevalier Ubaldiko Peruzzi, avocat Vincenzo 
Malenchim ; major Alessandro Danzini, » 

« Le gouvernement provisoire toscan , 

« La dissolution du gouvernement grand ducal ayant laissé 
vacante l’autorité suprême de l’Etat, le gouvernement provi¬ 
soire, qui, par F urgente nécessité des choses, a été appelé à le 
régir jusqu’à ce que le roi Victor-Emmanuel ait pourvu à son 
organisation, afin que la Toscane puisse coopérer efficacement 
à l’œuvre nationale, voulant, (l'une part, réserver entière au 
gouvernement de S. M. sarde la liberté do toute révolution 
ultérieure concernant l’organisation et le gouvernement de 
la Toscane durant la guerre, attendu que l’organisation defi¬ 
nitive spéciale de notre pays, pour être conforme à l’organisa¬ 
tion générale de l’Italie, devra être différée jusqu’à la fin de h 
guerre, et ne pouvant, d'autre part, s’abstenir des dispositions 
nécessaires au maintien de l’ordre et à la marche régulière des 
affaires dans toutes les branches de l’administration, ordonne 
ce qui suit ; 

« Art. Los lois, règlements et ordonnances en vigueur 
sont maintenus ; aucune dérogation n’y pourra être faite qu’en 
vertu de décret spécial. 

« Art. 2. Les décrets et actes du gouvernement seront signés 
par les trois membres du gouvernement provisoire. 
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« Art. 3. Tous les fonctionnaires publics sont confirmés 
dans leurs emplois. 

« Donné à Florence, le 28 avril 1859. 

« Signé: ChevalierU baldino Perüzzi ; avocat Yincenzo 
Malencuini; major Alessandro Danzixi. » 

Le même langage fut tenu par le gouvernement provisoire 
(le Livourne, composé du commandeur Luigi Burggali, du doc¬ 
teur F. Carega, avocat, du doc leur S. Fazzi,et de MM. F. G, Fa- 
brîggi et F. Siliso Qlondini. 

Le général Ulloa, célèbre comme défenseur de Venise 
en 1818, fut nommé au nom du roi Victor-Emmanuel, général 
en chef de l'armée toscane, qui fut réorganisée et augmentée. 

« Soldais Toscans ! dit-il dans sa proclamation, vous ne 
pouvez pas demeurer l’arme au bras quand le canon tonne 
peut-être déjfi en Italie contre F Autriche. Comment les braves 
de Curtatone pourraient-ils ne pas accourir à l’appel des héros 
de Pastrengo, de Goito et de la Tchernaïa ? Soldats toscans, 
accourez grossir l'armée du très-brave et loyal Victor-Emma¬ 
nuel ; elle n'est plus seulement l'armée piémontaise, elle est 
l’armée de l’Italie, 

« Mêlez-vous aux Piémontnis et aux enfants de la généreuse 
France, sous le drapeau tricolore, sous cette bannière que nous 
arborons pour soutenir les luttes de la commune indépen¬ 
dance. Rcunissons-nous tous, des Alpes aux deux mers; ser¬ 
rés en phalanges, nous serons forts, nous serons invincibles. 
Discipline, courage et constance, et le Dieu des victoires sera 
avec nous! En avant donc, Vive VItalie / 

« Florence, le 28 avril 1859. 

« Le général en chef, tjlloa. » 

« Toscans! s’écriait le gouvernement provisoire, les Autri¬ 
chiens ont passé le Tessin, L’armée italienne sous les ordres 
du roi Victor-Emmanuel tient tête à l’ennemi de l’Italie, et 
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peut-être à cette heure la première bataille a-t-elle été livrée. 
Les légions françaises, associées à notre œuvre, débouchent en 
grand nombre des Alpes et des rives de Ligurie, s'avançant 
vers les campagnes illustrées par tant de victoires. 

« Le gouvernement provisoire, en ce moment solennel, s’a¬ 
dresse avec confiance au peuple toscan, lui demandant, au nom 
de la patrie, de maintenir la discipline qui est la condition es¬ 
sentielle de la liberté d’action de la nouvelle autorité consti¬ 
tuée, modératrice du nouvel ordre de choses. Bientôt le chef 
suprême de la guerre nationale fera savoir la part que doit y 
prendre la Toscane. 

« Celle-ci, par les soins du gouvernement, se prépare déjà 
avec la plus grande sollicitude à se montrer à la hauteur de la 
mission prise à la face de la nation entière. Les milices sont 
déjà parties pour commencer la rude vie des camps. Les vo¬ 
lontaires s’enrôlent et s'exercent; le matériel de guerre s’ap¬ 
prête. Faisons en quelques jours ce qui exigerait des mois et 
des années, 

« Toscans! prenons exemple sur les Piémontaîs, qui, con¬ 
fiants dans leur monarque guerrier et en son gouvernement, 
ont voulu suspendre même les libertés publiques afin de ne 
pas troubler la concorde indispensable pour une action forte 
et résolue. Des désirs qui seraient légitimes dans un temps 
normal sont, au début de la guerre, intempestifs et coupables. 

<t Concorde et courage! Faisons enfin un seul faisceau de¬ 
vant tant de forces divisées et sans ordre; qu’aujourd’hui Ita¬ 
lie n’ait qu’une seule voix, un seul bras! que l'expérience du 
passé ne soit pas perdue, et que les grands faits qui appro¬ 
chent trouvent une population émue par la solennelle attente, 
mais calme et remplie de confiance dans les destinées de la pa¬ 
irie et de ceux qui dirigent l'œuvre tant désirée de l’indépen¬ 
dance italienne. 

a Florence, le 30 avril 1359* 

« Chevalier Ubaldino Peruzzi ; avocat Vinccnzo 
Malencbim; major Alessandro Danzixi. » 
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Le roi de Sardaigne n'avait pas accepté formellement la dic¬ 
tature militaire que lui avaient offerte les Toscans, mais, pour 
répondre à leur patriotisme, il consentit à faire tous ses efforts 
pour rendre le concours de la Toscane efficace pour la guerre 
de l’indépendance et pour garantir ta conservation de l'ordre 
public. 

A cet effet, il ordonna que le commandeur Boncompagni, 
au titre de ministre plénipotentiaire, adjoignit celui de com¬ 
missaire extraordinaire pour la guerre de l’indépendance, avec 
facilité de prescrire toutes les dispositions do nature à attein¬ 
dre le double but indiqué. 



Il était impossible que ces graves événements n’arttenasèent 
pas des changements importants dans les autres duchés. A 
Massa, chef-lieu du duché de Massa-Carrara, qui dépend de 
l'État de Modène, la population s’était portée sur les pri¬ 
sons et avait délivré les détenus politiques. Le mouvement 
promettait de se propager, tant lourdement pesait sur les Ita¬ 
liens l’influence autrichienne, 

L’Autrichien était pour eux un maître dur, le Français était 
un libérateur généreux. % 

Le gouvernement sarde nomma commissaire des villes de 
Massa et Carrara l’avocat Giusti. 

A Parme, la duchesse régente, obligée de s’éloigner, adressa 
au peuple cette proclamation : 

« Nous, Louise-Marie de Bourbon, régente, pour le duc Ro¬ 
bert 1 et , des Etats de Panne, attendu que les désirs humains 
des grandes Puissances ne sont pas encore parvenus à réunir 
un congrès européen, dans lequel on ait à étudier, à aplanir 
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par dos concessions raisonnables et do sages mesures les diffi¬ 
cultés advenues, et que dans une si grande proximité de nus 
Etats royaux la guerre est allumée, les devoirs do mère nous 
imposent de mettre en sûreté contre les éventualités de la 
guerre nos enfants bien-aimés; en conséquence, nous avons dû 
prendre la détermination de nous éloignera cette fin momenta¬ 
nément de l'Etat constituant, comme nous constituons en com¬ 
mission gouvernementale nos ministres, afin que, durant notre 
absence, ils gouvernent et administrent l'Etat au nom du duc 
Robert I er et avec tous nos pouvoirs, conformément aux lois 
et formes établies et suivant, au besoin, les instructions spé¬ 
ciales que nous leur avons données, par les circonstances ex¬ 
traordinaires, Dans la confiance de reprendre bientôt en per¬ 
sonne l'exercice de notre régence, nous faisons des vœux ar¬ 
dents et sincères pour que ce bien-aimé pays soit préservé de 
toute calamité, et que la douceur des sentiments et les conseils 
do la raison dominent les esprits. 

« Donné à noire résidence ducale <ic Parme, le 1” mai 1859. 

« Signé Louisiî. » 

Deux jours après, les Autrichiens forcèrent la duchesse ré¬ 
gente à rentrer dans ses Etats. 


# 



Le maréchal Baraguey-d Hilliers, qui avait établi son quar¬ 
tier général à Gênes, y publia Tordre du jour suivant : 

« Soldats, 

« En 1796, et en 1S0O, l'armée française, sous les ordres du 
général Bonaparte, remporta en Italie de glorieuses victoires 
sur les mêmes ennemis que nous allons combattre; plusieurs 
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demi-brigades y acquirent les surnoms de Terrible ou d'invin¬ 
cible, que chacun de vous» par son courage, sa ténacité et sa 
discipline, s’efforcera de faire donner à son drapeau. 

« Soldats, ayez confiance en moi comme j’ai confiance en 
vous; montrons-nous dignes de la France, de l’Empereur et 
qu’un jour on dise de nous ce qu’on disait de nos pères, comme 
résumant tous les titres de gloire : 

« Il élaîl de l'armée d'Italie ! 

« Au quartier général, ti Gènes, le 20 avril 1859. 

« Le maréchal de France commandant le I er corps, 

U D,VRAGUEY*D’Uu.LlEftS. )) 


Le même jour, le général autrichien Giulay, dont le quar 
lier général était à Pavie, lançait les proclamations suivante 


S * 

M * 


« Ordre du jour à l’armée, 

* Du quartier général de l’armée, a Pavie, le 20 avril 18.10, 

« Soldats! 

« Sa Majesté, notre très-gracieux empereur et souverain, 
vous appelle aux armes, et vous saluez avec joie la parole im¬ 
périale, parce que vous êtes habitués et fiers d’entendre ainsi 
un appel à la victoire. Vous combattrez pour des droits sacrés, 
pour l’ordre et la légalité, pour la gloire et la prospérité de 
l’Autriche. 

a Serrez-vous donc autour de nos glorieux drapeaux! Dans 
peu d’heures, vous les porterez au delà des confins de l’em¬ 
pire, contre un ennemi qui se souvient encore de Volta et de 
Mortara, et que vous terrasserez de nouveau comme à Cuslozza 
et ii Novare! Le Piémont a oublié la générosité dont le monar¬ 
que a déjà usé deux fois vis-à-vis de lui. Il a toujours admiré 
votre discipline, il doit encore une fois connaître votre bra¬ 
voure! Sur vous sont tournes les regards de votre empereur; 
avec vous est lame du vieux héros Rndetzky ! Aux armes donc, 
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camarades ; à la victoire, en proférant cc cri tic joie: Vive 
l’empereur ! » 

« Aux populations de la Lombardie et de la Vénétie, 

« Les provocations adressées au gouvernement impérial par 
une téméraire faction dans l’Etat sarde, ennemie de tout ordre 
et de tout droit, et l’obstination à repousser toute parole de 
paix et de modération, ont lassé la généreuse longanimité de 
notre auguste empereur et maître, et l’ont déterminé à proté¬ 
ger et à faire triompher par !a force des armes la cause du bon 
droit et de la justice. 

« Appelé par la volonté souveraine au commandement en 
chef de l'armée, dès l’instant où les aigles impériales et notre 
glorieux drapeau toucheront les frontières piémontaises, les 
pouvoirs du gouvernement civil et militaire du royaume Lom- 
bardo-Vénitien demeureront, par ordre souverain, pendant la 
guerre, concentrés en mes mains. 

« l'empressement avec lequel, de vos florissantes campa¬ 
gnes, votre jeunesse est accourue sous les armes impériales, la 
bonne volonté avec laquelle vous avez pourvu aux besoins de 
notre brave armée, le sentiment universel du devoir person¬ 
nel, tout m'est garant du maintien de la tranquillité et de l’or¬ 
dre public, en dépit de toute perfide suggestion du parti sub¬ 
versif, 

«Pour sauvegarder votre sûreté dans Je cas où elle serait 
troublée par quelque insensé, une force suffisante restera au 
milieu de vous, protectrice de votre tranquillité : et malheur ;i 
qui tenterait, de quelque manière que cc soit, de la troubler et 
d’aggraver les maux de son pays! 

«Justice, respect aux lois, obéissance aux autorités, lut 
toujours ma première devise. » 

AUX PEUPLES DE LA SARDAIGNE ! 

« Peuples de Sardaigne! en passant vos frontières, ce n’est 
pas contre vous que nous dirigeons nos armes. 
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« Nos armes sont dirigées contre un parti révolutionnaire 
qui, faible par le nombre, mais puissant par l’audace, vous fait 
subir à vous-mêmes une oppression violente, qui se soulève 
contre toute parole de paix et porte atteinte aux droits des au¬ 
tres Etats italiens et à ceux de l’Autriche. 


« Si les aigles impériales sont accueillies par vous sans haine 
et sans résistance, elles apporteront avec elles l’ordre, la tran¬ 
quillité, la modération ; les citoyens paisibles peuvent être bien 
assurés que la liberté, l’honneur, la loi et les propriétés seront 
considérés et protégés par nous comme inviolables et sacrés. 
Ma parole vous garantit la discipline éprouvée qui, chez les 
troupes impériales, accompagne la vaillance. 

« Comme organe des sentiments magnanimes de mon illus¬ 
tre empereur et maître, je vous proclame et vous répète une 
seule chose au moment où je foule votre sol : c’est que nous ne 
faisons pas la guerre aux peuples et aux nations, mais à un 
parti arrogant, quf, sous le couvert hypocrite de la liberté, 
finirait par ravir ia liberté iî tous, si le Dieu de notre armée 
n’était pas aussi le Dieu de la justice. 

« Une fois que nous aurons subjugué vos adversaires, qui 
sont aussi les nôtres, dès que nous aurons rétabli l’ordre et la 
paix, vous, qui pourriez nous appeler maintenant des ennemis, 
vous nous appellerez sous peu des libérateurs et des amis.» 


Le lendemain, aux habitants de Plaisance, le même général 
adressa la proclamation suivante : 


«Une cour prévôlale est organisée. Elle n’applique qu’une 
peine : celle de mort. 

« Sont considérés comme crimes ou délits : 

« 1° La haute trahison ou toute action tendante à changer 
forcément le système de l'empire d’Autriche et des duchés , ou 
attirer et accroître un péril provenant de l’étranger contre les 
susdits Etats; 

« 2° Le recel ou expédition d’armes de toute nature ou do 
munitions. On rappelle particulièrement au public qu’on pu- 
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nira de la peine de mort, sam distinction de conditions et d’une 
conduite jusqu’alors irréprochable, quiconque sera trouvé 
possesseur d’armes ou de munitions, soit sur sa propre per¬ 
sonne, soit dans sa maison, soit dans n importe quel local oùon 
puisse supposer qu’il a accès; 

« 3° La participation à des rassemblements armés ou non 
armés ; 

« 4° L’enrôlement illicite, l’espionnage, la séduction des 
soldats, qu’ils appartiennent aux troupes autrichiennes ou 
aux troupes alliées, et généralement tout ce qui pourrait occa¬ 
sionner un désavantage aux Autrichiens et un avantage aux 
ennemis; 


« 3° Résistance à main armée ou foule agression contre les 
sentinelles, patrouilles, et la moindre violence contre n’im¬ 
porte quel soldat autrichien ou allié; on est prévenu en outre 
que les sentinelles et les patrouilles auront non-seulement le 
droit, mais seront forcées de sc servir de leur arme contre ceux 
qui ne céderont pas k la première sommation. 

« Seront passibles des conseils de guerre : 


« La distribution ou la proclamation d écrits révolution¬ 
naires; 

« 7° Les outrages envers les militaires décrits dansl’arlicle b; 

« S° Les insignes révolutionnaires contraires à l'Autriche 
et à ses alliés; 

« 9° Les chansons révolutionnaires; 


« 10° Les démonstrations politiques publiques ou privées; 
« 11° La désobéissance aux ordres des autorités militaires; 


« 12° Les attroupements ou autres réunions d’un caractère 
séditieux ; 


« \'i° L’intervention dans une réunion politique sous quel¬ 
que prétexte que ce soit; 

« 14° Les contraventions de fermer aux heures indiquées les 
cafés, les restaurants et tous lieux publics; 
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« 13° Recevoir chez soi des étrangers sans cil avoir Tait la 
déclaration aux autorités; 

«16'' Détruire, arracher ou faire des dégâts sur les écussons 
ou ies armes de l’Autriche. » 


IV. 

Oïi voudrait pouvoir douter, pour l’honneur de la dignité 
humaine, de l'authenticité d'un pareil document, que ne dé¬ 
savoueraient pus les mœurs des plus barbares révolutionnai¬ 
res. Malheureusement d’autres proclamations, émanées du 
même chef militaire, avaient pu faire pressentir ce règlement 
draconien qu’il venait de signer et qui n’avait pas manqué de 
soulever l’indignation publique. 

Tel capitaine, tels soldats. Les Autrichiens levèrent des 
contributions énormes en Piémont, maltraitèrent les habitants, 
se signalèrent par des déprédations et des ravages sans exemple 
chez les nations civilisées. 

A Verceil, ils bidonnèrent oui rageusement le syndic, pour 
avoir refusé de leur livrer, comme garantie, un certain nombre 
de personnes. 

De plus, ils frappèrent les habitants d’une réquisition de 
700 00) fr., à Novarc, où ils ne restent que trois heures, i's 
frappent la ville d’un impût de deux millions; à Bielle, 
un conseil de guerre fait fusiller un malheureux soupçonné 

d’être espion... — Soupçonné ! c'est la loi des suspects en 
03!... 

«dôme est condamné à payer 79 florins (!7o0Q0 fr.), sous 
peine d’un pillage de deux heures. 

« — Je brûlerai les villages et les villes qui me résisteront! » 
dit Giulay aux syndics des communes envahies, 

Lt il fait jeter en prison les syndics de Morlara et de la Lo- 
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melline, parce que leurs compatriotes ne peuvent payer l'é¬ 
norme contribution en argent qu’on exige d’eux. 

11 donne vingt-quatre heures au syndic de ’lronzano pour 
réparer la route de Yerceil, sous peine de mort. 

Il place à la tète tic sa bande un millier de femmes, d’en¬ 
fants, de vieillards, les forçant, avec le fouet et le sabre, à mar¬ 
cher en avant... Beaucoup tombèrent sous les balles de leurs 
frères italiens, trop éloignés d’eux pour les reconnaître, ne 
soupçonnant pas d'ailleurs une pareille monstruosité. 

Les moissons sont broutées par les chevaux des Croates. 
Tou le la Lombardie est mise en état de siège. 

Une cour prévôtale est établie à Plaisance. 

Un pacifique négociant et quelques amis, d’Ivrée, se ren¬ 
dant à Yerceil, virent venir, au grand galop de leurs chevaux, 
des cavaliers. 

Au bruit des coursiers se joignirent des cris de détresse joints 
à des rires et à des hourras. Un moment ils ne surent que pen¬ 
ser, et îa frayeur les gagnant, ils veulent rétrograder; mais le 
temps leur manque, car les hulans parvinrent en peu de mi¬ 
nutes jusqu’à eux, les passèrent, tuant l’un d’eux d’un coup de 
pistolet pour le bon plaisir de pouvoir en rire. 

Ces sauvages tenaient en croupe une vingtaine de jeunes et 
jolies femmes qui se débattaient au milieu de la soldatesque 
avinée. Les unes étaient attachées à la selle, les autres étaient 
bâillonnées; leurs cheveux et leurs vêtements étaient en dé¬ 
sordre. On les conduisit ainsi jusqu’à T embarcadère du che¬ 
min de fer, et Dieu sait ce qui se passa. 

Le pauvre homme témoin de ces faits n’osait retourner à 
Ivrée, dans la crainte qu’on ne sévît sur les habitants avec 
la même brutalité et pareille sauvagerie. 

Les arrestations se faisaient sur une grande échelle. On s’em¬ 
parait principalement des jeunes gens riches et des fils de fa¬ 
mille, qu’on déportait en Bohème comme otages jusqu’à ce 
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rjiril plût au gouvernement sarde d'expulser les corps francs 
et les émigrés lombards, 

Quant aux Piémontais dont la pauvreté autorisait ta liberté, 
on les incorporait dans les rangs de l’armée autrichienne, tin 
les faisait surveiller, et en leur remettant des armes, oïl leur 
faisait jurer sous peine de mon immédiate de combattre contre 
leurs compatriotes et de ne point discuter, quoi qu'il arrivât. 
Un christ en bois recevait leur serment. 

Quel spectacle ! 

Le général commandant l’armée autrichienne en Italie fait 
la guerre, non-seulement au roi du Piémont et à ses soldats, 
mais au pays tout entier, à tout enfant qui s’y trouve. Sur la 
route de l’armée d’énormes contributions de fourrages et d’ap¬ 
provisionnements sont frappées sur les malheureux habitants 
des villages. D’un groupe de chaumières contenant quelques 
vingt familles, on réclame 100 bœufs et autant de sacs de blé. 

Si les infortunés refusent, on s’empare des principaux ha¬ 
bitants, on les emmène prisonniers, le feu est mis au village, 
et la contrée ravagée devient un désert ! Heureux encore ceux 
qui s’enfuient la vie et l’honneur saufs!... 

Le moindre signe île mauvais vouloir envers les Autrichiens 
est puni d'exécutions militaires, et les personnes innocentes 
elles-mêmes sont livrées aux criminels plaisirs dline solda¬ 
tesque brutale. 

Pillage, vol à main armée, viol, incendie, — voilà les bri¬ 
gandages de ces prétendus soldats conservateurs. 

On croirait lire les aventures de Kob-Roy et les exploits des 
Ilighlanders, dans la Basse-Ecosse. 

On calcula qu’en quelques jours, ils avaient volé plus de 
deux millions. 

Le cœur navré, S. M. le roi Victor-Emmanuel écrivit au febl- 
zeugmestre Giulay, lui demandant si les Autrichiens enten¬ 
daient faire la guerre en brigands ou en soldats. 
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Pour toute réponse, Giulay fit piller Trino et Torione. 

Ah! il lui eût été doux de piller Turin ! C’était le vœu le 
plus ardent de ses soldats, Mais ces aimables guerriers crai¬ 
gnaient de s’isoler et d’èlrc coupés par les alliés. 



Pour la France et pour l’Italie, l’heure était venue où le 
droit se confie au Dieu des batailles ! 


Le 3 mai, M, le comte Walewskî vient s'annoncer officielle 
ment au Corps législatif et au Sénat. Les grands corps de 
l’Etat accueillirent avec acclamation ce message qui promettait 
que l’Italie serait, non pas révolutionnée, mais affranchie. 


Décidé à se mettre à la tète de l’armée, l’Empereur institua, 
avant son départ, le gouvernement qui devait le suppléer pen¬ 
dant son absence. 


Par décret du 3 mai, il conféra à l’Impératrice le titre de 
Régente, décidant qu’elle prendrait l’avis du prince Jérôme , 
son glorieux oncle, sur les résolutions et les décrets qui lui se¬ 
raient soumis. En même temps, l’Empereur décidait avec uni; 
magnanimité touchante, que les sujets autrichiens qui se trou¬ 
vaient en Algérie ou dans les colonies françaises, seraient 
autorisés à y continuer leur résidence et leurs entreprises 
commerciales, pendant la durée «le la guerre, tant que leur 
conduite ne fournirait aucun motif de plainte. 

M. Liglitenvelt, envoyé extraordinaire et ministre plénipoten¬ 
tiaire de S. M. le roi des Pays-Bas, fut chargé officieusement 
de la protection et des intérêts des sujets autrichiens. 

Quant aux bâtiments de commerce autrichiens actuellement 
dans les ports de l’Empire où qui y entreraient dans l’igno¬ 
rance de l'état de guerre, Sa Majesté daignait ordonner qu’ils 
auraient un délai de six semaines, pour quitter ces ports, et 
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seraient pourvus de saufs-conduits, pour pouvoir rentrer libre¬ 
ment dans leurs ports d’attache ou tle se retirer dans dos ports 
neutres. 

Quel contraste offre cette conduite avec celle de l’armée au¬ 
trichienne en Italie!,.. 


Et pendant que ces nobles mesures étaient prises, les enga¬ 
gements volontaires atteignaient en France tics proportions 
inouïes. S’enrôlaient comme simples soldats, à côté des plus 
humbles enfants de la France, des jeunes gens millionnaires; 
les Gary, les Choiscul, les Bellonnet, les Clermont-Ton¬ 


nerre, etc., etc. 

Même enthousiasme en Italie, où 
jaillissaient des combattants prêts à 
la mort et la liberté !... 


des plus illustres maisons 
jeter leurs poitrines entre 



Avant de partir, l’Empereur avait confié le ministère tle 
l’intérieur à M. le duc Arrighi Casanova de Padoue, séna¬ 
teur, homme d’Etat distingué tout à la fois par son énergie, 
son patriotisme et sa bonté. 

11 adressa aux préfets une circulaire qui le peint tout 
entier. 

** Paris, 18 mai 1859 * 

« Monsieur le Préfet, l'Empereur m’a fait l'honneur de 
m’appeler au ministère de l’intérieur. 

« Sans me dissimuler îes difficultés de lu mission que Sa 
Majesté a daigné me confier, j’espère trouver dans mon dé 
vouement sans réserve à la dynastie impériale et dans votre 
concours les forces nécessaires à l'accomplissement de ma 
lèche. 

« Le nom que je porte est un symbole de fidélité; les Ira* 
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dit ions de ma famille me tracent la ligne à suivre, et j’y mar¬ 
cherai résolument. 


« Vous avez déjà, comme moi, mesuré toute l’étendue des 
devoirs que nous imposent les circonstances. 

« L’Empereur va partir pour se mettre à la tête de notre 
héroïque armée. Pendant que nos braves soldats, électrisés par 
sa présence, porteront glorieusement le drapeau de la France 
sur les champs de bataille de l'Italie, nous saurons assurer à 
l’intérieur, par notre fermeté vigilante, le maintien de la Iran 
quillité publique. 

« Dans sa proclamation au peuple français, l’Empereur a 
dit : 


« Je confie l’impératrice et mon fils à la valeur de l’armée, 
qui reste en France pour veiller sur nos frontières, comme 
pour protéger le foyer domestique ; je les confie au patriotisme 
de la garde nationale; je les confie enfin au peuple tout entier, 
qui les entourera de cet amour et de ce dévouement dont je 
reçois chaque jour tant de preuves. » 

« Ces nobles paroles ont ému tous les cœurs. 


« En face de l’étranger, les dissentiments des partis s'effa¬ 
cent: tons ceux qui veulent la conservation de l’ordre, la gran¬ 
deur et la prospérité de la France, se serreront autour de la 
dynastie impériale ; elle est la clef de voûte de l’édifice social. 


« Je compte donc, monsieur le Préfet, sur votre expérience, 
sur votre énergie et votre dévouement à l’Empereur. 


« Le départ de Sa Majesté peut faire naître des préoccupa¬ 
tions; attachez-vous aies prévenir ou à les dissiper; de loin 
comme de près, sa pensée veille sur la France. 

et L’Impératrice, secondée par les lumières du dernier et 
glorieux frère de Napoléon 1 er , entourée de conseillers dévoués, 
uonlinuera sa politique et son œuvre. Ayons confiance dans la 
destinée de l’Empereur et dans la protection de Dieu. 
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« Recevez, monsieur le Préfet, l'assurance de ma considéra¬ 
tion très-distinguée. 


« Le ministre de l'intérieur. 


« A. de Fa doue. » 



L’empereur Napoléon III quitta Paris le ft mai, à six heures 
de I après-midi, pour aller prendre le commandement do 
l’armée d’Italie. 

A partir de cinq heures, une multitude immense remplissait 
la cour du Carrousel et scs abords, la rue de Rivoli, la rue 
Saint-Antoine, la place de la Bastille, la rue de Lyon et le boule¬ 
vard Mazas. 

■ 

Les maisons étaient pavoisées, et dans les faisceaux s’entre' 
mêlaient les couleurs de la France et du Piémont. 

Les détachements de la garde nationale, convoqués pour 
cette solennité, avaient pris position devant l’embarcadère du 
chemin de fer de Lyon. Un bataillon de gendarmerie de la 
garde, un autre d’infanterie de ligne, formaient la haie dans 
la cour intérieure de la gare, qui était pavoisée de drapeaux 
tricolores, de trophées d’armes et d’écussons au chiffre de 
l’Empereur. 

La moitié de la salle des Pas-Perdus avait été transformée en 
salle de réception et ornée de tentures vertes avec crépines 
d'or, panoplies et écussons aux armes de l’Empire. Des ban¬ 
quettes avaient été disposées tout autour de ce salon pour re¬ 
cevoir les personnes invitées. Le grand salon de première 
classe avait été également transformé en salon impérial. C'est 
là que l'Empereur a fait ses adieux. 

On a vu arriver successivement dans la salle de réception : 
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S. A. I. le prince Jérôme, S. A. 1 . le prince Napoléon, S, A. I. 
b princesse Mathilde, et S. A. I. et K. la princesse Clolilde; 

S, Exe. le maréchal Magnan, commandant en chef de l’ar¬ 
mée d’Italie ; le général Fleury et le général de la Moskowa, 
aides de camp de l’Empereur; les officiers d’ordonnance, les 
écuyers de Sa Majesté ; 

RI. Haussaiann, préfet de la Seine, et M, lîoitelle, préfet do 
police; le général Soumain, commandant la place de Paris; 
RI. l’abbé Coquereau, aumônier en chef de la marine; MM. li s 
membres du conseil d’administration de la compagnie du che¬ 
min de fer. 

A six heures précises, les tambours battirent aux champs, 
la musique militaire exécuta l’air de fa Heine Ilortemc , et les 
troupes présentèrent les armes. Un immense cri de : vive 
l’Empereur! retentit. 

Le cortège impérial était ainsi composé : les cent-gardi s, 
un détachement des cuirassiers do la garde impériale, une ca¬ 
lèche découverte attelée à la Daumont, où avaient pris place 
l’Empereur et l'Impératrice, un second détachement de cui¬ 
rassiers. 

Partout, sur le passage de l’Empereur, éclatèrent les accla¬ 
mations les plus chaleureuses. 

Vive V EmpereurI 

Vive V Impératrice ! 

Vive le Prince impérial ! 

l 'ive VItalie! 

Son escorte avait peine à lui frayer un passage an milieu de 
la multitude qui se pressait autour de sa voilure; toutes 1rs 
fenêtres des maisons, depuis le bas jusqu'au faite, étaient rem¬ 
plies de spectateurs agitant leurs chapeaux et leurs mouchoirs. 
Aucun souverain n’avait été accompagné de vtrux plus ardents. 

1. Impératrice eut sa grande part dans cette ovation. Chacun 
saluait en elle l’épouse dévouée, la mère tendre et courageuse, 
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Ce fut un spectacle émouvant; et fie la part do la popula¬ 
tion, l’objet d'une véritable ovation. Jamais l’cnlhousiasme ne 
s’était montré aussi ardent. 

Leurs Majestés furent reçues par le prince Napoléon, le ma¬ 
réchal Magnan, le préfet de la Seine et le préfet de police, et 
les membres du conseil d’administration de la compagnie du 
chemin de fer. Là, encore, on entendait éclater de toutes parts 
des cris de dévouement et d’admiration, 

Leurs Majestés restèrent quelques instants sur le quai avant 
de monter en voiture. L’Empereur embrassa S. A. 1. le prince 
Jérôme et serra la main aux dignitaires qui l’entouraient. 

Après s’étre entretenu quelques instants avec S. A. 1. le 
prince Jérôme, l’Empereur lit monter l'Impératrice en voiture. 

Lorsque l’Empereur et l’Impératrice furent montés, la mu¬ 
sique du régiment de gendarmerie de la garde entonna l’air: 
La victoire est à nous ! 

L’enthousiasme dans ce moment était extrême; les acclama¬ 
tions les plus chaleureuses éclataient de toutes parts. 

L’Empereur et l’Impératrice se placèrent sur la galerie sé¬ 
parant le wagon-terrasse d’un des salons; le prince Jérôme 
s’avança alors et l’Empereur l’embrassa de nouveau. 

Les traits de Sa Majesté étaient radieux, et c’est en souriant 
avec sa bienveillance habituelle que l’Empereur serra encore 
la main aux personnes qui lui adressaient leurs adieux. 

Dans le train, qui était composé de dix voilures, se trou¬ 
vaient avec l’Empereur, l'Impcratrice, qui avait voulu accom¬ 
pagner son auguste époux jusqu’à Montereau; S. A. I. le prince 
Napoléon, la maison militaire de l'Empereur, et les fonc¬ 
tionnaires de sa maison civile qui l’accompagnaient en Italie. 

Faisaient partie du train impérial: S. Exc. M. le maréchal 
Vaillant, major-général de l'armée; MM. le comte Doguet, de 
Cotte, dcFailly, comte de Montébello, généraux de division, 
aides de camp de l’Empereur; Yvelin do Béville, prince de la 
Moskown; Fleury, général de brigade; le colonel do haubert 
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de (jtailis, chef d’état‘major de la garde impériale; lleille, lieu¬ 
tenant colonel, chef d’état-major de la 1 re division de la garde 
impériale, aides de camp de l’Empereur; MM. îe marquis de 
Toulongeon, comte Lepic, lieutenant-colonel d’état-major, 
faisant fonctions d’aides de camp, 

MM. Favé, lieutenant-colonel d’artillerie, baron deMenneval, 
chef d'escadron d’artillerie; Schmitz, chef d’escadron d’état- 
major; Brady, capitaine d’artillerie, le vicomte Friant, capi¬ 
taine de cavalerie; Taseher de la Pagorie, prince de la Tour- 
d’ÂüVergne, capitaine d’infanterie; prince Joachim Murat, 
lieutenant de cavalerie, officiers d’ordonnance de l’Empereur. 


MM. le baron de Bourgoing et Davillier, écuyers de l’Em¬ 
pereur. 


31. Conneau, premier médecin, et M. le baron Larrey, chi¬ 
rurgien de l’Empereur. 

31. l’abbé Laine, aumônier de l’état-ma jor de l’armée d’Italie. 

3IM. Robert et Lemarié, chargés du service du cabinet. 

A six heures dix minutes, le train impérial s’est mis en 
marche au milieu des acclamations unanimes de : Vive {‘Em¬ 
pereur ! vive l'Impératrice ! vive la France ! et vive V Italie! 


Le train impérial s’est arrêté à Jlontereaii, où S. 31. l’Impé¬ 
ratrice prit congé de l’Empereur, non sans une vraie et atten¬ 
drissante émotion. 


A Lyon, le train impérial ne s’arrêta que quelques minutes 
pour prendre le maréchal Castellane, qui eut l’honneur d’ac¬ 
compagner S. 31. jusqu’à 3îarseille. 

L’Empereur y arriva près de minuit, après avoir été accla¬ 
mé, à chaque station, par des sujets enthousiastes. Même pen¬ 
dent la nuit, les populations s'étaient réunies aux gares et. sur 
le parcours du chemin de fer. 

Sa Majesté s’embarqua sur le yacht impérial la iteim- 
Ifortense, dont le passage au milieu des navires et des nom¬ 
breuses embarcations qui remplissent le port, tut salué par 
les plus vives acclamations. 
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En arrivant à Gênes, l'empereur Napoléon adressa à l’armée 
d’Italie l’ordre du jour dans lequel on retrouve les plus belles 
traditions de l’éloquence militaire, de même que, sur cette 
terre mémorable, les soldats français allaient retrouver les 
plus beaux souvenirs de l’histoire nationale : 

ORDRE DU JOUR. 


« Soldats ! 


<c Je viens me mettre à votre tête pour vous conduire aux 
combats. Nous allons seconder la lutte d'un peuple revendiquant 
son indépendance, et le soustraire à l’oppression étrangère. 
C’est une cause sainte qui a les sympathies du monde civilisé. 


Je n’at pas besoin de stimuler votre ardeur; chaque étape 
vous rappellera une victoire. Dans la voie sacrée de l’ancienne 
Rome, les inscriptions se pressaient sur le maibre pour rap¬ 
peler au peuple ses hauts faits : de même aujourd’hui, en pas¬ 
sant par Mondovi, Marengo, Lodi, Castiglione, Arcole, Rivoli, 
vous marcherez dans une autre voie sacrée, au milieu de ces 
glorieux souvenirs. 


« Conservez cette discipline sévère qui est l’honneur de l’ar¬ 
mée. Ici, ne l’oubliez pas, il n'y a d’ennemis que ceux qui se 
battent contre vous. Dans la bataille, demeurez compactes et 
n’abandonnez pas vos rangs pour courir en avant. Défiez-vous 
d’un trop grand élan; c'est la seule chose que je redoute. 

« Les nouvelles armes de précision ne sont dangereuses que 
de loin; elles n’empêcheront pas la baïonnette d’être, comme 
autrefois, l’arme terrible de l’infanterie française. 


« Soldats ! faisons tous notre devoir et mettons en Dieu notre 
confiance. La patrie attend beaucoup de vous. Déjà d’un bout 
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• ! la France à l'autre retentissent ces paroles d'un heureux 
augure: La nouvelle armée d’Italie sera digne de sa sœur 
aînée. 

« Napoléon. 

■ Gênes, le 12 mai 1859*» 

<* 

Dès la veilla, le maire de Gènes avait publié ce manifeste : 

« Citoyens ! 

« Gênes aura demain l ! insîgne honneur de recevoir Napo- 
léon III, le généreux et puissant allié de notre bien-aimé sou¬ 
verain, !e champion fie la justice et delà civilisation, le vengeur 
des peuples opprimés, 

« Après avoir épousé, avec une magnanimité sans exemple» 
notre cause, l'Empereur des Fiançais, non content d’avoir en¬ 
voyé instantanément une armée formidable à notre secours, 
vient lui-même, accompagné des vœux de toute la France, en 
prendre le commandement. 

« Bientôt l’héritier du nom et de la gloire de Napoléon le 
Grand combattra aux côtés du roi Victor-Emmanuel 11, digne 
successeur des héros de Savoie, roi de tous les cœurs italiens, 
et les liens de famille, qui déjà unissent les deux souverains, 
seront plus étroitement resserrés par les périls et les chances 
partagés sur les sanglants champs de bataille. 

« Citoyens ! 

« L’Empereur des Français ne pouvait pas nous donner une 
plus forte preuve de sympathie, ni des arrhes plus sûres de la 
victoire. Exprimons donc, avec toute l’abondance du cœur, 
nos profonds sentiments d’admiration et de reconnaissance 
pour l’auguste chef de la grande nation qui tend une main fra¬ 
ternelle à ritalie pour l'aider efficacement h conquérir enfin 
l’indépendance si longtemps convoitée. » 

Rien ne saurait exprimer l’accueil fait à Sa Majesté par la 
population génoise. 

Le port et la rade, à une grande distance, étaient littérale- 
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mcni couverts d’embarcations pavoisées, d’où les femmes les 
plus élégantes jetaient des fleurs à pleines mains sur le pas¬ 
sage du canot royal, portant l’Empereur, le prince de Cari- 
gnan et leurs états-majors, 

S. M. l’Empereur, descendu nu palais royal, reçut immé¬ 
diatement les autorités civiles et militaires de la ville, l es 
médaillés de Sainte-Hélène eurent ensuite leur tour. Ces vieux 
soldats étaient rangés dans les jardins du palais, où l'Empe¬ 
reur s'entretint avec plusieurs d’entre eux et reçut les pétitions 
qui lui ont été présentées. 

Tous les abords du palais étaient encombrés d’une foule 
compacte, qui témoignait sa joie par de frénétiques acclama¬ 
tions. 

De même, les soldats français avaient été accueillis à Turin 
comme des libérateurs, comme des frères. 


IX. 

Les premiers mouvements de l’armée autrichienne furent 
insignifiants; ils semblaient jouer t\ cache-cache avec leurs 
mouvements en arrière, ne se portant en avant que quand les 
alliés étaient ailleurs. 

Ils avaient eu à peine avec les Piémontaîs quelques engage¬ 
ments sans portée, lorsque l’arrivée de Napoléon fil en Italie, 
concentrant en une seule main le commandement suprême de 
l’armée française, promît des événements décisifs. 

Désormais la parole est au canon. 


FIX D U LIVRE TROISIÈME. 




















LIVRE IV. 


Opérations militaires, — Napoléon ïll h Alexandrie. — Son ordre du jour. 
Ordre dti jour du Prince Napoléon (Jérôme), — L'Emprunt français, — 
Rapport du ministre des finances, — Emprunt forcé de PA ut riche* — Etat 
de ses Jinances, — Victoire de Monubello, — Rapport du général Forey. 
— Détails, — L’Empereur Napoléon auprès des blessés. — Le général 
Garibaldi* — 1] bat les Autrichiens et entre en Lombardie, — Le génétal 
Cialdini force le passage de la Scsia, — Le contre-amiral François Juiieu 
de la Gravière bloque les bâtiments autrichiens devant Venise, — Captures 
importantes. 


I 


Le 3 mai, les Autrichiens passèrent le Pô, près de Cambia ; 
de là ils s’avancèrent sur Sale, ville située entre Alexandrie et 
Voghera; de Sale ils se porlèrent à Castelnuovo, à proximité 
de la Scrivia, 

En outre, ils tentèrent de franchir lu Pô à Frassinetto, mais 
ils furent vigoureusement repoussés par les Piémontais(3 mai). 
Le feu dura quinze heures, et reprit le lendemain dans l’après- 
midi, pour durer toute la journée. Les Piémontais eurent 
vingt hommes tués ou blessés, tandis (jue les Autrichiens 
éprouvèrent des pertes assez considérables. 

Ses colonnes continuèrent néanmoins à opérer sur la rive 
gauche du Pô, s’avançant sur Trino. 
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Dans leur premier plan de campagne, le but des Autrichiens 
était de précipiter leur attaque de manière à empêcher la jonc¬ 
tion de l'armée française avec les troupes sardes, et d’écraseï 
ces dernières par le nombre, avant l’arrivée de tout secours; 
la rapidité et la décision leur manqua. Mais ensuite la rapi¬ 
dité avec laquelle les Français étaient arrivés sur le territoire 
sarde, modifia nécessairement ce plan. 

Les Autrichiens repassèrent le Pô à Cambio et à Gerola, 
abandonnant Biebta, Tronzano, Santhia, Covaglia, Saluzzula et 
Verceil, etc., puis repassèrent la Sesia, abandonnant en toute 
hâte les vivres qu'ils avaient requis et qui venaient de leur être 
livrés. 

Le général piémontais Cialdini, sorti de Casale, leur reprit 
ce qu’ils avaient pillé. 

Pendant ce temps, Napoléon 111 portait son quartier général 
de Cènes à Alexandrie, au milieu de l’enthousiasme général; 
il y fit son entrée accompagné du maréchal Canrobert et d’une 
suite nombreuse de généraux français et sardes. 

S. M. le roi de Sardaigne arriva à Alexandrie presque en 
même temps que l’Empereur. 

C’est près de cette place que Napoléon I er avait gagné la ba¬ 
taille de Marengo (14 juin 1800). 

< in sentit de suite la main de Napoléon 111; il fit venir toute 
sa garde et publia cet ordre du jour : 

Ordre général de l'armée d'Italie. 

« Tous les jours, à la tombée de la nuit, le roi et les com¬ 
mandants de corps d’armée enverront à l’Empereur un rapport 
succinct et contenant le chiffre des hommes présents sous lu> 
armes, de chaque arme, les faits importants qui se sont passés 
dans la journée et les mouvements qu’on a pu apprendre di- 
l’ennemi. 

« Tous les jours, une demi-heure avant le lever du soleil, les 
troupes prendront les armes comme si elles devaient être alla- 







HO 


IIlSTOlttE 


quées, et dès que le jour sera venu, et que l’on sera certain 
que l'ennemi ne fait pas de mouvement offensif, les troupes 
reprendront leur bivouac. A cette heure également, le Roi et 
les commandants des corps d'armée signaleront à l'Empereur 
ce qu’ils savent de la position de l’ennemi. 

« Les commandants des corps d’armée veilleront avec la 
plus sévère attention à ce que les officiers n’emportent aucun 
bagage inutile. 11 est défendu à qui que ce soit d’avoir une 
grande tente. Les officiers trouveront toujours un abri dans 
les maisons près de leurs troupes. 

« Si les troupes doivent camper plusieurs jours loin des ha¬ 
bitations, des tentes seront fournies par le quartier général. 

« Chaque officier doit porter lui-même son manteau en 
bandoulière et une trousse dans laquelle il puisse mettre un 
jour de vivres. 

« Au quartier général d’Alexandrie, le Ig mai. 

« Napoléon. » 



De son cêté, le prince Napoléon (Jérôme) adressait nu 
5 e corps placé sous son commandement, ce chaleureux ordre 
du jour : 

ARMÉE D’ITALIE. 

CINQUIÈME CORPS D’ARMÉE, 

« Soldais du o ,! corps de l’armée d’Italie, 

« L’Ernpcreur m’appelle à l’honneur de vous commander. 
Plusieurs d’entre vous sont mes anciens camarades de l’Alma 
et d’Inkermann. Comme en Crimée, comme en Afrique, vous 
serez dignosde votre glorieuse réputation. Discipline, courage, 
ténacité, voilà les vertus militaires que vous montrerez à l'Eu- 
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rope, attentive aux grands événements qui se préparent. Lu 
pays qui fut te berceau de lu civilisation antique et de la renais¬ 
sance moderne va vous devoir sa liberté; vous allez le délivrer 
à jamais de ses dominateurs, de ces éternels ennemis de la 
France, dont le nom se confond, dans notre histoire, avec le 
souvenir de toutes nos luttes et de toutes nos victoires. 

« L'accueil que les peuples italiens font à leurs libérateurs 
témoigne de la justice de la cause dont l’Empereur a pris la 
défense. 

. «Vive l’Empereur! vive la France! vive F indépendance 
italienne ! 

« Le prince commandant en chef le 5* corps 
de l’armée d’Italie, 

« Napoléon (Jérôme) » 


C’est ainsi qu’il convient de parler à des soldats français. 
Leur rappeler ce qu’ils ont fait, c’est leur dire ce que la patrie 
attend d’eux. 

À quelque temps de là, le prince Napoléon entrait en Tos¬ 
cane et arrivait à Florence. 

Il fut accueilli avec les plus vives acclamations. Au milieu 
de la garnison, on lut l'ordre du jour suivant du roi Victor- 
Emmanuel : 

« Soldats toscans! au premier bruit de guerre nationale, 
vous avez cherché un capitaine qui vous menât au combat 
contre les ennemis de l’Italie. J’ai accepté ce commandement, 
attendu que c’est mon devoir de donner l’ordre et la disci¬ 
pline à toutes les forces de la nation. Vous n’èLes plus les sol¬ 
dats d’une province italienne, vous faites partie de L’armée 
d’Italie. Vous estimant dignes de combattre aux côtés des bra¬ 
ves soldats de la France, je vous place sous les ordres de mon 
bien-aimé gendre le prince Napoléon, à qui sont confiées, par 
1 Empereur des Français, d’importantes opérations militaires. 
Obéissez-lui comme vous m'obéiriez à moi-mémo. Il partage 
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les pensées elles affections que nous nourrissons, moi et !e gé¬ 
néreux Empereur qui est venu en Italie pour venger la justice 
et défendre le droit national. Soldats, les jours des fortes 
épreuves sont arrivés. Je compte sur vous. Vous devez mainte¬ 
nir et augmenter l’honneur des armes italiennes. 

« Victor-Emmanuel, r 


La Toscane avait officiellement déclaré la 
triche depuis le départ de Léopold IL 


gueire à l’An— 



L’activité de Napoléon III était extrême. 

IL sc multipliait sur tous les [joints. 

C'est au milieu des fatigues de celte entrée en campagne 
qu'il reçut de son ministre des finances le rapport suivant : 

Résultats provisoires de l'emprunt de 500 millions. 

« Sire, 

« Je m’empresse de rendre compte à Votre Majesté de la 
souscription relative à l’emprunt de 500 millions. 

« Cette opération a été ouverte le 7 mai courant et terminée 
hier 15, à cinq heures du soir, conformément au programme 
tracé par l’arrêté ministériel du 3 de ce mois; elle a été close 
au milieu d'une affluence considérable de personnes qui ont 
dû se retirer sans pouvoir souscrire, malgré le zèle de tous 
nos agents. 

* Voici les résultats provisoires connus de l’administration ; 
ils ne peuvent pas différer sensiblement des chiffres définitifs, 
que j’aurai l'honneur de placer ultérieurement sous les yeux 
de Votre Majesté. 

« Le nombre des souscripteurs dépas^pra 523,000. 
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« Il se décompose de la manière suivante : 

« Pour Paris..... 244,129 

v Pour les départements. 281,009 

« Pour les coupures de 40 francs de 
rente... 375,000 


« Pour les coupures supérieures à 
10 francs. 150,000 


« Le capital souscrit s’élève à plus de DEUX MILLIARDS 
TROIS CENT SEPT MILLIONS (2,307,000,000), l- avoir : 

« Pour Paris.. 1,547,000,000 

« Pour les départements, envi¬ 
ron* *iit»«***ii**(****i*f 700,000,000 

« (Pour les coupures de 10 fr. de rente, environ 80,000,000 ; 
pour les coupures de plus de 10 fr., 2,227,000,000 fr.) 


« Les sommes déposées dans les caisses du Trésor à titre de 
garantie forment à elles seules, sans compter les anticipations, 
un mouvement de fonds de 230,000,000. 


« Les coupures de 4 0 francs, exemptes de réduction, n’al¬ 
lant guère au delà de 80,000,000, plus de huit dixièmes do 
l’emprunt (42,000,000), devront être réparties proportionnel¬ 
lement entre les souscriptions supérieures. Votre Majesté 
s’était proposé, par la combinaison des conditions du présent 
emprunt, de favoriser les petits capitaux sans décourager 
aucune classe de souscripteurs ; son but scia complètement 
atteint; chacun obtiendra sa part légitime ; cette part sera 
d’un peu moins du cinquième de la somme souscrite. 

« Sire, tout est remarquable dans celle imposante manifes¬ 
tation de l’opinion publique : 

« Le nombre des souscripteurs dépassant de plus de 215,000 
celui du dernier emprunt, qui était lui-même si extraordi¬ 
naire ; 


« Le capital souscrit, qui est près de cinq fois supérieur à 
la somme demandée ; 
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« La nature toute nationale de ce capital* qui est d’une Ori¬ 
gine exclusivement française ; 

« L’énormité de la somme versée en quelques jours égalant 
presque la moitié de l’emprunt, sans causer aucune perturba¬ 
tion dans la marche des affaires courantes. 

« De pareils résultats, Sire, parlent d’eux-mêmes assez haut 
pour qu'il soit superflu d'en faire longuement le commentaire. 
Obtenus dans les circonstances actuelles, au lendemain des 
crises alimentaires, monétaires, commerciales et politiques 
qui ont troublé le monde et ébranlé les plus fortes situations, 
ils font ressortir avec éclat la solidité de notre système finan¬ 
cier, la richesse de notre pays, sa puissance et son patrio¬ 
tisme. 


« Ils montrent ii tous les yeux l’intime union qui existe 
entre la France et l'Empereur, la confiance entière de la na¬ 
tion dans la force et dans la sagesse du souverain qui préside 
à ses destinées et à la sécurité qu'inspire le pouvoir intermé¬ 
diaire confié à la fermeté et à la haute raison de l’Impératrice 
Régente. 


« Je suis heureux d’avoir eu à porter des résultats d une 
valeur aussi considérable à la connaissance de Votre Majesté. 

« Je suis avec le plus profond respect, 

« Sire, 

« De Votre Majesté, 

« Le très-humble et très-obéissant serviteur 
et fidèle sujet, 

« P. Macke. 

« Paris, le 16 mai 1859. » 


Plus tard, dans un nouveau rapport, le résultat définitif fut 
celui-ci : capital souscrit : i milliards 500 millions; nombre 

des souscripteurs : 165,000. 

* 

Deux milliards cinq cent neuf millions! Ce chiffre a toute 
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l’éloquence du patriotisme, franche victoire morale, en atten¬ 
dant les autres !... 

Voilà comment la nation française répondit à la demande de 
son Empereur, bien que le délai pendant lequel la souscrip¬ 
tion devait rester ouverte fut plus limité que celui des sous¬ 
criptions précédentes. 

Et tandis que la France faisait ainsi la guerre avec son ar¬ 
gent, l'Autriche frappait le royaume Lombard-Vénitien d’un 
emprunt forcé de 75 millions de florins, et allait colporter son 
emprunt sur les marchés étrangers, où elle était rebutée. Scs 
prétentions étaient bien peu en rapport avec ses forces réelles; 
il est facile de le prouver : 

C’est un fait passé à l’état d’axiome, quela situation financière 
de l’Autriche est depuis longtemps des plus embarrassées; les 
comptes-rendus budgétaires eux-mêmes, quoique rédigés avec 
beaucoup d'habileté et dans le but de dissimuler plutôt que 
détabîir la vérité des faits, en témoignent surabondamment. 

Non que les recettes du gouvernement autrichien soient sta¬ 
tionnaires, bien au contraire : nul Etat, en Europe peut-être, 
n'a vu dans ces derniers dix ans ses recettes ordinaires pro¬ 
gresser si rapidement qu'ont progressé celles de l'Autriche. 

En créant quelques impôts nouveaux, en élevant et suréle¬ 
vant le taux des impôts anciens, en soumettant au régime de 
certains monopoles (tabac, etc.) les provinces qui jusqu’en 
i848 en avaient été exemples, et en s'appliquant à favoriser 
au moins le développement matériel de l’empire, ie gouver¬ 
nement viennois, en dix ans, a obtenu une augmentation de 
plus de 70 0/0 sur ses revenus ordinaires. î>e ICI millions de 
florins en 1847, ils ont monté à 482 millions en 4850, à 224 
millions en 4852, à 245 millions en 1851, pour dépasser 2GS 
millions en 1856, et atteindre la somme de 270 millions de 
florins en 1857. 

Malgré cela, l’exercice 1816 fut le dernier où le budget se 
soit soldé avec un faible excédant (l ,130, 493 fl.); depuis lors, 
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le déficit est devenu la règle, quoique des recettes extraordi¬ 
naires (32 millions de florins en 1857) viennent constamment 
s'ajouter aux ressources ordinaires. Ce déficit, que laissent les 
dépenses ordinaires comparativement aux ressources ordi¬ 
naires, n’avait encore été que de 45 millions de florins en 184-8, 
année de révolution et de guerre; depuis, il a constamment 
dépassé ce chiffre dans une proportion plus ou moins large : 
de 54 millions de florins en 1850, le déficit est de 56 millions 
en 1833, et descend à 42 millions en 1835, pour remontera 
52 millions en 1S36, et se maintenir encore à 48 millions 
en 1837, 


Ces chiffres, assez considérables certes pour un pays dont 
le développement économique est encore fort arriéré, sont 
pourtant bien loin d’exprimer la totalité des charges qui pèsent 
sur la population autrichienne. 

Le budget de l’Autriche traîne après lui, sous la modeste 
forme d’une simple annexe, un second chapitre comprenant 
la provenance et l'emploi des ressources spéciales (licsondere 
Zu flïisse ), annexe dont l’importance égale d’ordinaire et dé¬ 
passe souvent la moitié du budget ordinaire et extraordinaire 
des recettes et des dépenses. 


Ces ressources spéciales (accroissement des dettes consoli¬ 
dée et flottante, vente des chemins de fer, etc.) et les dépenses 
qui y correspondent, se sont élevées en 1856 à 150 millions, 
et en 1857 à 118 millions; et c’était fort modeste, car dans 
l’exercice précédent (1857) les « ressources spéciales » avaient 
dù fournir à une dépense de 363 millions de florins. 

Les dépenses du gouvernement autrichien se sont donc ( le¬ 
vées dans les exercices tout à fait normaux de 1856 et de IS57 
à 486 millions et respectivement à 450 millions de florins, 
quand les recettes ordinaires et extraordinaires (à part les Be- 
sondere Zttflüssej ne mettaient qu’une somme de 271 et res¬ 
pectivement de 198 millions à la disposition du Trésor. 

Cette énorme disproportion fait voir combien les dépenses 
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ont progressé plus rapidement encore que les recettes, si forte¬ 
ment accrues, pourtant, comme nous l’avons vu. 

En effet, le total des dépenses ordinaires, extraordinaires et 
spéciales, qui n’avait été que de 177 millions de florins en 
4 847, s’élevait à 268 millions en 1850, à 387 millions en 1833, 
pour arriver en 1833 k 402 millions, soiten huit ansun accrois¬ 
sement de 223 millions de florins ou de 127 pour cent. 

Si dans les deux exercices suivants ce total a quelque peu 
décru, la population autrichienne devait cette diminution de 
ses charges presque uniquement à la réduction partielle que le 
rétablissement de la paix générale en 183C et ta consolidation 
plus ou moins sérieuse de la tranquillité à l’intérieur, permi¬ 
rent à l’Autriche d’opérer dans l’Etat, et par suite dans les dé¬ 
penses de l’armée. 

C'est le budget de la guerre qui est le véritable ver rongeur 
des finances autrichiennes et aggrave d une façon si rapidement 
croissantes les charges déjà assez lourdes des pays soumis à 
l’Autriche. 

Il y a quatorze ou quinze ans, le budget de la guerre (en 
1843) ne s’élevait encore qu’au chiffre relativement modeste 
de 52 millions de florins. 

les guerres de la révolution de 1819 le firent rapidement 
montera 465 millions; il décroissait bien dans les années sui¬ 
vantes, tout en dépassant encore le double du chiffre de 1845; 
mais on le vit, en 1853, figurer pour t ! 4 millions dans les dé¬ 
penses ordinaires et pour 101 millions dans les dépenses ex¬ 
traordinaires, soit ensemble 216 millions de florins, ou au delà 
du quadruple du chiffre atteint dix' ans auparavant. 

Ce n’est que grâce aux réductions déjà mentionnées qu’on a 
pu, pour les deux exercices suivants, faire redescendre le bud¬ 
get de la guerre à 123 millions, et respectivement à 117 mil¬ 
lions de florins. Et ce sont là des budgets de paix! Inutile de 
dire que, par suite des vastes armements faits par Y Autriche, 
en 1859, elle dépassa largement le chiffre maximum de 1835; 
une guerre quelque peu sérieuse doublerait et triplerait rapi- 
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domcnt co chiffre, la guerre fût-elle même des plus victorieuses 
pour le drapeau jaune-noir. 

L’Autriche est-elle en. état de supporter une dépense de 
guerre de 6 à 70Û millions de florins par année? 

Nous le croyons d’autant moins, que les ressources particu¬ 
lière* à l’aiile desquelles le gouvernement viennois a pomvu 
jusqu’à présent à la disproportion — infiniment plus faible 
pourtant qu’elle ne le serait dans le cas d’une guerre — entre 
ses dépenses énormes et scs revenus relativement faibles, com¬ 
mencent visiblement à tarir. Une ressource principale a con¬ 
sisté, pendant ces dernières années, dans la vente successive 
des chemins de fer que l'Etat, en ses meilleurs temps, avait 
construits de ses deniers ou commencé à construire. 


Or, les lignes les plus importantes et les plus productives 
sont déjà aliénées; la vente de quelques lignes secondaires, pour 
la plupart inachevées, rapporterait à peine une goutte d’eau 
pour une soif insatiable, supposé même qu’on puisse leur 
trouver des acheteurs dans un moment aussi critique qu’une 
guerre contre la France et la Sardaigne le créerait pour l'Au¬ 
triche. 


D’autre part, l’Autriche, de tout temps endettée, a puisé 
très-largement depuis 1848 aux sources du crédit public : em¬ 
prunts à l’intérieur et à l’étranger, emprunts volontaires et 
forcés, tout a été essayé et exploite. 

Depuis 1846, où la dette consolidée et flottante s’élevait à 
1,088 millions do florins, pas une seule année jusqu'en 1856 
n’a passé sans l’augmenter d’une somme plus ou moins forte. 


De 1847 à 1 Sj 3, c’est-à-dire jusqu’à la veille de la guerre 
d'Orient, la dette s’était accrue de 868,693,842 florins. 


Il est vrai que, dans le même espace de temps, on en avait 
amorti pour 133 millions; iî n’en restait pas moins un accrois¬ 
sement de 735 millions, ce qui portait la dette à 1,823 millions 
de florins. 
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Les trois emprunts cliLs nationaux de 1854 y ont ajouté 
presque 600 millions; de sorte que, nonobstant les faibles rem¬ 
boursements faits à la Banque de Vienne et le retrait d'une 
certaine quantité de papier-monnaie, la dette publique, dans 
les dix ans qui suivirent 1816, s’est accrue de plus de 130 pour 
cent : des renseignements authentiques, dans les détails des¬ 
quels notre cadre nous interdit d’entrer, la porteritpour 1857 à 
2,400 millions de florins (soit six milliards de francs). 


Le payement des intérêts absorbe presque la moitié des re¬ 
venus ordinaires; avec le budget de la guerre, auquel, eu 
grande partie, elle doit son existence, la dette publique absorbe 
les 5/6 presque des ressources ordinaires... 

Au reste, le gouvernement viennois dédaignàt-il même do 
compter avec ses moyens financiers et de prendre en considé¬ 
ration les forces contributives de ses peuples, qu’il trouverait 
déjà un obstacle efficace à des emprunts nouveaux dans l’atti¬ 
tude rien moins qu'encourageante des capitaux’; l’échec com¬ 
plet que le dernier emprunt, relativement faible (6 millions de 
liv res sterling) et patroné par la première puissance financière 
de l’époque, a subi en Angleterre, est, à cet égard, d’une élo¬ 
quence qui dispense de tout commentaire. 


Et on n’en était pourtant alors qu’à la veille d'une guerre en¬ 
core incertaine! Qu'en devait-il être une fois que, la lutte sé¬ 
rieusement engagée, et surtout le sort des armes étant défavo¬ 
rable ii l’Autriche, rAutriche, qui, déjà dans les années de paix, 
est incapable de fournir par ses revenus ordinaires à ses 
énormes dépenses, et qui se trouve privée plus que jamais dans 
la guerre, et à cause de la guerre , des ressources extraordi¬ 
naires, verra arriver la banqueroute forcément, fatalement, 
pour achever la ruine que la guerre cause dans les finances et 
dans la richesse publique de col empire. 
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Pendant que le gouvernement autrichien, qui n’a pas deux 
poids et deux mesures, dans la spoliation, traitait ses sujets 
Lombards comme il traitait ses alliés pontificaux et ses enne¬ 
mis piémontais, 18,000 Autrichiens, au moins,attaquèrent tes 
postes avancés du maréchal Baraguey-tVII iHiers. 

Ils furent repoussés parla cavalerie piémontaise commandée 
par le général de Sonnaz, auquel un des volontaires lom¬ 
bards, le marquis de Fadino, sauva la vie, et par le général fran¬ 
çais Forev, qui enleva le village de Montebello, après un 
combat acharné de quatre heures (20 mai). 

Le village est le même où Lan nés battit les Autrichiens, 

le 0 juin 1800. 

Il est situé à 9 kilomètres de Voghera et tout près de Cns- 
teggio, sur la route qui relie ces deux villes. 

On sait que dans cette même année 1800, il se livra à Cas- 
teggio, un combat qui fut le prélude de la bataille de Marengo. 


V, 

Le 20 mai, 5,000 Français à peine furent engagés, ainsi 
qu’une poignée de cavaliers piémontais. 

Les Autrichienseurent plus de 2,000 hommes tués ou blessés, 
et perdirent 200 prisonniers, dont un colonel, et entrèrent 
aussitôt en retraite. 

L’Empereur dit dans sa dépêche à l’Impératrice : ( < Cette 
affaire fait un grand honneur au généra; Forev, qui a montre 
autant de bravoure que d intelligence. » 
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Cet officier supérieur reçut, sur le fourreau de son sabre, 
une balle, dont le contre-coup produisit une assez forte con¬ 
tusion ; il n'y prit seulement pas garde. 

Pendant tout le combat, les balles sifflaient autour du gêné- 
néral Forey; mais il n'a pas cessé d’exciter ses soldats; et, 
quand la déroute des Autrichiens a commencé, il est monté 
sur une espèce d’observatoire, donnant avec un grand sang- 
fioid les ordres pour la poursuite. À sa descente du monticule, 
les soldais ont acclamé leur général. Ces faits ne sont point 
seulement à l'honneur d’un seul homme, ils font rejaillir la 
gloire d’un seul sur toute l’armée. 


La conduite du colonel Caimbriels n'a pas été moins admi¬ 
rable. Entouré de ses cent hommes, que le feu ennemi a 
presque épargnés, il a fait une résistance qui a prépaie le ré¬ 
sultat de la journée. Grâce à lui, la défaite des Autrichiens 
n’a pas été un moment douteuse. 


VI. 

ARMÉE D1TALIE, 

4 er CORPS. — t te DIVISION. 

Rapport officiel de M. le général Forey , transmis par 
S. Exc. le maréchal Baraguey-d'Hilliers à VEmpereur. 

Voglicra, le 20 mai 1839, à minuit, 
Monsieur le maréchal, 

« J’ai l’honneur de vous rendre compte du combat que ma 
division a livré aujourd’hui, 

« Averti à midi et demi qu’une forte colonne autrichienne, 
avec du canon, avait occupé Casfeggio et avait repoussé de 
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Montebeüo, les grand'gardes do cavalerie piémontaise, je me 
suis porté immédiatement aux avant-postes, sur la roule de 
Montebello, avec deux bataillons du 74% destiné ù relever deux 
bataillons du 8 I e cantonnés sur celte route, cil avant de Yoghera, 
à hauteur de la Madura. 


« Pendant ce temps, le reste de ma division prenait les 
armes; une batterie d’artillerie (6* du 8 e régiment) mardi ait 
en tête. 


« Arrivé au pont jeté sur le ruisseau dit Fossngazzo, extrême 
limite de nos avant-postes, je fis mettre en batterie une section 
d’artillerie appuyée à droite et à gauche par deux bataillons 
du 84% bordant le ruisseau avec leurs tirailleurs. 


Pendant ce temps, l’ennemi avait poussé de Monlebcllo sur 
Ginestrello, étayant été informé qu'il se dirigeait sur moi en 
deux colonnes, l une par la grande roule, l’autre par la chaus¬ 
sée du chemin de fer, j’ordonnai au bataillon de gauche du 74* 
de couvrir la chaussée à Cascinu-Nuova, et à l’autre bataillon 
de se porter à droite de la route, en arrière du 84*. 

« Ce mouvement était à peine terminé qu’une vive fusillade 


s’engageait sur toute la lînnc entre nos tirailleurs et ceux de 


l’ennemi, qui marchait sur nous, soutenant ses tirailleurs par 
des tètes de colonne débouchant deGinestrello. L’artillerie ou¬ 
vrit son fou sur elle avec succès; l’ennemi y riposta. 

« J’ordonnai alors à ma droite de se porter en avant. L’en¬ 
nemi se retira devant l’élan de nos troupes; mais s’apercevant 
que je n’avais qu’un bataillon à la gauche de !a route, il dir igea 
contre lui une foi te colonne. Grâce à la vigueur et à la fermeté 
de ce bataillon, commandé par le colonel Cambriels, et à des 
charges heureuses de la cavalerie piémontaise, admirablement 
conduite par le général de Sonnaz, les Autrichiens durent se 
retirer. 


« A ce moment le général Blanchard, suivi du 98 e et d’un 
bataillon du 91 e (les deux autres étaient restés â Oriolo, où 
ils ont eu un engagement), me rejoignait et recevait l’ordre 
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d’aller relever le bataillon du 74% di irgé de défendre la chaus¬ 
sée du chemin de fer et de s’établir à Guscina-Nuova. 


« Rassuré de ce côté, je poussai de nouveau ma droite en 
avant et m’emparai, non sans une résistance sérieuse, de la po¬ 
sition de Ginestrello. Jugeant alors qu’en suivant avec lu gros 
de I infanterie de ligne des crêtes et la route avec mon artille¬ 
rie protégée par la cavalerie piémontaise, je m’emparerais plus 
facilement de Montebello, j’organisai ainsi mes colonnes d'at¬ 
taque sous les ordres du général Beu rot: 


« Le 17 e bataillon de chasseurs, soutenu par le 84 e et le 74 e 
disposés en échelons, s’élancèrent sur la partie sud de Monte¬ 
bello, où l’ennemi s’était fortifié. 


« ï! s'engagea alors un combat corps ii corps dans les rues 
du village, qu’il fallut enlever maison par maison. C’est pen¬ 
dant ce combat que le général Bouret a été blessé mortellement, 
à mes côtés. 


« Après une résistance opiniâtre, les Autrichiens durent cé¬ 
der devant l’élan de nos troupes, et, bien que vigoureusement 
retranchés dans le cimetière, ils se virent encore arracher à la 


baïonnette cette dernière position, aux cris mille fois répétés 
de Vive VEmpereur 1 

11 était alors six heures et demie : je jugeai qu’il était pru¬ 
dent de ne pas pousser plus loin le succès de la journée, et 
j’arrêtai mes troupes derrière le mouvement de terrain sur 
lequel est situé le cimetière, garnissant la crête avec quatre 
pièces de canon et de nombreux tirailleurs, qui refoulèrent les 
dernières colonnes autrichiennes dans Casteggio. 


« Peu de temps après, je vis les colonnes autrichiennes éva¬ 
cuer Casteggio, en y laissant une arrière-garde, et se retirer 
par la route de Casatisma. 


Je ne saurais trop me louer, monsieur le maréchal, de l’en¬ 
train de nos troupes dans cette journée ; tous, officiers, sous- 
officiers et soldats ont rival où d’ardeur. Je n’oublierai pas non 
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plus les officiers de mon état-major, qui m’ont parfaitement 
secondé. 

« J’aurai l’honneur de vous adresser ultérieurement les noms 
de ceux qui se sont particulièrement distingués. 

« Je ne connais point encore le chiffre exact de nos pertes ; 
elles sont nombreuses, surtout en officiers supérieurs, qui ont 
payé largement de leur personne. Je les évalue approximative¬ 
ment au chiffre de GÛO à 700 hommes tués ou blessés. 

« Celles de l’ennemi ont dû être considérables, à en juger 
par le nombre des morts trouvés, surtout dans le village de 
Montebello, 

« Nous avons fait environ 200 prisonniers, parmi lesquels 
se trouvent un colonel et plusieurs officiers. 

« Plusieurs caissons d'artillerie sont également tombés en 
notre pouvoir. 

« Pour moi, monsieur le maréchal, je suis heureux que ma 



baptême, qui réveille un des beaux noms de l'Empire, mar¬ 
quera, je l’espère, une de ces étapes signalées dans l’ordre du 
jour de l’Empereur. 

« Je suis avec respect, monsieur le maréchal, votre très- 
humble et très-obéissant serviteur, 

« Le général commandant la l rc division du 1 er corps. 

« Fouey. » 


« P. S. D’après les renseignements qui me viennent de tous 
côtés, les forces de l’ennemi ne sauraient être évaluées au- 
dessous de 15 à 18 mille hommes; et, si j’en croyais les rap 
ports des prisonniers, elles dépasseraient de beaucoup ce 

chiffre. » 
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Après le général, laissons parler un soldat : un fourrier écri¬ 
vait, le lendemain de la victoire : 

« Hier matin, à onze heures, nous étions au campement, à 
deux portées de fusil en avant de Voghera, assis en rond au* 
tour d’une large marmite où mijotaient, pour le déjeuner de 
l’escouade, quelques tranches de lard dans beaucoup d’eau; 
tout à coup une pétarade de coups de fusil assez vive se fait 
entendre dans la direction des hauteurs de Casteggio. Nous 
nous levons, il fallait voir avec quelle rapidité! Nous sautons 
sur nos armes et nous attendons. Pendant dix minutes, rien; 
la fusillade continuait, nous apercevions une grande animation 
dans nos grands gardes. Nous n'étions là que deux compagnies 
de soutien; ce n’était guère, vous pensez, en cas d'attaque. 
Notre capitaine allait et venait, les coups de feu paraissaient se 
rapprocher, toujours des grands’gardcs, rien de Voghera. C’était 
à n’y rien comprendre. Nous écoutions, la main crispée sur le 
canon de nos carabines. Tout à coup le Qui vive! des senti¬ 
nelles avancées, se fait entendre, et il est répété par les grands’- 
gardes. Un cavalier lancé au galop, tète nue, couvert de bouc 
et de sang, passe auprès de nous; il portail l'uniforme d’offi¬ 
cier de cavalerie sarde. Couché sur les crins de sa bête, il lui 
labourait les flancs à coups d’éperon; son sabre nu pendait au 
poignet droit; il nous cria : Aux armes! les Aulricliicns! Et il 
disparut au tournant du chemin. 

« Nous voulions partir, quelques-uns s'étaient élancés en 
avant : le capitaine se jeta au travers de la route, en menaçant 
de passer son sabre dans le ventre du premier qui bougerait. 
Et il l’aurait fait! Nous sommes rentrés dans l’ordre. Il n'y 
avait pas cinq minutes que l'officier sarde était passé, nous en- 
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tendîmes les clairons sonner le rappel au camp, et presque 
au même instant le général Forey, avec trois ailles de camp, 
passait ventre à terre, derrière lui; au pas gymnastique sui¬ 
vait le 17 e chasseurs qui nous rallia, cl un quart d'heure 
après, nous nous jetions en tirailleurs le long d’une petite ri¬ 
vière dont le nom m’échappe. Notre mission était de protéger 
l’établissement d’une batterie destinée à battre en brèche la 
tète de colonne autrichienne. Sur l’indication du lieutenant, 
mes douze hommes et moi nous nous portâmes derrière un 
pli de terrain parfaitement commode pour masquer notre feu 
et nous mettre à couvert. Nous n'étions pas couchés le ventre 
dans la bouc, qu’une poignée de Tyroliens, cachés par les 
arbres de gauche, ouvrent le feu sur nos camarades, beau¬ 
coup plus découverts que nous ne l’étions. En moins de 
temps que je ne mets à vous l'écrire, ils nous avaient cou¬ 
ché \'à des nôtres par terre. Cela nous mit en rage; niés hom¬ 
mes et moi, sans nous concerter, sans nous le dire, nous sau¬ 
tons à l’eau et nous courons à la baïonnette sur les 30 ou 40 
chasseurs que nous apercevions, et derrière lesquels on en 
apercevait d’autres. Notre exemple entraîne trois compagnies, 
et bientôt un bataillon du 74 e . Mal nous en a pris : ac¬ 
cueillis par un feu bien nourri nous avons dû rétrograder, 
car nous n’avions plus â faire ù quelques centaines de Tyro¬ 
liens, mais bien à une colonne énorme, forte d’au moins 
8 000 hommes qui s’avançait par la chaussée du chemin do fr r. 
Nous gênions nos artilleurs : te commandant Lacrctelle fait 
sonner la retraite, nous frémissions do colère. Hcureuseira nt 
nous ne reculâmes guère; on nous établit près de laCassina- 
Nova,avec ordre de faire feu à volonté, le plus possible. Donc, 
pendant deux heures,debout, à genoux, cachés, allant à droite, 
courant à gauche, immobiles, nous avons brûlé nos cartouches, 
les premières! Nous n’étions pas à plus de 250 mètres de l'en¬ 
nemi. Les officiers nous retenaient parce que nous n’étions 
pas en nombre pour courir à la fourchette ! Du reste, c’était 
le plus prudent : cette fusillade, meurtrière pour les uniformes 
blancs, ne nous faisait que peu de mal. Nos balles coniques 
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pénétraient toutes dans rcs masses profondes, celles des Autri¬ 
chiens sifflaient à nos oreilles et nous respectaient. 

u C’est la première fois que je voyais le feu, et je n’étais pas 
le seul. Eh bien ! j’ai été content de moi. Dame! j’ai salué les 
premières balles, c’est vrai : Mais Henri IV, dît-on, en faisait 
autant au commencement de chaque bataille. Puis, c’est là un 
effet physique indépendant de la volonté. Mais ce tribut payé, 
monsieur, si vous saviez comme chaque détonation électrise! 
C'est comme un coup de fouet dans les jambes pour un cheval 
i\u course. Les projectiles sifflent à vos oreilles, soulèvent la 
terre autour de vous, tuent l’un, blessent l'autre : c’est à peine 
si vous y fuites quelque attention. Vous êtes gris, l’odeur de 
la poudre prend à la gorge et monte au cerveau. L’œil s’injecte 
de sang, le regard est fixe, tendu sur l’ennemi; il y a de toutes 
les passions dans cette passion terrible qu’éveille chez un sol¬ 
dat la vue du sang et le bruit du combat, 

« Ainsi que je vous le disais plus haut, notre compagnie n'a 
pas eu trop îi souffrir de cet engagement à la cible. Mon sous- 
lieutenant, M. fl..., a été blessé au moment où il venait de je¬ 
ter à bas sou troisième Autrichien avec le fusil de mon sergent- 
major, tué raide de deux balles, l’une à la tête, l’autre au cou. 
Nos artilleurs pendant ce temps faisaient merveille, et leurs 
boulets perçaient à jour les rangs ennemis, qui ripostaient 
d’ailleurs en fort bons termes. Tout cela finit par où l’on 
aurait peut-être dû commencer. Le colonel Dutnesnil tombe 
de cheval, blessé; on l’entoure, on crie : A la baïonnetteI et 
nous nous jetons à corps perdu sur les Croates. Us nous re¬ 
çoivent avec fermeté, cela augmente la rage générale ; le 
lieutenant F... nous crie ; « Mes enfants, avec la crosse! » et 
voilà les crosses en l’air. Le désordre se met dans les rangs 
ennemis; nous employons alors la baïonnette et nous les 
reconduisons vivement à Montebello. Là, c’était bien une autre 
affaire ; ils se retranchaient dans les maisons, ils tiraient par 
les fenêtres: il fallait faire la courte échelle pour arriver à 
eux. J’ai vu le général Beuret, intrépide, se multipliant, bra- 
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vant les balles, le sabre au poing. 11 allait par les rues, donnant 
ses ordres, actif et calme cependant. Je l’ai encore devant les 
yeux! Au coin d’une maison cernée par quatorze chasseurs un 
capitaine venait d’èlre frappé, il recule, le général Bcuret s'é¬ 
lance vers lui. On le relève, il retombe. « il est mort,» dit-il. 
Le général Forey s’avançait, deux trompettes à ses côtés, 
derrière lui un officier d’état-major, 

« Notre pauvre général l’aborde, ils échangent quelques mots 
après s’être serré la main. « Tout va bien ! » disaient-ils; ils 
font dix pas ; cinq Tyroliens pourchassés fuyaient devant eux; 
soudain ils se retournent, on les serrait de près; ils tirent, le 
général Beuret lâche les rênes, chancelle, et, soutenu par quel¬ 
ques soldats, rend le dernier soupir. On se jette sur les Tyro¬ 
liens, on les met en pièces; le 84* s'exaspère, il ne fait plus de 
quartier, l’ennemi commence à battre en retraite. 11 sacrifie 
300 hommes qui protégèrent sa fuite par un feu terrible der¬ 
rière les retranchements improvisés qu’ils s’étaient faits dans 
le cimetière. Je n’étais pas à cette attaque, qui a été la plus 
meurtrière de la journée; on nous avait envoyés à la poursuite 
des fuyards, que nous poussâmes jusqu’à Casteggio. Ah ! si 
nous avions eu de la cavalerie! 


« On me dit que les Sardes se sont admirablement conduits; 
je le crois, car leurs morts jonchaient le sol, criblés de bles¬ 
sures, mutilés par les baïonnettes autrichiennes. J’ai été assez 
heureux pour mettre la main sur un bambin de dix-sept ans, 
sous-lieutenant, qui se battait comme un petit tigre. Mon ca¬ 
poral allait lui larder les côtes; j'ai relevé te fusil d’un coup 
de crosse, et j’ai pris le bonhomme au collet pour lui éviter 
d’autres désagréments. « Rends-toi donc, moutard! » lui criai- 
je. H me tendit son épée. C’est un cadet de famille, blond, 
grêle, insolent; je lui ai sauvé la vie, et il ne m’a seulement 
pas remercié. Je n’ai pas une égratignure, merci Dieu! Sauf ma 
montre d’argent perdue dans la bagarre, et que j’ai remplacée 
ce matin par le chronomètre en or d'un commandant autri¬ 
chien, je n’ai pas un cheveu qui manque à l’appel. Les pri- 
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sonniers que nous avons faits (j’en ai déjà compté plus de 80) 
sont tous hâves, déguenillés, laids à faire peur. Ils étaient con¬ 
tents de tomber dans nos mains ; fallait voir! 

« Nous sommes revenus coucher à Montebello le soir même; 
j’ai dormi dans une grange comme un bienheureux. Ce qui 
m’afflige le plus, c’est que ma carabine, mon pantalon et ma 
pipe sont hors de service. L Empereur est venu visiter le champ 
de bataille et les blessés; il a embrassé le général Fore y et le 
colonel Cambriels avec effusion, en les remerciant au nom de 
toute l’armée de cette victoire. Voilà tout ce que je sais, mon¬ 
sieur, tout ce que j’ai vu : c’est bien peu, et vous serez mieux 
renseigné que moi; mais je vous ai promis d’écrire, et je n’ai 
qu’une parole. Je m’arrête là, mes deux feuillets sont pleins. 
Vous trouverez ce papier rose bien coquet; c’est un cadeau de 
mon lieutenant, auquel je prête les journaux que vous m'en¬ 
voyez, et qui a toujours dans son portefeuille de quoi écrire. 

« C’est donc à lui que vous devez cette lettre, qui partira dans 
un instant pour le quartier général, » 



On donna, dans des correspondances venues du théâtre de 
la guerre, les détails suivants : 

Un simple soldat du 24 e de ligne fait, à lui seul, seize prison¬ 
niers, non en bloc, bien entendu, mais les uns après les autres; 
un sous-officier reçoit dix-sept blessures. 

Un voltigeur se rencontre face à face avec un major autri¬ 
chien qui lui casse le bras gauche d’un coup de pistolet; de 
son bras droit, le voltigeur prend son fusil, dont il se sert 
comme d’une lance, et enfonce sa baïonnette dans la poitrine 
du major; il lui enlève ensuite son ceinturon et son shako et 
s’affaisse au bord d’un champ de blé, où on le trouve, après 
le combat, serrant avec tant de force de sa main droite shako 
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et ceinturon, qu’il fallut le placer sur une civière avec ces dé¬ 
pouilles opimes. 

Le colonel autrichien fait prisonnier est mort des suites de 
sa blessure. ' 

Ün a pris aussi une vingtaine d’officiers ennemis, et on tes 
traite avec tous les égards dus à leur position malheureuse. 

Après le combat, ces officiers avaient été placés dans une 
grange. 

Un officier français, qui parle allemand, vint les voir et 
leur dît, de la part de l'Empereur, qu’ils n’avaient à redouter 
aucun mauvais traitement; il mit à leur disposition des ci¬ 
gares, du café, du vin, et leur demanda ce dont ils avaient 
besoin. 

*> 

Un seul de ces officiers se leva, répondit avec aménité et 
pressa même la main de l'officier français; mais les autres res¬ 
tèrent assis et ne répondirent pas un mot. 

Autres détails : 


C’est à onze heures fine l’affaire a commencé. A cinq heures 
du soir, le feu durait encore. La cavalerie sarde se composait 
en tout de six escadrons, forts de cent hommes à peu près par 
escadron : quatre du régiment des chevau-légers de Novare, 
commandés par le chevalier do ffayl ; deux du régiment de 
Montferrat, commandés par le colonel Morclli. Celte poignée 
d’hommes a vaillamment soutenu l’effort d’une armée pendant 
plus d’une heure. Electrisés par leurs chefs, qui partout 
payaient d’exemple, ces vaillants soldats sont revenus six fois 
à la charge, rompant à chaque fois les têtes de colonnes autri¬ 
chiennes. C’est dans l’une de ces charges que le colonel Mo 
relli est tombé. Deux officiers du régiment de Novare ont été 
blessés : le capitaine Piola et un Français, M. de Coriolis, qui 
sut dans l’armée sarde avec le grade de lieutenant. C'est n ce 
moment que la division Fore y s’est montrée; les régiments ar- 
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rivaient au pas de course et se sont élancés à la baïonnette en 
avant sur la position occupée par les imbits blancs. 

Les troupes autrichiennes, commandées en chef par le 
comte Stadion, se composaient des meilleurs soldats du géné¬ 
ral Giulay. C était l’élite de l’infanterie croate et des chasseurs 
tyroliens. 

Les Français avaient ainsi ajouté une inscription glorieuse 
de plus dans cette Voie Sacrée rappelée si heureusement par 
Napoléon Ilf dans sa proclamation. 

Malheureusement, les victoires coûtent cher. Le brave gé¬ 
néral Beuret fut le premier général français qui, clans celte 
campagne, arrosa de son sang la terre d’Italie. Le comman¬ 
dant Buchet trouva également une mort glorieuse sur ce champ 
de bataille, où furent blessés, entre autres, les colonels (îuyot 
de Lcspart (qui mourut peu après), Coûte!I Duménil et les 
commandants Lacrctelle et de Férussac. 

En tout ta France eut C00 hommes tués ou blessés. 

Les proportions meurtrières de ce combat s’expliquent par 
ce fait qu’on se battit à 3Q0 mètres, distance uù tous les coups 
portent, surtout avec les armes de précision modernes. 

Ensuite, les Français durent enlever à la baïonnette la po¬ 
sition au pas de charge, en marchant sur les canons, et livrer 
de nouveaux combats dans la bourgade dont ils firent le siège 
rue par rue et maison par maison. 



Far ordre de l’Empereur, qui fut les consoler et leur donner 
des secours, dans une visite digne de son grand cœur, les bles¬ 
sés autrichiens furent recueillis avec les blessés français et 
piémontais et reçurent les mêmes soins. 

la rible dans le combat, la France est humaine et généreuse 
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après la victoire. Si c'est un soldat, 
charité ! 


c’e»t aussi une sœur de 



Les Autrichiens furent encore battus, dans diverses rencon¬ 
tres, par le général Garibaldi, commandant une division de 
volontaires italiens, dits chasseurs des Alpes. 


Il franchit le ïessin au-dessous du lac Majeur et pénétra en 
Lombardie par Sesto-Calende. 

Le 23 mai, il occupa, avec 6 ÛÛÛ hommes, la ville de Va- 
rèse, située à l’est du lac qui porte le même nom, età 19 kilo¬ 
mètres deCôme. Il désarma le corps d'Autrichiens qui compo¬ 
sait la garnison. 



Le succès de Montebello fut accueilli en France avec bon¬ 
heur, dans tout le reste de l’Europe avec admiration. Personne 
n’ajouta foi aux rapports et aux journaux autrichiens qui 
avaient l’impudence vraiment niaise de s’attribuer la victoire, 
tout en avouant avoir l'ait des pertes considérables, et en ayant 
soin d’exagérer les forces des Franco-Sardes, i.c général Giu- 
lay évalua gaillardement les troupes alliées engagées à 23 000 
hommes. Mais il ne donna le change à personne. 


On se dit que, s’il avait fait manœuvrer scs régiments comme 
il faisait manœuvrer scs mensonges, il eût été le premier géné¬ 
ral de son siècle. 


11 eût été plus digne de sc contenter de dire, *— ce qui était 
vrai, — que les troupes autrichiennes avaient fait leur devoir. 

Gomme ils donnaient à l’ortona des représentations, ce qui 
peint bien le caractère français, 

Le 3 e régiment de zouaves, apprenant que les Autrichiens 
s’attribuaient la victoire, joua une pièce de circonstance. 
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L’affiche était ainsi conçue : 
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THEATRE DE TORTOWA, 

SANS LA PERMISSION UE M. LE MURE, 


'3 


Aujourd’hui 24 mai 1859, 

Les comédiens ordinaires de la troupe du 3 e zouave; 

DONNERONT 

En l'honneur de la victoire remportée par les Autrichiens sur 
les Français et les Piémontais, la première représentation de 


1° 

UNE BONNE RACLÉE 

Tragédie en un acte, mêlée de couplets improvisés pour la 

circottslance. 

Nota. Madame Rîslorî n’ayant pu arriver h temps, sou rôle sera joué par 
ïl* B eau Vallet p pas celui rie la Comédie Française, 

Mais JEAN REAUVALLET 

Caporal de clairon, qui eu jouera et le rûle du sergent fiSclamorL 



mm\ ET MANETTE, etc. 

Pièce mise en trois actes pour faire plaisir aux Piémontais. 


3 


G 


UN BALLET 

Exécuté par les plus beaux hommes du bataillon. 

Intermède. — Le eantinier du régiment se rasera sans 

miroir, etc., etc. 


La représentation aura lieu eu plein air à Feutrée du camp, — En cas üc 
pluie, elle continuera tout de même* — Ou peut fumer dans la salle* 


Prix d'enirêc : RIEN ! 








IHS l’OIRE 




Le lendemain de la bataille de Montebello, le général pié- 
montaia Cialdini, par une habile manœuvre, exécutée avec 
hardiesse, força le passage de la Sesia, en deux endroits, re¬ 
foulant les Autrichiens au delà de Borgo-Vercello et de Torrioiic, 
où il s'établit. 

Sur un autre point Garibaldi les chassait de presque toute 
la Lombardie : 

« — Voici, dit Mme Louise Goethe, dans son étude sur ce 
général, le programme de Garibaldi à ses volontaires; rien n’est 
plus simple: après avoir toisé son homme de son regard pro¬ 
fond, il lui donne une poignée de main, et lui dit : 

— .le ne puis t’offrir que la soif et la chaleur pendant le 
jour; le froid et la faim pendant la nuit; le danger toujours; 
mais au bout de toutes les souffrances, la liberté de l’Italie. Je 
fais fusiller sans pitié les voleurs; je punis sévèrement les dés¬ 
obéissances. Maintenant, fais comme les autres, et ne te laisse 
pas prendre, on ne te ferait pas de quartier. Libre à toi de le 
faire fusiller comme un chien par un peloton de Croates, ou 
de mourir le sabre au point sur les cadavres de tes ennemis, 
en criant : l 'ive VItalie ! » 


Voici une de ses proclamations : 

« Soldats! 

« Voici ce qui vous attend : la chaleur et la soif pendant le 
jour, le froid et la faim pendant la nuit; point de solde, point 
de repos, point d'abri; mais en revanche, une misère extrême, 
des alertes et des marches continuelles, des combats à chaque 
pas. Que ceux qui aiment l’Italie me suivent. » 
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Et aux Lombards, il parla ainsi : 


« Lombards! 

« Vous êtes appelés à une nouvelle vie, et vous devez répon- 
dre à l’appel comme le firent vos pères à Pontida et à Leguano. 
L’ennemi est encore le même : atroce assassin, impitoyable et 
pillard. Vos frères de toutes les provinces ont juré de vaincre 
ou de mourir avec vous. 


« C’est à nous à venger les insultes, les outrages, la servitude 
de vingt générations passées; c’est à nous à laisser à nos fils 
un patrimoine pur de la souillure de la domination du soldat 


étranger. 


« Victor-Emmanuel, que la volonté nationale a choisi pour 
noire chef suprême, m'envoie au milieu de vous pour vous or¬ 
ganiser dans les batailles patriotiques, .le suis touché de fa 
sainte mission qui m’est confiée et fier de vous commander. 

« Aux armes donc! le servage doit cesser. 

« Qui peut saisir une arme et ne la saisit pas est un traître. 

« L’Italie, avec ses enfants unis et affranchis de la domina¬ 
tion étrangère, saura reconquérir le rang que la Providence 
lui a assigné parmi les nations. » 


Bientôt Garibaldi fut à Cùme, ville située à 40 kilomètres 
nord-ouest de Milan. 


Sachant que, malgré son courage et celui de sa poignée de 
volontaires, Garibaldi, livré à lui-même, pourrait finir par suc¬ 
comber, comme Pyrrhus, sous le poids de ses victoires, l’em¬ 
pereur Napoléon III le fit soutenir par le général Niel. 

En même temps, une force navale française, commandée! 
par le comte amiral Juileu delà Graccièrc bloquait les bâti¬ 
ments autrichiens devant Venise et faisait d’importantes cap¬ 
tures dans l’Adriatique. 


FIS DU LIVÎIE QUATRIEME. 
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LIVRE V. 


Proclamations des généraux aulricliiens.—>-Promolions faites par Napoléon III 
Ji l'occasion de la victoire de Montebello. — Victoires de Palestre, de 
Toibigo, de Magenta, de Jîarignan et tle Solferino. — Documents officiels. 
“ Détails intimes, — L’armistice. — La paix signée entre l'Empereur des 
Français et l'Empereur d'Autriche. — Conclusions. 



Le 30 mai, le quartier-général impérial quitta Alexandrie. 

Avant de s’éloigner, l’Empereur des Français avait été de 
nouveau visiter les blessés ; il promit aux Autrichiens que, dès 
que leur état le permettrait, ils seraient rendus immédiate¬ 
ment à leur patrie, tant il avait à coeur de diminuer autant 
qu'il dépendait de lui, les maux que la guerre entraîne, et de 
donner ainsi l’exemple de la suppression des rigueurs qui ne 
sont pas nécessaires. Sa Majesté témoigna en même temps tou te 
sa gratitude aux chirurgiens sardes et aux sœurs de Saint- 
Vincent-de-PauIe, dont le dévouement était au-dessus de tout 
éloge. 



Pour répondre aux intentions humaines de Napoléon JH, 
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les généraux autrichiens rivalisaient tic cruauté, déclarant que 
pour le fait d’un seul habitant, les communes seraient mises 

feu et à sang, et ordonnant aux prêtres de lire en chaire, 
dans toutes les églises , ces menaces impitoyables dignes 
d’Attila. 

Le général Zobel, commandant en chef du 0 e corps de l’ar¬ 
mée autrichienne, se fit surtout remarquer par des excès de 
ce genre dont rien au monde ne peut atténuer l’horreur, et 
qui furent flétris par l’indignation de tous les honnêtes gens. 

Voici les pièces : 

< Commandement I, et II. du 7 e corps d'armée. 

PROCLAMATION. 

Si des partis de troupes piémontaises ou françaises, des 
patrouilles, des espions, des envoyés ou des particuliers appar¬ 
tenant h l’une ou l’autre des deux armées ennemies ; qu’ils 
soient en uniforme ou déguisés, paraissent:, sous quel prétexte 
que ce soit, dans l’espace de terrain occupé par les troupes 
I. et R., il est expressément ordonné à toute commune, et con¬ 
séquemment h chacun de scs habitants en particulier, d’en 
prévenir le commandant de la station, et, dans le cas où le 
pays ne serait pas occupé par les troupes I. et R., ce serait 
alors au commandant du poste le plus voisin qu’il devrait en 
être donné avis, 

« Toute commune dans l’enceinte de laquelle il sera décou¬ 
vert, soit par un détachement, soit par un individu de P armée 
l.etR., autrichienne, un semblable parti de troupes ennemies, 
une patrouille, unparticulierou un espion, sans qu’elle en ait fait 
d’avance et à temps la déclaration prescrite, et lors même que 
ce serait par le fait d’un seul de ses habitants, cette commune 
sera soumise sans rémission aux lois les plus sévères de la 
guerre. 

« Sous peine delre livrée au pillage, toute ia commune 
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devra payer une contribution do guerre ; le pays compromis 
sera incendié, et l'individu coupable sera passé par les armes. 

« Les communes sont invitées à faire publier cette procla¬ 
mation dans toutes les églises, en chaire et par l’organe du 
clergé, comme aussi par tout autre moyen rjui serait plus 
opportun. 

« Mortara, le mai 1859. 

« Le commandant du 7 e corps d’armée f. et 8. 

« Zoiîel » 


Le lendemain, ee bon général Giulay fit puhliercctte procla¬ 
mation, non moins gracieuse que celle de son digne émule 
Zobel. 


« L’ennemi paraît vouloir soulever la révolution sur les der¬ 
rières de l'armée placée sous mes ordres, et me forcer de la 
sorte à quitter une position qu’il n’ose, à ce qu’il paraît, atta¬ 
quer (de front) en rase campagne. Mais celte combinaison 
échouera. Dans peu arriveront des autres provinces héréditai¬ 
res de notre auguste monarque de nouvelles forces en nombre 
imposant; elles suffiront pour comprimer énergiquement toute 
tentative de révolution. Les localités qui feront cause commune 
avec la révolution arrêteront au passage les renforts envoyés 
;i mon armée, détruiront les ponts et autres voies de commu¬ 
nication, seront, j’en donne ma parole, détruites par le fer et 
te feu. Je transmets à cet effet les ordres les plus formels aux 
chefs qui commandent sous moi. J'espère qu’on ne me for¬ 
cera pas de recourir à ces mesures extrêmes, et qu’on ne vou¬ 
dra pas ajouter aux funestes conséquences de la guerre pour 
ce pays les horreurs d’une guerre civile. 


« Donné en mon quartier général de Garlasco, le 25 mai 1859. 


« Giulat « 

Fcldzeugmeister de S. 61, L IL apostolique, 
commandant de la, 2 hV armée et gouverneur 
général du royaume Lombardo-Vcniiien. 
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Le dernier décret signé pnr l’Empereur h Alexandrie fut 
consacré aux promotions faites à l'occasion de la victoire do 
Montebello, 


La grand‘croix de la Légion d'honneur fut conférée au géné¬ 
rai Forcy; la croix de commandeur au général de brigade 
Blanchard; au colonel Cambriels, qui soutint le premier choc 
de l’ennemi; au colonel Mûrie de Bellefonds, qui reçut sur son 
lit de mort l’étoile de l'honneur; au colonel Conseil-Dumesnil, 
blessé grièvement. 

Furent promus au grade d officier de la Légion d’honneur : 
MM. Bartel, lieutenant-colonel; Noël et Brun, chefs de ba¬ 
taillon au 74° de ligne; Villermain, lieutenant-colonel ; Laere- 
telle, chef de bataillon, blessé, au 84 e ; de Combarieu, méde¬ 
cin-major de 2 e classe ; ’ichon, chef de bataillon aux 03 e et 98 e 
de ligne. 

Au grade de chevaliers : MM. llita, capitaine, aide de camp 
du général Blanchard; Jouan de Kervcnoël, capitaine d’état- 
major; Lamarche, capitaine de gendarmerie; et en outre, les 
officiers et soldats dont les noms suivent : 

Dans le 74 e de ligne : Lhoir, capitaine adjudant-major; 
Cécile, capitaine adjudant-major ; Dam ville, lieutenant ; Grcys, 
sous-lieutenant; Flory, chef de musique; Neveux, sergent- 
major; Breilhac, fusilier. 

Dans le 84 q de ligne : Truc Larreguy, capitaine adjudant- 
major; Lacan, lieutenant; Potez, lieutenant; Salles, lieute¬ 
nant; De Lalène Lftprade, sous-lieutenant; Dînât, sergent; 
Comte, voltigeur. 

Dans le 91 e de ligue : Guilerteau, capitaine; dans le 93 e : 
Baume, capitaine; dans le 98 e : Doussan, capitaine; Ferrand, 
Capitaine; Bentejac, capitaine ; Durand, sous-lieutenant. 
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Dans le 17 e bataillon de chasseurs à pied : Lcmoing, capi¬ 
taine adjudant-major; Thoma, capitaine; Chrétien, lieutenant; 
Chevrand, sous-lieutenant; l\ose, chasseur; Loubet, sapeur. 

Dans la cavalerie : Isabey, sous-lieutenant au 1 er régiment 
de chasseurs d’Afrique, et dans l’artillerie : Grimne, adjudant 
sous-officier; Pellicot, capitaine; et de Malezieux-Duhamc), 
lieutenant. 

Dans le cadre de l'état-major général, MM, les généraux de 
brigade baron de Richepance, Follz, Sol et Soumain furent 
nommés généraux de division; MM, tes colonels Dieu, Burcet, 
de Prémonviite, de Mai son thon ; Guyot de Lespart, Jaspart, 
Gclly de Montcla, Micheler, Ridouel, Le Vassor Sorval, Jarras, 
de Dréë et Bruno furent nommés généraux de brigade. 

Le général Roguet fut investi du commandement de la 
place d’Alexandrie, dans laquelle restait le 3 e régiment des 
grenadiers de la garde, 



Tandis que l’empereur Napoléon portait son quartier géné¬ 
ral à Verceil, le roi du Piémont à la tête des divisions Cialdini 
et Fanti, attaquait vigoureusement les Autrichiens retranchés 
dans Palestre, d’où ils faisaient pleuvoir la mitraille (30 mai). 
Il s’en empara après un combat acharné. 

Le lendemain, 31 mai, les Autrichiens revinrent en grand 
nombre, environ 35,000 hommes, pour reprendre Palestre, 
vi llage qui offre une importante position. 

Ce corps se composait des troupes des généraux Lelia et 
Jtdlachich, frère de l’ancien ban de Croatie, et de deux bat¬ 
te lies. 


Le roi do Sardaigne, à cheval dès sept heures du matin, 
prit avec lui la division Cialdini, une brigade de la division de 
Castelborgo, deux escadrons de chevau-légers d Alexandrie 
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tl une batterie ; en tout 55,000 hommes, sans compter le 3 l ré¬ 
giment de zouaves. 

A neuf heures du matin, commence la fusillade, sur un 
terrain difficile, coupé de fossés, de rizières, de canaux. A onze 
heures et demie les Autrichiens mettent huit pièces en batte¬ 
rie sur le bord de la Bisogna. 

Jambes de cerf, ventre de fourmi et cœur de lion, voilà le 
zouave tel que l’a dépeint le maréchal Bugeaud. 

Le 3 e de zouaves (colonel de Chah ton), campés sur l’autre 
rive, se jettent à l’eau, tombent sur les batteries autrichiennes, 
et s'en emparent valeureusement, au mépris d’une grêle de 
balles et de boulets. 

Cette attaque toute-puissante décide du succès de la jour¬ 
née; les zouaves, les bersâglieri, et les chevaudégcrs d’À- 
lexàndrie, ayant tous à leur côté l'intrépide Victor-Emma¬ 
nuel, mettent les ennemis en fuite avec tant d’ardeur que qua¬ 
tre cents Autrichiens se noient dans un torrent, laissent aux 
mains des alliés 1,100 prisonniers, sans compter 1,200 hom¬ 
mes tués ou blessés. 

À la fin de la mêlée, l’empereur des Français arriva sur le 
champ de bataille et félicita la 2 e division d’infanterie du 3 e 
corps, commandé par le général Trochu, ayant sous ses ordres 
les généraux de brigade Bataille, et Collineau. 

De son côté, le roi de Sardaigne adressa à son armée la pro¬ 
clamation suivante : 


Quartier général de Torrione. 

«Soldats ! 

« Un nouveau et splendide fait d'armes a été signalé aujour¬ 
d'hui par une nouvelle victoire. 

« L’ennemi nous a vigoureusement attaqué à Palestre. II 
a lancé la plus grande partie de scs forces contre notre droite, 
pour empêcher notre jonction avec le corps du maréchal Can¬ 
robert. 
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« L’instant était solennel ; nos troupes étaient de beaucoup 
inférieures en nombre à celles de l’ennemi, mais les assaillants 
avaient devant eux les valeureux soldats de la 4 e division, 
conduits par le général Cialdini et l'incomparable régiment 
du 3 e zouaves, qui a puissamment contribué U la victoire, en 
combattant aujourd’hui dans nos rangs. 


« La mêlée a été bien meurtrière, mais à la fin les troupes 
alliées ont repoussé l’ennemi, après lui avoir fait éprouver de 
graves pertes, parmi lesquelles un général eL plusieurs offi¬ 
ciers. 

«Nous avons fait environ mille prisonniers; huit canons 
ont été pris à la baïonnette, cinq par les zouaves, trois par les 
nôtres. 


Au moment même où so livrait le combat de Palestro, le 
général Faut», à la tète des troupes de la 2 e division, repous¬ 
sait également avec succès une attaque des Autrichiens sur 
Conüenza. 

« Sa Majesté l’Empereur, qui est venu visiter le champ de 
bataille, a exprimé sa très-vive satisfaction et apprécié l’im¬ 
mense avantage du succès do la journée. » 



A la suite de la victoire de Palestro, le haut fait d’armes que 
l'histoire a à enregistrer est l’entrée triomphante du général 
Miel à Novare, enlevé à la baïonnette (1" juin), aux cris de : 
« Vive l’Empereur ! vive la France! vive l'Italie! » 

Sa Majesté Napoléon III y transporte son quartier général. 

Puis, les troupes franco-sardes marchent sur Milan. Elles 
jettent des ponts à Turbigo, petit village qui se trouve au-des¬ 
sus de Buffalora, entre la rivière et le canal de Naviglio-Grandc. 

Une bataille sanglante s’engage; le choc est soutenu, sur¬ 
tout par la garde impériale, qui triomphe sur toute la ligne. 










DE LA. G UE RUE D'ITALIE. 


Pendant ce temps, le 2 e corps d’année commandé par le gé¬ 
néral comte de Mac-Mahon et le 3 Q corps, commandé par le 
maréchal Canrobert, remportent la victoire de Magenta, qui 
ouvre les portes de la Lombardie aux Franco-Sardes (i juin). 


Journée rude! les Autrichiens qui disposaient de forces 
énormes et se battirent avec vigueur, eurent 7 000 prisonniers 
et 000 hommes tués ou blessés; ils perdirent 3 canons et 
2 drapeaux. 

Magenta demeure une date et un nom de plus à inscrire 
dans les glorieuses annales militaires de la France. 

A la suite de cet exploit, le comte do Mac-Mahon fut créé 
tluc de Magenta; de plus, il fut, ainsi que le général Regnaud 
de Saint-Jean d’Angdy, élevé à la dignité de maréchal de 
France. 


VI 


Voici le rapport du brave Mac-Mahon à Sa Majesté l'Em¬ 
pereur : 

a Au quartier grnéral* h Turbigo, le 3 juin 18o9. 

« Sire, 

«Ainsique j’ai eu l'honneur d’en instruire Votre Majesté 
par un premier rapport que je lui ai adressé ce malin, l’en¬ 
nemi a fait sauter le pont de Sau-Martino hier, vers cinq heurt s 
du soir, en se retirant sur la gauche du Tossin, 

« Ce matin, à la pointe du jour, le général Espinasse h est 
porté, avec une brigade, sur la tète de pont que les Autrichiens 
avaient abandonnée à son approche. Il a trouvé trois obush rs, 
deux canons de campagne, et plusieurs chariots de munition- 

.< D’après les ordres de Votre Majesté, le 2 e corps a qui!! 
Novarc ce matin, à huit heures cl demie, pour se porter s |_ 
Turbigo et y franchir lu Tessin sur le pont qui y a été jeté ! 
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nuit dernière, sous ia protection de la division des voltigeurs 
de la garde impériale. 

« Au moment de mon arrivée è Turbigo, j’ai trouvé une bri¬ 
gade de celte division sur la rive gauche du Tessin, occupant 
le village et ses abords de manière à nous assurer la libre pos¬ 
session du pont, et surveillant ta vallée en aval du village. 

« L'autre brigade de la division Camou était sur la rive 
droite. 


« La tâte de colonne de la 1 re division du 2 e corps franchis¬ 
sait le pont vers une heure et demie. Au moment où, m'étant 
porlé en avant de Turbigo, je reconnaissais le terrain et que 
je visitais les hauteurs de Robeechetto pour y établir les trou¬ 
pes, je m’aperçus tout à coup que j’avais à quelque 500 mètres 
de moi une colonne autrichienne qui paraissait venir de Buf- 
falora, marchant sur Robeechetto avec l'intention évidente 
d’occuper ce village. 

« Robeechetto se trouve sur la rive gauche du Tessin, à l’est 
et à 2 kilomètres de Turbigo. C’est un village considérable 
qui peut être aisément défendu et qu’il serait incontestable¬ 
ment très-utile d’occuper fortement pour un corps ennemi 
qui viendrait de Milan ou de Magenta, avec l’intention de bar¬ 
rer le passage du Tessin à Turbigo. Ce village est assis sur un 
vaste plateau horizontal qui domine de 15 à 20 mètres la val¬ 
lée du Tessin. On y arrive, lorsqu'on sort de turbigo, par deux 
chemins praticables à l'artillerie : l’un qui aboutit à l’une de 
scs rues par la partie sud du village, l’autre par la partie ouest. 

« Le chemin qui vient de Magenta et de Buffalora y pénètre 
par la partie est. C’est ce dernier qui suivait la colonne autri¬ 
chienne. 


« J’ordonnai au général de la Motterouge, qui n'avait alors 
avec lui que le régiment de tirailleurs algériens, ses autres 
régiments étant encore sur la rive droite de la rivière, de por¬ 
ter ses trois bataillons de tirailleurs sur Robecclu Uo et de les 
disposer en trois colonnes d’attaque de la manière suivante : 
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* Le i tr bataillon formant la droite, en colonne par division, 
précédé de deux compagnies de tirailleurs, destinées à se por¬ 
ter sur le village en l’attaquant par le sud. 

« Le 3 e bataillon formant la gauche, disposé de la même fa¬ 
çon, destiné «à pénétrer dans le village en l’attaquant par 
louest. 

« Le 2 e bataillon, au centre et un peu en arrière des 1 er et 3 e , 
formant un échelon en réserve, prêt à appuyer les deux autres 
bataillons était aussi disposé en colonne et précédé de tirail¬ 
leurs. 

a Les trois colonnes, marchant à intervalle de déploiement, 
devaient, au commandement général, converger sur Robec- 
chetlo, et, en y pénétrant par la rue principale qui le traversa 
de l’ouest à l’est, chercher à le tourner aussi par 1a partie est, 
de manière à menacer la retraite de l’ennemi. 

« Pendant que le général de la Molterouge se mettait en me¬ 
sure d’exécuter ces mouvements avec te régiment des tirailleurs 
algériens, je prenais moi-même les dispositions nécessaires 
pour faire arriver à lui les autres régiments de sa division. Le 
4o e de ligne, second régiment de la l Te brigade, recevait l’ordre 
de marcher sur les traces du régiment des tirailleurs algé¬ 
riens. 

« La 2 e brigade, composée des 65 e et 70 e de ligne, recevait, 
un peu plus lard, l’ordre de se porter sur le village de Robec- 
chetto, par la route de Castano, alin de flanquer l’attaque con¬ 
vergente faite par les tirailleurs algériens. 

« Vers deux heures, le général de la Molterouge marchait 
avec ses trois bataillons sur Uobeccheüo, suivi d’une batterie 
de la réserve générale de l’armée, dirigée par le général Auger 
en personne. 

« Les colonnes de tirailleurs algériens, enlevées avec la plus 
grande vigueur, h !a voix du général de la Molterouge et à celle 
de leur colonel, marchèrent sur Robceehcllo sans faire usage 
de leur feu. 
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« Accueillis à l'entrée du village par une très-vive fusillade 

F 

nos tirailleurs se précipitèrent tête baissée sur les Autrichiens 
qui en défendaient les abords. Dans l'intérieur du village seu¬ 
lement, ils firent usage de leur feu, et puis aussitôt se préci¬ 
pitèrent à la baïonnette sur tous ceux qui essayaient de résister 
et de leur barrer le passage. En dix minutes l’ennemi était dé¬ 
logé du village et eu retraite sur la route par laquelle i! était 
venu. A la sortie du village, il voulut user de son artillerie, et 
nous envoya une douzaine de coups à mitraille qui n’arrêtèrent 
en rien l’élan de nos soldats. Notre artillerie riposta par des 
coups heureux qui ébranlèrent tout à fait les colonnes enne¬ 
mies et les mirent alors dans une déroute complète. Les tirail¬ 
leurs les poursuivirent au pas de course jusqu’à 2 kilomètres 
en avant de Robecchetto et en tuèrent un grand nombre. Le 
général Auger, en faisant prendre à la batterie quatre posi¬ 
tions successives et très-heureusement choisies, leur fit aussi 
beaucoup de mal. 

« C’est dans une de ccs positions que le général Auger, 
croyant apercevoir dans les blés une pièce autrichienne ayant 
quelque peine à suivre le mouvement de retraite de l’ennemi, 
se précipita au galop sur elle et s’en empara. l*rès de la pièce, 
gisait à terre le commandant de la batterie, coupé en deux par 
un de nos boulets. 

« Pendant que ceci se passait vers Robecchetto, une tète de 
colonne de cavalerie autrichienne se présentait sur notre gau¬ 
che, venant de Castano. Je portai un bataillon du G3 e et 2 piè¬ 
ces de canon à sa rencontre. Deux boulets suffirent pour le dé¬ 
cidera se retirer précipitamment. 

« L’ennemi a éprouvé des pertes considérables. Le champ 
de bataille est couvert de scs morts et d’une quantité considé¬ 
rable d’effets de toute nature qu'il a laissés entre nos mains : 
effets de campement, sacs complets qu’il a jetés sur le lieu du 
combat pour fuir avec plus d'agilité. Nous avons ramassé des 
armes, carabines et fusils. Nous avons fait peu de prisonniers, 
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ce qui s’explique par la nature du terrain sur lequel rengage¬ 
ment a eu lieu. 

« De notre côté, nous avons eu un capitaine tué (M. Vanée- 
chout), i officiers blessés, dont un colonel d'état-major (M. do 
Laveaucoupet), 7 soldats tués et 38 blessés, parmi lesquels 
quatre, m'a-t-on dit, des voltigeurs de la garde, qui a eu ses 
tirailleurs engagés avec l’ennemi en arrière de Robecçhctio. 

« Je ne puis encore, Sire, donner à Votre Majesté des dé¬ 
tails précis sur celle affaire qui, une fois de plus depuis notre 
entrée en campagne, montre tout ce qu’elle peut attendre de 
nos braves soldats. 

« Je n’ai point encore reçu les rapports particuliers qui doi¬ 
vent signala’ ceux qui se sont plus particulièrement distin¬ 
gués. Tous ont lait bravement et dignement leur devoir; mais 
je signalerai dès à présent à Votre Majesté le général de la Mut- 
terougo, comme ayant fait preuve d’un élan irrésistible; le 
général Àuger, pour le fait que j’ai relaté plus haut, et qui, 
aux termes de notre législation militaire, mérite une citation 
à l’ordre général de l'armée; le colonel de Laveaucoupet qui, 
en combattant corps à corps avec les tirailleurs autrichiens, a 
reçu un coup de baïonnette à la tête; le colonel Laure, des ti¬ 
railleurs algériens, pour l’impulsion intelligente avec laquelle 
il a conduit ses bataillons il l’ennemi. 

« Je suis, avec le plus profond respect, etc. 

« Le général de division, commandant en chef le 2 e corps, 

« De Mac-Mahon. » 



Voici maintenant lu bulletin public par le Moniteur : 
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BULLETIN DE L’ARMÉE D’ITALIE. 


Passage du Tessin et bataille de Magenta. 


Quartier général de San-Marlino, S juin, 


L’année française, réunie autour d’Alexandrie, avait de¬ 
vant elle de grands obstacles à vaincre. Si elle marchait sur 
Plaisance, elle avait à faire le siège de celte place et à s’ouvrir 
de vive force le passage du Pô, qui en cet endroit n'a pas 
moins de 900 mètres de largeur, et celte opération si difficile 
devait être exécutée en présence d’une armée ennemie de plus 
de 200 000 hommes. 


Si l’Empereur passait le fleuve à Valence, il trouvait l’en¬ 
nemi concentré sur la rive gauche à ftlortara, et il ne pouvait 
l’attaquer dans celte position que par des colonnes séparées, 
manœuvrant au milieu d’un pays coupé de canaux et de ri¬ 
zières. 11 y avait donc des doux côtés un obstacle presque in¬ 
surmontable : l'Empereur résolut de le tourner, et H donna 
le change aux Autrichiens en massant sou armée sur la droite 
et en lui faisant occuper Castcggîo et même Bobbio sur la 
Trebia. 


Le 3! mai, l’armée reçut l’ordre de marcher par la gauche, 
et franchit le Pô à Casale, dont le pont était resté en notre 
possession; elle prit aussitôt la route de Vercelli, où le pas¬ 
sage de la Sesia lut opéré pour protéger et couvrir notre 
marche rapide sur Novare. Les efforts de l’armée furent diri¬ 
gés vers la droite sur Kubbio, et deux combals glorieux pour 
les troupes sardes, livrés de ce côté, euicnt encore pour effet 
île faire croire à l’ennemi que nous marchions sur Morlara. 
Mais pendant ce temps, l'armée française s'était portée vers 
Novare, et elle y avait pris position sur le même emplacement 
où dix ans auparavant le roi Chartes-Albert avait combattu. 
Là elle pouvait faire tête à l’ennemi s’d se présentait. 

Ainsi cette marche hardie avait été protégée par h'0 000 
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îiommes campés sur notre flanc droit à Olengo en avant de 
Novare. Dans ces circonstances, c’était donc à la réserve que 
l’Empereur devait confier l’exécution du mouvement qui se 
faisait en arrière de la ligne de bataille. 

Le 2 juin, une division dû îa garde impériale fut dirigée 
vers Turbigo, sur le Tessîn, et, n’y trouvant aucune résis¬ 
tance, elle y jeta trois ponts. 

L’Empereur, ayant recueilli des renseignements qui s’ac¬ 
cordaient à lui faire connaître que l’ennemi se relirait sur la 
rive gauche du fleuve, fit passer le Tessin en cet endroit par le 
corps d’armée du général de Mac-Mahon, suivi le lendemain 
par une division de l’armée sarde. 

Nos troupes avaient à peine pris position sur la rive lom¬ 
barde, qu’elles y furent attaquées par un corps autrichien 
venu de Milan par le chemin de fer. Elles le repoussèrent vic¬ 
torieusement sous les yeux de l'Empereur. 

Dans la môme journée du 2 juin, la di vision Espinasse s’é¬ 
tant avancée sur la route de Novare à Milan jusqu’à Trceate, 
d’où elle menaçait la tête du pont de Buffalora, l'ennemi évacua 
précipitamment les retranchements qu’il avait établis sur ce 
point et se replia sur la rive gauche en faisant sauter le pont de 
pierre qui traverse le ileuve en cet endroit. Toutefois, l’effet 
de ses fourneaux de mine ne fut pas complet, et les deux ar¬ 
ches de pont qu'il s’était proposé do renverser s’étant seule¬ 
ment affaissées sur elles-mêmes sans s’écrouler, le passage ne 
fut pas interrompu. 

La journée du 4 avait été fixée par l’Empereur pour la prise 
de possession définitive de la rive gauche du Tessin. Le corps 
d'armée du général de Mac-Mahon, renforcé de la division des 
voltigeurs de la garde impériale et suivi de toute l’armée du 
roi de Sardaigne, devait se porter de t urbigo sur Buffalora et 
Magenta, tandis que la division des grenadiers de la garde im¬ 
périale s’emparerait de la tête de pont de Buffalora sur la rive 
gauche, et que le corps d’armée du maréchal Canrobert s'avan¬ 
cerait sur la rive droite pour passer le Tessin au même point. 
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L'exécution tic ce plan d’opération fut troublée par quel¬ 
ques-uns tle ccs incidents avec lesquels il faut compter à la 
guerre. L'armée du roi fut retardée dans son passage de la 
rivière, et une seule de scs divisions put suivre d’assez loin le 
corps du général de Mac-Mahon. 

La marche de la division Espîiiasse souffrit aussi des retards, 
et d’un autre côté , lorsque le corps du maréchal Canrobert 
sortit de Novarepour rejoindre l’Empereur , qui s’était porté 
de sa personne à la tète du pont de Dulfalora, ce corps trouva 
la route tellement encombrée qu’il neput arriver que fort tard 
au Tèssîn, 

Telle était la situation des choses, et l’Empereur attendait, 
non sans anxiété, le signal de l’arrivée du corps du général de 
Mac-Mahon à Buflalora, lorsque vers les deux heures il entendit 
de ce côté une fusillade et une canonnade très vives . le gé¬ 
néral arrivait. 


C’était le moment de le soutenir en marchant vers P-’agcnta. 
L’Empereur lança aussitôt la brigade Wimpffen contre les po¬ 
sitions formidables occupées par les Autrichiens en avant du 
pont ; la brigade Cler suivit le mouvement. Les hauteurs qui 
bordent le Naviglio (grand canal et le village de Ëutialora 
furent promptement emportés par l'élan de nos troupes; mais 
elles se trouvèrent alors en face de masses considérables 
qu’elles ne purent enfoncer , et qui arrêtèrent leurs progrès. 


Cependant le corps d’armée du maréchal Canrobert ne se 
montrait point, et, d’un autre côté, la canonnade et la fusil¬ 
lade qui avaient signalé l’arrivée du général de Mac-Mahon 
avaient complètement cessé. La colonne du général avait-elle 
été repoussée , et la division des grenadiers delà garde allait- 
elle avoir à soutenir, à elle seule, tout l’effort de l'ennemi ? 


C’est ici le moment d’expliquer la manœuvre que les Au¬ 
trichiens avaient faite. Lorsqu’ils eurent appris , dans (a nuit 
du 2 juin , que l’armée française avait surpris le passage du 
Tessin àTurbigo, iis avaient fait repasser rapidement ce fleuve 
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à Vigevano, par (rois tic leur corps d’armée, qui brûlèrent les 
ponts derrière eux. 

Le iau matin, ils étaient devant rEmpereur au nombre de 
000 hommes, et c’cst contre ces forces si disproportionnées 
que la division dos grenadiers de la garde , avec laquelle se 
trouvait l’Empereur, avait seule à lutter. 

Dans cette circonstance critique , le général Regnaud de 
Saint-Jean-d'Àngely fit preuve de la plus grande énergie, ainsi 
que les généraux qui commandaient sous ses ordres. Le gé¬ 
néral Mellinet eut deux chevaux tués sous lui ; le général 
C!er tomba mortellement frappé ; le général WimpfTen fut 
blessé à la tète ; les commandants DesméetMarulhuy, des gre¬ 
nadiers delà garde, furent tués; les zouaves perdirent 200 
hommes, et les grenadiers subirent des pertes non moins con¬ 
sidérables. 

Enfin , après une longue attente de quatre heures , pendant 
laquelle la division Mellinet soutint sans reculer les attaques 
de l’ennemi, la brigade Picard, le maréchal Canrobert eh tête, 
arriva sur le lieu du combat. Peu après parut la division Yi- 
noy, du corps du général Niel , que l'Empereur avait fait ap¬ 
peler, puis enfin les divisions Renault et Troctni, du corps du 
maréchal Canrobert. 

En même temps, le canon du général de Mac-Mahon se fai¬ 
sait de nouveau entendre dans le lointain. Le corps du général, 
retardé dans sa marche, et moins nombreux qu’il n’aurait dû 
l’être, s’était avancé en deux colonnes sur Magenta et Buf- 
falora. 

L’ennemi ayant voulu se porter entre ces deux colonnes 
pour les couper, le général de Mac-Mahon avait rallié celle de 
droite sur celle de gauche, vers Mflgenla, et c’est ce qui expli¬ 
que comment le feu avait cessé, dès le début de l’action , du 
cûté de DufTalora, 

En effet, les Autrichiens se voyant pressés sur leur front et 
sur leur gauche, avaient évacué le village de Huffalora et porté 
la plus grande partie de leurs forces contre le général de Mac- 
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Mahon, en avant de Magenta. Le 45 e de ligne s’élança avec intré¬ 
pidité à l'attaque delà ferme deCascina-Nuova, qui précède 
Je village, et qui était défendue par deux régiments hongrois. 
Quinze cents hommes de l'ennemi y déposèrent les armes , et 
le drapeau fut enlevé sur le cadavre du colonel. 

Cependant la division de la Motterougo sc trouvait pressée 
par des forces considérables qui menaçaient de la séparer de 
la division Espinasse. Le général de Mac-Mahon avait disposé 
en seconde ligne les treize bataillons des voltigeurs delà garde, 
sous le commandement du brave général Camou, qui, se por¬ 
tant en première ligne, soutint au centre les efforts de l’en¬ 
nemi et permit aux divisions de la Moüerougc et Espinasse de 
reprendre vigoureusement l'offensive. 

Dans ce moment d'attaque générale, le général Auger, com¬ 
mandant l’artillerie du 2® corps, fit mettre en batterie , sur la 
chaussée du chemin de fer, quarante bouches à feu, qui, pre¬ 
nant en flanc et d’écharpe les Autrichiens défilant en grand 
désordre, en firent un carnage affreux. 

A Magenta le combat fut terrible. L’ennemi défendit ce vil¬ 
lage avec acharnement. On sentait départ et d’autre que c’était 
là la clef de la position. Nos troupes s’en emparèrent maison 
par maison, en faisant subir aux Autrichiens des pertes énor¬ 
mes. Elus de 10 000 des leurs furent mis hors de combat, et le 
général de Mac-Mahon leur fit environ 5 000 prisonniers, parmi 
lesquels un régiment tout entier, le 2 e chasseurs à pied, com¬ 
mandé par le colonel Hauser. Mais !c corps du général eut lui- 
même beaucoup à souffrir : 1 500 hommes furent tués ou 
blesses. À l’attaque du village, le général Espinasse et son of¬ 
ficier d’ordonnance, le lieutenant Froidefond, étaient tombés 
frappés à mort. Comme lui, à la tête de leurs troupes, étaient 
tombés les colonels Drouhot, du Go c de ligne, et de Chabricrc, 
du 2 e régiment étranger. 

D'un autre côté , les divisions Vinoy et Renault faisaient des 
prodiges de valeur sous les ordres du maréchal Canrobert et 
du général Nid. La division Vinoy , partie do Novare dès le 
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nintin, arrivait à peine à T reçu te , où elle devait bivouaquer , 
quand elle fut appelée par l’Empereur. Elle ma relui au pas de 
course jusqu’à Ponte di Magenta , en chassant l'ennemi dos 
positions quil occupait et en lui faisant plus de 4 000 prison- 
niers ; mais, engagée avec des forces supérieures , elle eut à 
subir beaucoup de pertes : 11 officiers furent tués et 50 blessés; 
050 sous-officiers et soldats furent mis hors de combat. Le Su® 
de ligne eut surtout à souffrir : le commandant Delort, de ce 
régiment, se lit bravement tuer à la tête de son bataillon , et 
K s autres officiers supérieurs furent blessés. Le général Mar¬ 
tini prey fut atteint d'un coup de feu en conduisant sa brigade. 

Les troupes du maréchal Canrobert firent aussi des pertes 
regrettables. Le colonel deScnneville, son chef d'état-major, 
fut tué à ses côtés; le colonel Chai lier , du 00 e , fut mortelle¬ 
ment atteint de cinq coups de feu , et plusieurs officiers de la 
division Renault furent mis hors de combat, pendant que le 
village de Ponte di Magenta était pris cl repris sept fois de 
suite. 

Enfin, vers huit heures et demie du soir » l'armée française 
restait maîtresse du champ de bataille , et l'ennemi se retirait 
en laissant entre nos mains quatre canons, dont un pris par les 
grenadiers de la garde , deux drapeaux et sept mille prison¬ 
niers. On peut évaluer à vingt mille environ le nombre des Au¬ 
trichiens mis hors de combat. On a trouvé sur le champ de 
bataille douze mille fusils et trente mille sacs. 

Les corps autrichiens qui ont combattu contre nous sont 
ceux de Claro-Gallas, Zobel, Schwartzemberg et Lichtenstein. 
Le feld maréchal Giulay commandait en chef. 

Ainsi cinq jours après le départ d'Alexandrie, Tannée alliée 
avait livré trois combats , gagne une bataille, débairassé le 
Piémont des Autrichiens et ouvert les portes de Milan.Depuis 
le combat de Mon tebello, l’armée autrichienne a perdu 25 000 
hommes tués ou blessés, 10 000 prisonniers et 17 canons. 
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Une correspondance contenait ces détails sur la bataille de 
Magenta : 

« Je me trouve sur les lieux môme de l’action ; j'écris à la 
place où la mêlée a été la plus furieuse, la résistance de l'en¬ 
nemi la plus tenace, et où les grenadiers de la garde ont 
montré tant de solidité et de bravoure. Je vais essayer de vous 
donner un aperçu de l’aspect du terrain et des dispositions dé¬ 
fensives de l’ennemi. 

« Après avoir abandonné précipitamment la tète de pont de 
Buffalora et les importants ouvrages qui couvraient le passage 
du Tessin, les Autrichiens s’étaient masses à environ deux 
kilomètres du pont, sur la droite et un peu en arrière de Buf¬ 
falora, au lieu dit Ponte di Magenta, C'est le nom qu’on donne 
è un groupe de belles maisons entre lesquelles passe un canal 
de navigation, traversé par un pont d’une seule arche. 

« A moitié chemin du pont de Buffalora à celui de Magenta, 
la route commence à s’élever graduellement en pente douce 
jusqu’au canal. 

« Le groupe de maisons dont je viens de parler est un point 
central, d’où partent en se dirigeant a droite et à gauche, et 
en convergeant vers la ronte du pont de Buffalora, deux im¬ 
menses arcs de cercle formés de mamelons élevés et en forme 
de talus de fortifications, qui embrassent une partie de la 
route sans courbes. Cest un arc tendu dont la route serait la 
flèche. Tous ces mamelons sont couverts de vignes, de taillis, 
et avant d’y arriver, la plaine est coupée en vingt endroits 
par des canaux et un nombre infini de rizières qui rendent la 
circulation fort difficile. 

« L’aile gauche (par rapporta nous) des Autrichiens, contour¬ 
nant l’arc de ce côté, s'appuyait au villa ge de Buffalora. Leur 
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coi lire était à Ponte di Magenta, et leur droite, suivant la Ligne 
de mamelons, s’appuyait au talus du chemin de fer, où ils 
avaient construit un fort ouvrage armé d’artillerie avec barri¬ 
cades et traverses. 

« De plus une puissante banquette élevée tout le long de la 
ligne ferrée, et des traverses avec coupures de distance en 
distance, leur permettaient d’y maintenir un nombre considé¬ 
rable de tirailleurs dont les feux d'écharpe devaient faire le 
plus grand mal aux assaillants. 

« A Magenta et en arrière deBuffalora, se tenaient de fortes 
réserves. 


« Telle était la position le 4 au matin. 

« L’Empereur avait transporté son quartier général à San 
Martine, de ce côté-ci du Tessin, dans une maison située à ta 
tète de pont abandonnée par les Autrichiens, près la gare du 
chemin de fer. 


AV 


« Le Tessîn avait été franchi l’avant-veille, àTurbigo, par la 
division de voltigeurs de la garde, suivie bientôt des divisions 
du corps du général Mac-Mahon. La veille, l’armée piémon- 
taise avait commencé aussi son mouvement de passage. 

« Il n’y avait eu de résistance qu’à Campo Santo, où les tur- 
cos, rencontrant devant eux une force autrichienne compacte, 
l’abordèrent à la baïonnette, la culbutèrent, et restèrent maî¬ 
tres du terrain. 


« L’Empereur assistait à ces différents épisodes, préludes de 
la bataille. 


« Le 4 au matin, la division de grenadiers de la garde, qui 
était cantonnée à Trécate, fut dirigée sur San Martino. Elle y 
arriva bientôt et le Tessin fut franchi. Deux bataillons sc lo¬ 
gèrent de l’autre côté du pont, à droite et à gauche de la 
chaussée. 


« A partir de ce point, la route suit une ligne parfaitement 
droite, s’élevant vers Ponte di Magenta et passant entre les 
maisons qui bordent l'horizon de ce côté. 


t- 






















156 


HISTOIRE 


« Deux pièces autrichiennes en position sur le milieu de la 
chaussée la balayaient do bout en bout, tandis que les canons 
placés sur la ligne du chemin de fer la prenaient d'écharpe. 

« Le général Wimpffen, avec deux régiments de grena¬ 
diers, reçut l’ordre de se porter en avant et d’attaquer. 

« Un régiment couvert par de nombreux tirailleurs, mar¬ 
chait en bataille à droite et à gauche do la route; l’autre 
attaquait directement la ligne du chemin de fer. 

« Au centre, sur la chaussée, deux canons de la garde de¬ 
vaient contre-battre l’artillerie autrichienne. 

« Tels furent les moyens d'attaque. 

« Bientôt les deux pièces autrichiennes, d'abord placées à 
mi-côte, se retirèrent au sommet de la montée, entre les deux 
premières maisons de Ponte di Magenta. 

« La brigade Wimpffen avançait toujours. 

(f L’Empereur ne sachant quelles étaient les forces que nous 
avions devant nous, envova d’abord au général l’ordre de s’ar¬ 
rêter dans son mouvement. Sa Majesté lui commanda ensuite 
de prendre position à 400 mètres en arrière du point où il 
était au moment du contre-ordre. 

« L’Empereur vit alors du haut d’une maison sur laquelle il 
était monté, de fortes colonnes autrichiennes qui sortaient de 
Buffalora, se déployaient et descendaient sur notre gauche. 

« La colonne d’attaque de la garde fut tout de suite envoyée 
de ce côté, afin d’arrêter le mouvement de l’ennemi. 

Mais, au même instant, le canon se faisait entendre sur la 
droite des Autrichiens (notre gauche à nous), vers Buffalora, 
et leurs colonnes refluaient vers le centre. 

«c L’Empereur, immédiatement prévenu de ce mouvement 
qu’il ne pouvait apercevoir, pensa que c’était le corps du gé¬ 
néral Mac-Mahon qui arrivait. Il ordonna au général Wimpffen 
de reprendre l'offensive, de se porter rapidement en avant et 
de pousser l’attaque pour qu’elle s’étendît en arrière de Buffa¬ 
lo ra. 
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« Enlevés à la voix de leurs chefs, les grenadiers se préci¬ 
pitèrent à la baïonnette sur les Autrichiens qui occupaient les 
pentes et les rejetèrent de l’autre côté du canal. 

« Quant au régiment qui attaquait la ligne du chemin de 
fer, il fut obligé de se déployer en arrivant à l’endroit où la 
voie coupe les hauteurs, et où l’ennemi avait établi le centre 
d'une résistance obstinée ; traverses, barricades, palissades, 
rien n’y manquait ; aussi les Autrichiens s’y défendirent-ils 
avec acharnement. 

Malgré les paquets de mitraille et les fusées qu'ils dirigèrent 
sur ce point, ils furent abordés avec furie, et durent se retirer 
dans le plus grand désordre, laissant le terrain jonché de leurs 
morts. 

« C était le 3° de la garde, colonel Metlmann, qui obtenait 
ce beau succès. 

Nos soldats avaient bien gravi rapidement les talus et re¬ 
foulé les Autrichiens vers Ponte di Magenta. Mais ceux-ci 
occupaient encore les maisons et les jardins qui sont au car¬ 
refour du pont du canal, et de là dirigeaient sur nous un feu 
terrible. Bientôt entraînés avec vigueur, nos grenadiers se 
précipitèrent sur les maisons, qui étaient fortement crénelées, 
et en chassèrent l’ennemi à la baïonnette. 

« La première maison à gauche de la route fut ensuite at¬ 
taquée et prise après une fusillade qui dura quelques minu¬ 
tes. 

« Restaient les maisons en arrière sur la route de Magenta 
et qui gênaient beaucoup le passage. Le général Cler reçut de 
l'Empereur l’ordre de charger avec les zouaves de la garde, 
d'enlever le pont et les trois grandes maisons en deuxième 
ligne, 

« Le brave général s’élança à la tête de ce magnifique régi¬ 
ment, formé en colonne d’attaque et battant la charge. 

« Les positions furent enlevées avec la plus brillante valeur 
et immédiatement occupées. Mais bientôt, entraînés par leur 
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ardeur, les zouaves quittèrent celle position et poussèrent en 
avant dans les vignes, sur la gauche de la roule de Magenta. 
Les grenadiers en firent autant sur la droite. 


« Le moment paraissait alors favorable pour lancer de la ca ¬ 
valerie. Le général Regnand, de la garde impériale, qui suivait 
l’attaque en première ligne, donna l’ordre à deux escadrons 
de chasseurs de la garde qu’il avait sous sa main, de charger 
l’ennemi. Le général Cassagnolles, après avoir rappelé à scs 
cavaliers la charge héroïque des huit cents dragons de Kelfer- 
mann h Valmy, les entraîna au galop et fournit une brillante 
charge dans les vergers occupés par les Autrichien^; mais le 
terrain étant devenu trop difficile, lu cavalerie fut rappelée et 
mise en arrière. 


« Cependant, de nouvelles colonnes ennemies se présen¬ 
taient sans cesse sur la route, à droite et à gauche de Magenta; 
elles poussaient fortement nos lignes de tirailleurs. 

« Il fallut envoyer deux pièces d'artillerie pour soutenir nos 
tirailleurs et répondre aux canons de l'ennemi établis en avant 
du village. Quoique servies avec vigueur, elles ne purent em¬ 
pêcher le mouvement en arrière de nos lignes, et comme il 
était impossible aux artilleurs, à cause des nombreux taillis, 
de rien apercevoir• au delà de 20 ou 25 mètres, ils furent 
bientôt débordés sur la droite, vigoureusement chargés et 
obligés de se replier. Un de nos canons tomba au pouvoir de 
l'ennemi qui tua tous les servants; l'autre pièce fut emmenée 
à bras et sauvée. 


« Cette retraite de 1 artillerie ne lit naturellement qu’accé¬ 
lérer celle de l’infanterie, qui fut rejetée de l’autre côté du 
pont. 

« Le général en chef de la garde montra, dans cette circons¬ 
tance difficile, ta plus grande énergie. Entouré de son état- 
major, il sut avec ses officiers, rallier ses hommes et les éta¬ 
blir de nouveau dans les maisons situées à l’entrée du village. 


« C’est dans ce mouvement en arrière que le brave général 
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Cler fut frappé à mou d’une balle au front. Hommes et che¬ 
vaux tombaient tic toutes parts, elles Autrichiens parvenaient 
à se retrancher une seconde fois dans les maisons qui étaient 
de l’autre côté du pont. Mais ils devaient bientôt en être dé¬ 
logés. Après un quart d’heure du feu le plus vif, les grenadiers 
repassèrent le pont sous une grêle de halles, et se jetant à la 
baïonnette sur l’ennemi, le refoulèrent définitivement hors du 
village. Les Autrichiens abandonnèrent entre nos mains un 
nombre considérable de blessés et de prisonniers. Un général 
a été trouvé parmi les morts. 

« Celte lutte de un contre dix ne pouvait durer longtemps; 
mais tout était prévu: la brigade Picard de la division Renaud 
arrivait en courant de Trecca. Elle fut tout de suite envoyée 
sur la droite de la ligne du chemin de fer. 

« En même temps, le colonel Dation s’emparait de lîufîa- 
lora, après une résistance des plus vives et trois attaques suc¬ 
cessives. Une fois établi là, il vint soutenir le centre, et il 
entrait à Magenta au moment où le canon du corps de Mac- 
Mahon se faisait entendre à l’extrême gauche. 

« On vit alors du côté de l’ennemi de fortes et profondes 
colonnes se reporter sur notre droite, et d’autres qui se reti¬ 
raient en désordre. 


« L’Empereur choisit ce moment pour donner l'ordre à 
toutes ses troupes de marcher en avant. Le général Niel, arri¬ 
vant bientôt aussi avec la division Vinoy, se porta en toute 
hâte sur la ligne, 

« C’était plus qu’il ifen fallait pour décider du succès de 
cette journée. Les ennemis battaient partout en retraite avec 
précipitation, cherchant cependant encore à tourner notre 
droite; mais le maréchal Canrobert, à la tète de la division 
Regnaud, les força à se retirer rapidement. 

« En ce moment, notre artillerie fit pleuvoir sur les réserves 
et les colonnes ennemies une quantité de projectiles qui firent 
un grand carnage dans leurs rangs, 
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« Toute notre armée s’était portée en avant. 

« A onze heures du soir, le canon cessait de se faire en¬ 
tendre, elles dernières colonnes autrichiennes so reliraient 
lentement, 

« Ce matin, 5, un régiment entier a été pris à Magenta, où 
il avait été cerné la veille par le général de Mac-Mahon. 

« II y a eu aussi ce matin, à huit heures, sur la droite, un 
sérieux engagement entre la division Trochu et l’ennemi, qui 
a dù abandonner le village de llobecco, en y laissant plusieurs 
blessés et des prisonniers. 

« On ne connaît pas encore exactement le nombre des 
morts du côté de l'ennemi. Il doit être considérable. On 
compte déjà “7,000 prisonniers; il en arrive encore à chaque 
instant. Nous avons pris cini[ canons, deux drapeaux, une im¬ 
mense quantité de fusils et de sacs. » 



Cette bataille de Magenta fut un des faits d'armes les plus 
glorieux dont l’histoire fasse mention. Plus grandes furent 
les forces déployées par les Autrichiens; plus ils attaquèrent 
et se défendirent avec intrépidité, et pins éclatant lut i hé¬ 
roïsme de leurs vainqueurs. 

Du reste, tandis que dans l’armée autrichienne les soldats 
ne sont que des masses et les officiers seuls sont des individua¬ 
lités, le soldat français, au contraire, a la puissance de l’initia¬ 
tive personnelle. 

Vne armée française composée de 100 000 soldats, n’est pas 
seulement une armée de cent mille fusils, c’est aussi et surtout 
une armée composée de cent mille âmes !..* 
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Le lendemain de la victoire rie Magenta (5 juin) Milan chas¬ 
sait les Autrichiens et appelait l'Empereur des Français, le roi 
de Sardaigne et scs vaillantes armées. 

A Victor-Emmanuel, en présence de Napoléon III, la muni¬ 
cipalité de Milan, remit cette adresse : 

ft Sire, 

« La municipalité de Milan est fière d'user aujourd'hui d'un 
de ses plus précieux privilèges en se rendant l'interprète des 
vœux de ses concitoyens, dans les graves circonstances où nous 
sommes. Elle veut renouveler vis-à-vis de vous le pacte de i 8 î S 
et proclamer de nouveau à la face de la nation ce grand fait 
que onze années ont mûri dans les intelligences et dans les 
cœurs, 

« L'annexion de la Lombardie nu Piémont, qui a été procla¬ 
mée ce matin au moment où l'artillerie ennemie pouvaitencoro 
foudroyer la ville, et tandis que ses bataillons défilaient sur nos 
places, l’annexion est le premier pas fait dans lavuied’un nou¬ 
veau droit public qui laisse les peuples arbitres de leurs desti¬ 
nées. 

« L’héroïque armée sarde et celle de son auguste allié, qui 
veut l’Italie libre jusqu’à l’Adriatique achèveront bientôt leur 
magnanime entreprise. 

A Napoléon 111, la municipalité de Milan remit l'adresse 
suivante: 

A S, M. l'Empereur Napoléon ïlî , la ville de Milan* 

« Sire, 

« Le conseil communal de la ville de Milan a tenu, aujour¬ 
d'hui même une séance extraordinaire dans laquelle il a déd¬ 
it 
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dé par acclamation que la congrégation municipale présente¬ 
rait à S. M. l’Empereur Napoléon III une adresse exprimant 
la vive reconnaissance du pays pour son généreux concours à 
la grande œuvre de la délivrance de l’ilalie. Sire, la congréga¬ 
tion municipale se regarde comme très-honoréc d’un mandat 
aussi élevé, mais elle sait combien les paroles sont impuis¬ 
santes pour le remplir. 

. - - -y* , . A 1 " ■ f 

« Dans un discours, dont tous admirèrent les magnanimes 
sentiments, et que les Italiens écoutèrent avec une religieuse 
joie et surent interpréter comme un splendide augure, votre 
Majesté disait qu’elle se reposait sur te jugement de la pos¬ 
térité, 

« Sire, te jugement sur la sainteté de la guerre que Votre 
Majesté a entreprise de concert avec le roi Victor-Emma¬ 
nuel 11 est désormais prononcé par l’opinion unanime de l’Eu¬ 
rope civilisée, et les noms de Monlebcîlo, de Palestro et de 
Magenta appartiennent déjà à l'histoire. Mais si, au jour de la 
bataille, la grandeur des pians de Votre Majesté, égalée à peine 
par l’héroïsme de vos soldats, nous rend sûrs de la victoire, 
nous ne pouvons le lendemain que déplorer amèrement la 
perte de tant de braves qui vous suivirent au champ d’honneur. 

« Les noms des généraux Beuret, Cler, Espinasse et de tant 
d’autres héros tombés prématurément, figurent déjà dans le 
sanctuaire de nos martyrs et demeurent gravés dans le cœur 

*■ m * •* ■ * m 

des Italiens comme dans un monument impérissable. Sîre, 
notre reconnaissance pour Votre Majesté et pour la grande 
nation que vous avez été appelé à rendre plus grande encore, 
sera- manifestée avec plus d’énergie par toute l'Italie rendue 
libre; mais nous sommes fiers, en attendant, d'être les pre¬ 
miers à l’exprimer, comme nous avons été les premiers à être 
délivrés de Todicux aspect de la tyrannie autrichienne. 

« Permettez-nous, sire, de saluer Votre Majesté par ce cri 
de notre peuple: 

H ■ » m t - £ m m #, 

« Vive Napoléon IIII Vive la France ! 

« Milan, 6 juin 1839.» 
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Le 8 juin» les deux souverains firent leur entrée à Milan, 
aux cris d’enihousiasnie de la population. 

Hh r ^ 

Quant aux autrichiens, ils s’étaient retranchés à Marignan 
(Meleguano), à 12 kilomètres de Milan, bourg de 8,000 fîmes , 
situé sur la route de Lodi, déjà célèbre par la victoire dite des 
Seewis, remportée (toi5) par François I er sur les Suisses. 

Le maréchal Baraguêy-d’Hillîcrs délogea aisément les Autri¬ 
chiens de cette position (8 juin 18o9). 

* * # 

Les journaux Autrichiens déclarèrent que les franco-Sardes 
avaient été battus il Magenta et à Marignan, ajoutant que Milan 
était tranquille . 

Ces choses se publiaient effrontément. Qui donc voulait-on 
tromper?... 


Xïl. 


Le 8 juin, l’Empereur des Français lança une proclamation 
et un ordre du jour également remarquables par cette netteté 
de langage qui le caractérise : 

g f p * 

Proclamation de l'Empereur 

AU PEUPLE ITALIEN. 

• r 

(t Italiens ! 

« La fortune de la guerre nous conduisant aujourd’hui dans 

la capitale de la Lombardie, je viens vous dire pourquoi 

«- 

j’y suis. 

« Lorsque Y Autriche attaqua injustement lé Piémont, je réso¬ 
lus de soutenir mon allié le roi de Sardaigne : l’honneur et les 
intérêts de la France m’en font un devoir. Vos ennemis, qui 
sont les miens, ont tenté de diminuer la sympathie universelle 
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qu'il y avait en Europe pour votre cause en faisant croire que 
je ne faisais, la guerre que par ambition personnelle ou pour 
agrandir le territoire de ïa France. S'il y a des hommes qui ne 
comprennent pas leur époque, je ne suis pas du nombre. Dans 
l'état éclairé de l’opinion publique, on est plus grand aujour¬ 
d’hui par l’influence morale qu'on exerce que par des con¬ 
quêtes stériles, et cette influence morale, je la recherche avec 
orgueil, en contribuant à rendre libre une des plus belles par¬ 
ties «le l’Europe. Votre accueil m’a déjà prouvé que vous m'a¬ 
viez compris. Je ne viens pas ici avec un système préconçu 
pour déposséder les souverains, ni pour vous imposer ma 
volonté; mon armée ne s'occupera que de deux choses : combat¬ 
tre vos ennemis et maintenir l’ordre intérieur; elle ne mettra 
aucun obstacle à la libre manifestation de vos vœux légitimes. 
La Providence favorise quelquefois les peuples comme les indi¬ 
vidus en leur donnant l’occasion de grandir tout à coup; 
niais c’est à ta condition qu’ils sachent en profiter. Profitez 
donc de la fortune qui s’offre à vous! Votre désir d’indépen¬ 
dance si longtemps exprimé, si souvent déçu, se réaliseras! vous 
vous en montrez dignes. Unissez-vous donc dans un seul but, 
l’affranchissement de votre pays. Organisez-vous militaire¬ 
ment. Volez sous les drapeaux du roi Victor-Emmanuel, qui 
vous a déjà si noblement montré la voie de l’honneur. Souve¬ 
nez-vous que sans discipline il n'y a pas d’armée, et animés 
du feu sacré de la patrie, ne soyez aujourd’hui que soldats; 
demain vous serez citoyens libres d’un grand pays. 

« Fait au quartier impérial de Milan, 8 juin. 

« NAPOLÉON. » 


Ordre du jour de T Empereur à V armée d’Italie. 
« Soldats 1 


« Il y a un mois, confiant dans les efforts de la diplomatie, 
j’espérais encore la paix, lorsque tout à coup l'invasion du l’ié- 
mont par les troupes autrichiennes nous appela aux armes. 
Nous n’étions pas prêts : les hommes, les chevaux, le matériel. 
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les approvisionnements manquaient, et nous devions, pour 
secourir nos alliés, déboucher à la hâte par petites fractions 
au delà des Alpes, devant un ennemi redoutable préparé de 
longue main. 

« Le danger était grand; l’énergie de la nation et notre cou¬ 
rage ont suppléé à tout. 

« La France a retrouvé ses anciennes vertus, et, unie dans un 
même but comme eu un seul sentiment, elle a montré lu puis¬ 
sance do ses ressources et la force de son patriotisme. Voici 
dix jours que les opérations ont commencé, et déjà le terri¬ 
toire piémontais est débarrassé de ses envahisseurs. 

« L’armée alliée a livré quatre combats heureux 1 1 remporté 
une victoire décisive qui ont ouvert les portes de la capitale 
de la Lombardie; vous avez mis hors de combat plus de 
35 000 Autrichiens, pris 17 canons, 2 drapeaux, 8 000 pri¬ 
sonniers. Mais tout n’est pas terminé; nous aurons encore des 
luttes à soutenir, des obstacles à vaincre. 

« Je compte sur vous. Courage donc, braves soldats de l’ar¬ 
mée d'Italie ! Du haut du ciel, vos pères vous contemplent 
avec orgueil. 

NAPOLEON. 

« Fait au quartier-général de Milan, le 8 juin ISÎiO. » 


XIII. 

Aux Lombards, le roi Victor-Emmanuel adressa cette pro¬ 
clamation : 

« Des victoires m’ont conduit à Milan; vos vœux raffermis¬ 
sent mon règne. LIndépendance de l’Italie est assurée; un 
régime libéral durable sera fundé. Les Subalpins ont fait de 
grands sacrifices pour notre année et nos volontaires. Les ita¬ 
liens ont montré de la valeur; ils ont remporté une grande 
victoire. L’Empereur, notre allié généreux, héritier du nom 
et du génie de Napoléon I tr , a voulu commander une héroïque 
armée pour délivrer Tltalic, 
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« Rivalisant de sacrifices, secondez sur les champs de ba¬ 
taille ses magnanimes intentions; montrez-vous dignes des 
destinées d’une nouvelle Italie, après un siècle de souffrances. » 


XIV. 


* ' 


ri 


Les succès des armées alliées allaient au pas de course. Pen¬ 
dant qu’une partie de l’armée française passait PÀdJa sans 
coup férir; les Autrichiens, dont la retraite se changeait en 
déroute, abandonnaient précipitamment Plaisance, Bologne, 
Dpnato, iÇastigüorie, Montechiari, etc., laissant derrière eux un 
grand nombre de canons, de munitions, de vivres, et, se réfu¬ 
giant dans la position stratégique dite quadrilatère, immense 
camp retranché, dont les angles s’appuient sur Peschiera et 
lllantoue, Vérone et Legnano, et dont voici le plan : 

-Chemin de fer de Milan à Venise.- 

PESC III ER A. VÉRONE. 
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Cependant, le 24 juin, une bataille à jamais mémorable lut 
gagnée contre les Autrichiens, à Solferino. 

p 

Commandaient en personne les empereurs de France et 
d'Autriche et le roî de Sardaigne. 

Sa Majesté Napoléon II! passa la nuit du 21 au 23 dans la 
chambre occupée, le matin de la bataille, par l’empereur d’Au¬ 
triche, qui sc couvrit de gloire, ainsi que son corps d’armée, 

Le général Nid fut nommé maréchal de France. 

Les alliés prirent 30 canons, 3 drapeaux et firent 8 000 pri¬ 
sonniers; les Autrichiens repassèrent le Mincio, après s’être 

laissé prendre toutes leurs fortifications. 

■ 

Le général Auger eut emporté par un houlet le bras avec 
lequel il montrait aux soldats le chemin de la victoire. 

L’armée sarde, qui donna à l’extrême gauche, fit, elle aussi, 
des prodiges de valeur contre des forces très-supérieures, 
qu’elle culbuta. 

Quant à l’Empereur des Français et au roi de Sardaigne, ils 
se tinrent constamment au milieu du feu, avec un courage qui 
ajoutait encore à l'enthousiasme de leurs soldais. 

L Empereur des Français eut une de ses épaulettes em¬ 
portée. 

Comme lui, comme aussi le roi de Sardaigne, l'Empereur 
d'Autriche resta sur le champ de bataille, sans prendre de 
nourriture, depuis six heures du matin jusqu’à cinq heures du 
soir, fous trois s’exposèrent ainsi bravement à une grêle de 
balles et de boulets. 

Les Autrichiens s'étalent, eux aussi, battus avec la plus 
grande énergie. 

Un officier d’artillerie, qui assistait à la bataille de Solferino, 
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écrivit qu’on put s’assurer, montre en main, que du côté des 
Français et des Autrichiens, il avait été tiré, pendant l’action, 
de midi à deux heures, soixante coups de canon à la minute. 

Un témoin oculaire écrivait : 


* L’empereur Napoléon était arrivé à Ca&tiglionc à 7 heu¬ 
res du matin, Le 24 juin : il se rendit d’abord sur une émi¬ 
nence qui domine la ville et qui lui oiTraït un excellent point 
d'observation. Sa Majesté reconnut de suite que l'ennemi 
engageait une grande affaire. 

« En effet, des masses considérables d’Autrichiens occupaient 
sur toutes les hauteurs des positions formidables, et la bataille 
était engagée sur une étendue de plus de cinq lieues, depuis 
le lac de Garde jusqu’à Guidizola. L'Empereur monta immé¬ 
diatement à cheval, et sc rendit à Solfcrino, accompagné de 
tout son état-major. 

« C'est là que le combat avait lieu avec le plus d’acharne¬ 
ment. C’est également sur ce point que les efforts de l’armée 
se portèrent lors de la première victoire gagnée par Augereau 
en 179G. Trois fois ce point important fut pris et repris; il fut 
enfin enlevé à la baïonnette sous les yeux de l’Empereur, par¬ 
la division Forey. 

« Les Piémonlais» qui occupaient l’aile gauche, se sont 
admirablement battus. Les Autrichiens, qui avaient mis eu 
ligne leurs meilleures troupes, et qui avaient tenté un dernier 
effort, ont commencé à céder vers deux heures. La bataille 
avait commencé entre trois et quatre heures du matin. Les 
Autrichiens ont montré une grande énergie ; leurs positions 
étaient très-habilement choisies. L’empereur François-Joseph 
commandait eu personne et contribuait par sa présence à sou¬ 
tenir la valeur de ses troupes, 

« Chassés de Solfcrino, les Autrichiens ont concentré tous 
leurs efforts sur notre droite où la cavalerie eut occasion de 
donner avec un élan irrésistible : notre infanterie et noire 
artillerie ont été admirables comme d’habitude. L'Empereur a 










DE LA GUERRE D’iTALIE. 


m 


poussé le courage jusqu’à la témérité; électrisant le soldat par 
le sangfroid qu’il montre toujouis, engagé très-avant, il ne 
changeait jamais de position qu’au pas de son cheval, sous une 
pluie de balles et de boulets. Chacun frémissait de voir l’Em¬ 
pereur s’exposer ainsi, et les soldats, pleins d’admiration pour 
cette audace, la regrettaient cependant tout haut. 

« Sa Majesté est établie depuis hier dans ht maison que l’em¬ 
pereur d’Autriche avait choisie lui-même pour sa résidence. 
L’ennemi a dû faire des perles immenses. On n’a pu recueillir 
encore les renseignements nécessaires pour établir le chiffre 
de nos pertes qui, quoique beaucoup inférieures à celles des 
Autrichiens, sont cependant sensibles. Le général Auger est le 
seul de nos généraux qui soit blessé grièvement. L'Empereur 
l’a nommé général de division sur le champ de bataille. » 



De son côté, un des héros de la journée écrivait ; 

« Etant à Brescia, les 20 et 21 courant, nous apprîmes que 
l’ennemi avait abandonné Montechiari et Castiglione. En con¬ 
séquence, nous marchâmes en avant avec l’Empereur, pour 
occuper ces positions. Le 21, nous arrivâmes à Castiglione à 
six heures du matin et nous trouvâmes une colonne de chez 
nous en train de se battre à une demi-lieue de là avec les Autri¬ 
chiens, commandés par leur Empereur en personne, qui, dit- 
on, leur avait promis de les mener le soir meme dîner à Milan , 
et le lendemain de nous noyer tous dans le Tessin. 

« Inutile de dire que leur armée était formidable. 

« L'attaque, commencée à Solferino, situé près de Castï— 
glionc et du lac de Garde, sur un des forts mamelons .de la 
chaîne des montagnes du Tyrol, ne se lit pas sans pertes sensi¬ 
bles de notre côté, car les deux régiments 91 e et 9& e de ligne, 
ainsi que le 17 e baiaillon de chasseurs (1 er corps) avaient à lut- 
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ter contre un corps dix fois supérieur en nombre, de plus, 
avantageusement posté sur ce mamelon, et retranché dans une 
forte tour qui en couronnait la crête. 

« Les nôtres commençaient à se replier, écrasés par le nom¬ 
bre, lorsque le bataillon des chasseurs de la garde et les deux 
premiers régiments de voltigeurs, formant ensemble la pre¬ 
mière brigade (Mancque) de la 2 e division (Camou), courut les 
secourir; à notre vue, ils se ruèrent de nouveau sur l'ennemi, 
qui lut culbuté et chassé de sa position. Nous le poursuivîmes 
la baïonnette dans les reins jusque dans le fond du ravin, où 
il y avait un autre village. 

« La fusillade recommença par les fenêtres et les créneaux. 
C’est toujours dans ces occasions que nous portions le plus de 
monde, 

« Nous chassâmes néanmoins les Autrichiens de ce village, 
et de six ou huit belles positions qu’ils occupaient sur les 
mamelons qui longent le lac.de Garde. 

« Plusieurs villages furent également enlevés. 

Enfin, à force de tirailler, nous avions usé toutes nos muni¬ 
tions et nous n’avions plus pour défense que nos baïonnettes 
et les pierres qui nous tombaient sous la main. 

«Nous en fîmes .bon usage, mais l’ennemi s’apercevant 
de cela en profita pour couvrir un instant sa retraite* Alors les 
grenadiers et les zouaves arrivèrent se joindre à nous et sou¬ 
tinrent le feu avec l’artillerie, pendant que nous renouvelions 
nos munitions. Ceci aussitôt fait, nous poussâmes une charge 
et ils se retirèrent sur le fort village de Gavriana ; ils se retran¬ 
chèrent encore dans les maisons et les clochers des églises, 
d’où, il faut dire la vérité, ils nous canardèrent d’importance; 
mais dès que nous fûmes au-dessus du mamelon, sur lequel 
ce village est encore situé, nous en fîmes un horrible carnage 
et les repoussâmes sur Peschiera, 

B 

« Pendant que l’infanterie de la garde principalement faisait 
de si beaux exploits dans la montagne, la cavalerie toutentière, 
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qui s’est jointe à nous depuis quelques jours seulement, ne se 
montrait pas moins bien dans la plaine, à notre droite, où elle 
battait la cavalerie autrichienne de la bulle importance. 

M ' 

« L’Empereur était au milieu de nous allant d’un point à un 
autre, sans craindre la fusillade et les boulets de l'ennemi qui 
venaient jusqu’à lui. 11 nous a encouragés pendant toute la 
journée, et nous avions besoin de cela, car nous étions éreintés 
de monter et de descendre, en courant depuis quatre heures 
du matin jusqu'à neufheures du soir, et cela par une chaleur 
des tropiques, sans boire ni manger pendant tout ce temps. 

« Aujourd'hui, comme à Magenta, il y a suspension d’armes 
pour enterrer les morts et ramasser les blessés. 

« Nous avons fait une grande quantité de prisonniers, et 
pris beaucoup de canons. De plus, nous avons toutes les bon¬ 
nes positions, et nous sommes sur le Mineio. Encore un ou 
deux coups de collier comme cela, et je crois qu'ils en auront 
assez. 

ci Cette victoire est plus belle encore que celle de Magenta, et 
l'ennemi, qui faisait tant de forfanterie la veille de l’aü’aire, doit 
être étrangement démoralise. r> 


XVII. 


D’autres correspondances s’expriment ainsi : 


« Depuis le 22, cent cinquante mille Autrichiens étaient 
en position sur la rive droite du Mineio , en avant de leurs 
forteresses de Peschiera et de Mantoue, ayant leur droite vers 
Esenlo. leur gauche à Castelgofï'redo, sur un développement 
de trois à quatre lieues. L’Empereur François-Joseph avait son 
quartier impérial à Cavriana. 

« Cette ligne immense , jusqu’à la roule de Castiglïonc à 
Mantoue, est une série de hauteurs escarpées, coupées , ravi- 
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nées, constituant un système de défense considérable , le cen¬ 
tre surtout. Solferiho est un village fortifié, avec tour, et dans 
une position inabordable pour des troupes autres que les 
nôtres. 


« Dès le23, le premier corps français quittant Montechiari, 
avait pris position entre Castiglione et Esenlo. Le 24, dès 
quatre heures du matin, le corps d’armée de la garde se por¬ 
tait de Monlechiari à Cûsliglione. Vers cinq b ares la canon¬ 
nade nous annonça que le 1 er corps et le 2 e , qui se trouvaient 
sur notre gauche, étaient engagés avec l'ennemi. 

« De ce moment, jusqu’à la nuit close, le canon et une vive 
fusillade n’ont cessé de se faire entendre sur tou le la ligne. 


« Les Piémontais , commandés parle Roi en personne , 
marchaient de Lonato vers Peschiera, et, dès qu’ils entendi¬ 
rent le canon, ils prirent position sur la droite de la ligne en¬ 
nemie , en avant d Esenlo. Vers six heures du matin , notre 
Empereur, connaissant la position des Piémontais , et voyant 
Ja division des voltigeurs de la garde prête à entrer en ligne , 
ordonna de hâter la marche de l’artillerie et delà cavalerie, et 
donna immédiatement aux deux premiers corps et aux volti¬ 
geurs de la garde l'ordre d’attaquer de front la position. 


« Ces hauteurs redoutables, monsieur, n’étaient autre chose 
qu’un vaste champ de manœuvres et d’instruction , que les 
Autrichiens sont habitués à attaquer et à défendre deux fois 
par an. Aussi , que d’obstacles , contre lesquels se seraient 
brisés les efforts d’une année moins vaillante, car nous étions 
inférieurs en nombre, et nous attaquions dans ces conditions 
IbO 000 hommes, avant ü0 000 hommes en réserve 1 Mais 

w 

notre Empereur commandait ! Qu’il était beau de courage et 
d’audace ; que de fois nos cœurs ont battu d’admiration et de 
crainte en le voyant toujours calme et noble au plus fort de 
la bataille ! 

« En un instant, les têtes de colonnes des deux premiers 
corps et de lu garde déposent instinctivement leurs sacs à 
terre , pour courir plus vite à l'ennemi. Les positions sont 
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abordées avec un élan admirable. Les balles , la mitraille 
éclaircissent nos rangs, qui se reforment et courent avec une 
nouvelle ardeur; 

« De six heures du matin à midi , le champ de bataille est 
sur la même ligne ; les pentes , les crêtes se disputent pied à 
pied. C’est que les Autrichiens combattent aussi sous les yeux 
de leur Empereur, et que dans leur jactance insensée, les gé¬ 
néraux de François-Joseph lui ont promis de nous vaincre et 
de le conduire à Milan , sa chère ville à jamais perdue. Le 
centre de la ligne surtout, Solferino, est en vue de Cavriuna , 
quartier-général autrichien ; mais l'artillerie de la garde est 
arrivée ; son feu habilement dirigé seconde nos efforts. Le 
général Manèque, qui a si bravement conduit la première 
brigade de voltigeurs, la lance sur ces formidables retranche¬ 
ments. Vous auriez vu toutes les pentes de notre côté jalonnées 
par nos camarades qui tombaient; mais enfin le champ de ba¬ 
taille est à nous. 

« Une masse grise d’Autrichiens bat lentement en retraite 
sous le feu de notre artillerie. Trois fois leurs courageux offi¬ 
ciers , jaloux de montrer leur dévouement à leur Empereur 
qui les voit, s’arrêtent, font faire méthodiquement demi-tour 
aux masses grises, et tentent de reprendre les positions. Vains 
efforts. Elles sont occupées par le K T et le 2 e régiment des vol¬ 
tigeurs de la garde. Les autres crêtes sont au bataillon de 
chasseurs de la garde , qui a sa large part des périls et de la 
gloire de cette journée ; elles sont au I er régiment de zouaves, 
aux 17 e bataillon de chasseurs , 7i° et 84 e de ligne (la brave 
brigade de Vontebcllo) : elles sont aux Go’, 70" et 72 e . Enfin, 
elles sont h nous, ces terribles crêtes. 

« L’empereur François-Joseph fuit et va s’abriter dans ses 
places fortes, etàsix heures du soir le palais deCavrîana, où à 
deux heures encore il était installé, se transformait par le sort 
des armes en quartier impérial français. 

« Nous avons eu aujourd'hui une terrible affaire qui peut 
faire le pendant de la bataille de Magenta , seulement sur une 
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plus grande étendue de terrain. L’armée ennemie, complète' 
ment battue , a été forcée d’abandonner toutes ses positions , 
qui sont restées en notre pouvoir après une lutte gigantesque 
de seize heures. Seize heures de combat sans trêve ni repos ! 
Comprenez-vous cela ? Un champ de bataille d'une étendue de 
cinq lieues environ, où viennent se heurter trois cent mille 
combattants animés par la présence de leurs souverains ! Quelle 
ligne de feu et de mitraille , et que de victimes ! ,le crois que 

l’histoire moderne ne mentionne rien de semblable. 

* 

« La bataille a duré quatorze heures. Il a fallu disputer le 
terrain pied à pied. 

« Jamais les Autrichiens n’ont montré autant d’acharne¬ 
ment; on a dû enlever successivement des hauteurs couron¬ 
nées, des villages et des forts. 

« Ka garde a été magnifique. La cavalerie de la garde a poussé 
des charges terribles. Mon bataillon a été sur pied depuis le 
commencement jusqu’à la fin de l’action, tantôt avec la cava¬ 
lerie , tantôt avec l’artillerie. Dieu m’a protégé encore une fois 
d’une façon trop évidente pour que je ne sois pas plein de re¬ 
connaissance envers lui. Ici c’est un boulet qui , passant près 
de moi, efflèure le pied d’un chasseur et tue un cheval de l’ar¬ 
tillerie; un instant après, c’est une boîte dé mitraille qui lance 
des projectiles à ma droite, à ma gauche, par dessus ma tète , 
et me laisse sain et sauf. Enfin , nous terminons par un coup 
de collier; la compagnie est lancée à la charge sur la cavalerie 
ennemie, à laquelle nous faisons beaucoup de mal. Là encore , 
mes amis, il pleut du feu, du plomb; le canon, la fusillade, 
tout le tremblement, et je n’ai pas une égratignure. J’ai pour¬ 
tant fait de mon mieux. 

« Notre immortel Empereur est resté à cheval sur tous les 
champs de bataille depuis quatre heures du matin jusqu’à neuf 
heures du soir. Quel homme, grand Iheu ! 11 peut être assuré 
du dévouement et de l’admiration de son armée. Notre artil¬ 
lerie a été d’une habileté prodigieuse ; à elle revient une 
grande part du succès ; ses effets ont été effrayants. » 
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Voici le texte du bulletin officiel: 


ARMÉE D’ITALIE. 


Bulletin de la bataille de Solferîno. 

Après la bataille de Magenta et le combat de Melegnano, 
Tennenii avait précipité sa retraite sur le Mincio, en abandon¬ 
nant l’une après l'autre les lignes de l’Addn, de lOglio et de lu 
Chicse. Ori devait croire qu’il allait concentrer toute sa résis¬ 
tance derrière le Mincio, et il importait que l’année alliée oc* 
cupàtle plus tôt possible les points principaux des hauteurs qui 
s’étendent de Lonato jusqu'à Yolta, et qui forment au sud du 
lac de Garde une agglomération de mamelons escarpés. 

Les derniers rapports reçus par l’Empereur indiquaient, en 
effet, que l’ennemi avait abandonné ces hauteurs et s'était re¬ 
tiré derrière le fleuve. 

D’après l’ordre général donné par l’Empereur le 23 juin au 
soir, l’armée du roi devait se porter sur Pozzolengo ; le maré¬ 
chal Iîaraguey-d’ilüliers sur Solferîno; le maréchal duc de 
Magenta sur Cavriana; le général Niel sur Guidizzolo, et le 
maréchal Canrobert sur Medole. La garde impériale devait se 
diriger sur Castlglionc, et les deux divisions de Cavalerie de la 
ligne devaient se porter dans la plaine entre Solferîno et Me¬ 
dole. Il avait été décidé que les mouvements commenceraient 
à deux heures du matin, afin d’éviter l’excessive chaleur dr 
jour. 

Cependant, dans la journée du 23, plusieurs détachements 
ennemis s’étaient montrés sur différents points et l’Empereur 
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en avait reçu avis; mais comme tes Autrichiens ont l’habitude 
de multiplier les reconnaissances» Sa Majesté ne vit dans ces 
démonstrations qu'un exemple de plus du soin et de l’habileté 
qu’ils mettent à s’éclairer et à se garder. 

Le 84 juin, dès cinq heures du matin, l’Empereur, étant à 
Montechiari, entendit le bruit du canon dans la plaine et se 
dirigea en toute bâte vers Castiglîone, où devait se réunir la 
garde impériale. 

Pendant la nuit l’armée autrichienne, qui s’était décidée à 
prendre l’offensive, avait passé le Mincio à Goilo, Yaleggio, 
ÎUonzambano et Peschiera, et elle occupait de nouveau le* po¬ 
sitions qu’elle venait tout récemment d’abandonner. C’était le 
résultat du plan dont l’ennemi avait poursuivi l’exécution de¬ 
puis Magenta, en sc retirant successivement de Plaisance, de 
Pizzighettone, de Crémone, d’Ancône» de Bologne et de Fer- 
rare, en évacuant, en un mot, toutes les positions, pour accu¬ 
muler scs forces sur le Mincio. 


Il avait, en outre, accru son armée de la plus grande par¬ 
tie des troupes composant les garnisons de Vérone, de Man- 
toue et de Peschiera; et c’est ainsi qu’il avait pu réunir neuf 
corps d’armée, forts ensemble de 230 à 270 000 hommes, qui 
s’avançaient vers la Chiesc, en couvrant la plaine et les hau¬ 
teurs. Cette force immense paraissait s'être partagée en deux 
armées : celle de droite, d’après les notes trouvées, après la 
bataille, sur un officier autrichien, devait s’emparer de Lonato 
et de Castiglîone ; celle de gauche devait se porter sur Montc- 
chiari. Les Autrichiens croyaient que toute notre armée n’a¬ 
vait pas encore passé la Chiese, et leur intention était de 
nous rejeter sur la rive droite de cette rivière. 

Les deux armées, en marche l’une contre l’autre, se rencon¬ 
trèrent donc inopinément. A peine les maréchaux Baraguey- 
d’Hilliers et de Mac-JIahon avaient-ils dépassé Castiglîone, 
qu’ils se trouvèrent en présence de forces considérables qui 
leur disputèrent le terrain. Au même instant, le général Nict 
se heurtait contre l'ennemi à la hauteur de üiledole, L'année 
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du roi, en route pour Pozzolengo, rencontrait de meme les 
Autrichiens en avant de Rivoltella, et, de son côté, le maréchal 
Canrobert trouvait le village de Castelgoffredo occupé par la 
cavalerie ennemie. 


Tous les corps de l’armée alliée étant alors en marche à une 
asssez grande distance les uns des autres, 1 Empereur se pré¬ 
occupa tout d’abord de les relier afin qu’ils pussent se soute¬ 
nir mutuellement. A cet effet, Sa Majesté se porta immédiate¬ 
ment auprès du duc de Magenta, qui était à droite dans la 
plaine, et qui s était déployé perpendiculairement à la route 
qui va de CastigUone à Goïto. 


Comme le général N ici ne paraissait pas encore, Sa Majesté 
fit hâter la marche de la cavalerie de la garde impériale et la 
mit sous les ordres du duc île Magenta, comme réserve, pour 
opérer dans la plaine, sur la droite du 2 e corps. L’Empereur 
envoya en même temps au maréchal Canrobert l’ordre d’ap¬ 
puyer le général Ni cl autant que possible, tout en lui recom¬ 
mandant de se garder à droite contre un corps autrichien qui, 
d'après les avis donnes à Sa Majesté, devait se porter de Man- 
toue sur Azola. 


Ces dispositions prises, l’Empereur se rendit sur les hau¬ 
teurs, au centre de la ligne de bataille, où le maréchal Bnra- 
guey-d’llilliors, trop éloigné de l’armée sarde pour pouvoir sc 
relier avec elle, avait à lutter, dans un terrain des plus diffi¬ 
ciles, contre des troupes qui sc renouvelaient sans cesse. 

SjC maréchal était néanmoins arrivé jusqu’au pied de la col¬ 
line abrupte au sommet de laquelle est bâti le village de Sol- 
fer! no, que défendaient des forces considérables, retranchées 
dans un vieux château et dans un grand cimetière entourés 
l’un et l’autre de murs épais et crénelés. Le maréchal avait 
déjà perdu beaucoup de monde, et avait dû payer plus du ne 
fois de sa personne en portant lui-même en avant les troupes 
des divisions Bazaine et Ladmirault. Exténuées de fatigue et de 
chaleur, et exposées à une vive fusillade, ces troupes ne ga¬ 
gnaient du terrain qu’avec beaucoup de dilficulté. 
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En ce moment, l’Empereur donna l’ordre h hi division 
Forëÿ de s’avancer, une brigade du côté de la plaine, 1 autre 
sur la hauteur, contre le village de Solferino, et la fit soutenir 
par la division Camou, ries voltigeurs de la garde. Il fit mar¬ 
cher avec ses troupes l’artillerie de la garde, qui, sous la con¬ 
duite du général Sévelinges et du général Le llœuf, alla prendre 
position à découvert, à trois cents mètres de l’ennemi. Cette 
manœuvre décida du succès au centre* 

Pendant que la division Forey s’emparait du cimetière et 
que le général Bazaine lançait ses troupes dans le village, les 
voltigeurs et les chasseurs de la garde impériale grimpaient 
jusqu’au pied de la tour qui domine le château et s’en empa¬ 
raient. Les mamelons des collines qui avoisinent Solferino 
étaient successivement enlevés, et a trois heures et demie, les 
Autrichiens évacuaient la position sous le feu de notre artillerie 
couronnant les crêtes, et laissant entre nos mains 1 300 pri¬ 
sonniers, 14 canons et 2 drapeaux. La part de la garde impé¬ 
riale dans ee glorieux trophée était de 13 canons et l drapeau. 

Pendant cette lutte et au plus fort du feu, quatre colonnes 
autrichiennes, s’avançant entre l’armée du roi et le corps du 
maréchal Baraguey-d Milliers, avaient cherché à tourner la 
droite des Piéraonlais. Six pièces d’artillerie, habilement diri¬ 
gées par le général forgeot, avaient ouvert un feu très-vif sur 
le flanc de ces colonnes et les avaient forcées à rebrousser che¬ 
min en désordre. 

Tandis que le corps du maréchal Baraguey-d’HiHiers soute¬ 
nait la lutte à Solferino, le corps du duc de Magenta s’était dé¬ 
ployé dans la plaine de Guidizzolo, en avant de la ferme Casa 
Mari no, et sa ligne de bataille, coupant la route de Mantouo, 
dirigeait sa droite vers Medole A neuf heures du matin, il fut 
attaqué par une forte colomic autrichienne, précédée d’une 
nombreuse artillerie qui vint se mettre en batterie à 1 000 
ou \ 200 mètres en avant de notre feu. 

L’artillerie des deux premières divisions du 2 e corps, s’avan¬ 
çant immédiatement sur la ligne de* tirailleurs, ouvrit un leu 
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très-vif contre le froni des Autrichiens, et, dans le même 
instant, les batteries à cheval des divisions Desvaux et Par tou- I 

neaux se portant rapidement sur la droite, prirent d’écharpe 
les canons ennemis, qui furent ainsi réduits au silence et bien¬ 
tôt forcés à se reporter en arrière. Immédiatement après, les 
divisions Desvaux et Partouneaux chargèrent les Autrichiens et 
leur firent 600 prisonniers. J 

Cependant une colonne de deux régiments de cavalerie au¬ 
trichienne avait cherché à tourner la gauche du 2 e corps, et le 
duc de Magenta avait dirigé contre elle six escadrons de chas¬ 
seurs. Trois charges heureuses de notre cavalerie repoussèrent 
celle de l'ennemi, qui laissa dans nos mains bon nombre 
d'hommes et de chevaux. 

A deux heures et demie, le duc de Magenta prit l’offensive 
à son tour, et donna au général de la Mottcrougc l’ordre de se 
porter sur sa gauche, du côté de Solferino, pour enlever San 
Cassiano et les autres positions occupées par l’ennemi. 

Le village fut tourné des deux côtés et emporté avec une 
vigueur irrésistible, par les tirailleurs algériens et par le4o*. 

Les tirailleurs turent lancés aussitôt après sur le contre-fort 
principal qui relie Gavriana à San-Cassiano, et qui étaitdéfendu 
par des forces considérables, i in premier mamelon, couronné 
par une espèce de redoute, tomba rapidement au pouvoir des 
tirailleurs; mais l’ennemi, par un vigoureux retour offensif, 
parvint à les en déloger. Ils s’en emparèrent de nouveau 
avec l’aide du 4o e et du 72 e , et en furent repoussés une 
fois encore. Pour soutenir celte attaque, le général de la Motte- 
rouge dut faire marcher sa brigade de réserve, et le duc de 
Magenta fit avancer son corps tout entier. 

En môme temps, l’Empereur donnait l’ordre à la brigade 
Manèque, des voltigueurs de la garde, appuyée par les grena¬ 
diers du général Mellinet, de se porter de Sotferino contre 
Cavriana. 

L’ennemi ne put résister plus longtemps à cette double atta- j 

que soutenue par le feu de l’artillerie de la garde, et, vers cinq 
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heures du soir, tes voltigeurs et les tirailleurs algériens en¬ 
traient en même temps dans le village de Cavrïana. 

En ce moment, une effroyable tempête, qui éclata sur les 
deux armées, obscurcit le ciel et suspendit la lutte; mais dès 
que l’orage eut cessé, nos troupes reprirent l’œuvre commen¬ 
cée et chassèrent l’ennemi de toutes les hauteurs qui domi¬ 
nent le village. Bientôt après, le feu de l'artillerie de la garde 
changeait la retraite des Autrichiens en une fuite précipitée. 

Pendant cette affaire, les chasseurs à cheval de la garde, qui 
flanquaient la droite du duc de Magenta, eurent à charger la 
cavalerie autrichienne qui menaçait de le tourner, 

A six heures et demie l’ennemi battait en retraite dans tou¬ 
tes les directions. 

Mais bien que la bataille lût gagnée au centre, où nos trou¬ 
pes n’avaient pas cessé de faire des progrès, la droite et la gau¬ 
che restaient encore en arrière. Cependant, les troupes du 
4 e corps avaient pris, elles aussi, une large part à la bataille 
de Solferino. 


Parties de Capenedolo à trois heures du matin, elles se 
dirigeaient sur Med oie, appuyées par la cavalerie des divisions 
Desvaux et Partouneaux, lorsque, ;i deux kilomètres en avant 
de Medole, les escadrons de chasseurs qui éclairaient la mar¬ 
che du corps rencontrèrent les hulans. Ils les chargèrent avec 
impétuosité; mais ils furent arrêtés par l'infanterie et l'artille¬ 
rie ennemies, qui défendaient le village. 


Le général Luzy prit aussitôt scs dispositions d’attaque. 
Pendant qu'il faisait tourner Medole à droite et à gauche par 
deux colonnes, il s’avançait lui-même de front, précédé par 
son artillerie, qui canonnait le village. Cette attaque, exécutée 
avec une grande vigueur, eut un plein succès : à sc j pt heures, 
l’ennemi se retirait de Medole, et nous lui avions enlevé deux 
canons et fait bon nombre de prisonniers. 

La division Vinoy, qui suivait la division de Luzy, se porta, 
au sortir de Medole, dans la direction d’une maison isolée, 
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nommée Casanova, qui est située dans la plaine sur la route de 
Man loue, à deux kilomètres de Guidizzolo, L’ennemi sc trou¬ 
vait en forces considérables de ce côté, et un combat acharné 
s’y engagea, pendant que la division de Luzy marchait vers 
Ceresara d’une part, et Rebecco de l’autre. 

En ce moment, l’ennemi tenta de tourner la gauche de la 
division Vinoy par l'intervalle que laissaient entre eux le 2 e et 
le f 6 corps; il s’approcha jusqu'à 200 mètres du front de nos 
troupes, mais il fut alors arrêté parle feu de 42 pièces d’ar¬ 
tillerie, dirigées par le général Soleille, Le canon de l’ennemi 
vint aussitôt prendre part à la lutte, et la soutint une grande 
partie de la journée, bien qu’avec une infériorité manifeste. 

La division de Failty arrivait son tour, et le général Nie!, 
réservant la seconde brigade de cette division, porta la pre¬ 
mière entre Casanova et Rebeoco, vers le hameau de Baete, 
pour relier le général de Luzy au général Vinoy. Le but du 
général Nid était de se porter vers Guidizzulo dès que le duc de 
Magepla se serait emparé de Cavriana, et il espérait couper 
ainsi à l’ennemi la route de Voila et de Goito; mais il fallait, 
pour exécuter ce plan, que les troupes du corps du maréchal 
Canrobert vinssent remplacer à Rebecco celles du général de 
Luzy. 

I 

Le 3 e corps, parti de Mezza no à deux heures et demie du 
matin, avait passé la Cliicsc à Viseno, et était arrivé à sept heu¬ 
res à Castelgoffredo, petite ville enceinte tic murs, que la cava¬ 
lerie de l’ennemi occupait encore. 

Tandis que le général Jannin tournailla position au sud, le 
général Renault l’abordait de front, faisant enfoncer la porte 
par les sapeurs du génie, et pénétrait dans la ville en chassant 
devant lui les cavaliers ennemis. 

Vers neuf heures du matin, la division Renault, arrivée à la 
hauteur de Medole, se reliait sur sa gauche avec le général de 
Luzy, du côté de Ceresara, et sur sa droite faisant face à Cas- 
telgoftrulo, de manière à surveiller les mouvements du corps 
détaché dont le départ de Mantoue avait été annoncé. 


* 
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Cette appréhension paralysa, pendant la plus grande partie 
du jour, le corps d'armée du maréchal Canrobert, qui ne jugea 
pas prudent de prêter tout d'abord au i 6 corps l’appui que 
demandait le général Niel. Néanmoins, vers les trois heures de 
l’après midi, rassuré sur sa droite, ef ayant jugé par lui-même 
la position du général Niel, le maréchal Canrobert fit appuyer 
la division Renault sur Rebecco, et donna ordre au général 
Trochu de porter sa première brigade entre Casanova et Bacte, 
sur le point où se dirigeaient les plus redoutables attaques de 
l’ennemi Ce renfort de troupes fraîches permit au général 
Niel de lancer dans la direction de Guidizzolo une partie des 
divisions de Luzy et de Failly. Cette colonne s’avança jus¬ 
qu’aux premières maisons du village; mais, trouvant devant 
elle des forces supérieures établies dans une bonne position, 
elle fut contrainte de s’arrêter, 

« Le général Troebu s’avança alors pour soutenir l’attaque 
avec la brigade Bataille, de sa division. Il marcha à l’ennemi 
par bataillons serrés, en échiquier, l’aile droite en avant, avec 
autant d’ordre et de sang-froid que sur un champ de manœu¬ 
vres. Il enleva à l’ennemi une compagnie d’infanterie et deux 
pièces de canon, et déjà t! était arrivé à demi-distance de la 
Casa Nova à Guidizzolo, lorsque éclata l’orage qui vint mettre 
fin à cette terrible lutte , que le concours du 3 e et du i e corps 

menaçait de rendre si funeste à l’ennemi, 

* 

« Au milieu des péripéties de ce combat de douze heures , 
la cavalerie a été d’un puissant secours pour arrêter les efforts 
de l’cnncmt du côté de la Casa Nova. A plusieurs reprises, les 
divisions Partouneaux et Desvaux ont chargé l'infanterie autri¬ 
chienne et rompu ses carrés. Mais c’est surtout notre nouvelle 
artillerie qui produisit sur l’ennemi les effets les plus terribles. 
Ses coups allaient l'atteindre à des distances d’où les plus 
gros calibres étaient impuissants à riposter, et jonchaient la 
plaine de cadavres, 

« Le 4* corps a enlevé aux Autrichiens un drapeau , sept 
pièces de canon et 2 000 prisonniers. 
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« De son côté, l’arméq du roi, placée à notre extrême 
gauche, avait eu également sa rude et icelle journée. 

« Elle s’avançait, forte de quatre divisions, dans la direction 
de Peschiera, de Pozzolengo et de Madonna délia Scoperla, 
lorsque, vers sept heures du matin, son avant-garde rencontra 
les avant-postes ennemis entre San Marti no et Pozzolengo. 

« Le combat s’engagea ; mais de gros renforts autrichiens 
accoururent et firent reculer les Piémontais jusqu’en arrière 
de San-Martino, et menacèrent même de couper leur ligne de 
retraite. Une brigade de la division Mollard arriva alors en 
toute hâte sur le lieu du combat, et monta à l’assaut des hau¬ 
teurs ou l’ennemi venait de s’établir. Deux fois elle en attei¬ 
gnit le sommet en s’emparant de plusieurs pièces de canon; 
mais deux fois aussi elle dut céder au nombre et abandonner 
sa conquête. 

a L’ennemi gagnait du terrain , malgré quelques charges 
brillantes de là cavalerie du roi, quand la division Cucchiari , 
débouchant sur le champ de bataille parla route de Bivoltella, 
vint soutenir le général Mollard. Les troupes sardes s’élancè¬ 
rent une troisième fois sous un feu meurtrier : l’église et 
toutes les cascines delà droite furent emportées,et huit pièces 
de canon furent enlevées ; mais l’ennemi parvint encore à les 
dégager et à reprendre ses positions. 

k En ce moment, la 2° brigade du général Cucchiari , qui 
s’était formée en colonne d’attaque à gauche de la route de 
Lugano , marcha contre l’église de San-Martino , regagna le 
terrain perdu , et emporta les hauteurs pour lu quatrième 
fois, sans réussir cependant à s’y maintenir, car, écrasée par 
la mitraille et placée en l'ace d'un ennemi qui , renforcé sans 
cesse, revenait sans cesse à la charge , elle ne put attendre le 
secours que lui apportait la 2° brigade du général Mollard, et 
les Piémontais , épuisés , firent retraite en bon ordre sur la 
route de Rivoltella. 

« C’est alors que la brigade d’Aoste , de la division Fanlî , 
qui s’était portée d’abord vers Solferino pour donner la main 
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au maréchal Baraguey-d’Hilliers, fut envoyée par le Roi pour 
appuyer les généraux Mollard et Cuecliiari dans l'attaque rlc 
San Martino. Elle fut un moment arrêtée par la tempête; mais, 
vers cinq heures du soir, cette brigade et la brigade Pignerol, 
soutenues par une forte artillerie, marchèrent à l’ennemi sous 
un feu terrible et atteignirent les hauteurs. Elles s’en empa¬ 
rèrent pied à pied , caséine par cascine , et parvinrent à s’y 
maintenir en combattant avec acharnement. 

« L'ennemi commença à plier , et l'artillerie piémontoise , 
gagnant les crêtes, put bientôt les couronner de pièces de 
canon, que les Autrichiens cherchèrent vainement à enlever : 
deux brillantes charges de la cavalerie du Roi les dispersè¬ 
rent ; la mitraille porta le désordre dans leurs rangs , et les 
troupes sardes restèrent enfin maîtresses des formidables po¬ 
sitions que l’ennemi avait défendues une journée entière avec 
tant d’acharnement. 


« D’un autre côté, la division Durantlo était restée aux 
prises avec les Autrichiens depuis cinq heures et demie du 
matin. A cette heure, son avant-garde avait rencontré l'ennemi 
à Madomia délia Scoperta, et les troupes sardes y avaient sou¬ 
tenu jusqu’à midi les efforts d un ennemi supérieur en nombre 
qui les avait obligées à sc replier; mais, renforcées alors par la 
brigade de Savoie, elles reprirent l'offensive, et, repoussant 
les Autrichiens à leur tour, elles s’emparèrent de Stationna délia 
Scoperta. 


« Après ce premier succès, le général de la Marmora dirigea 
la division Durando vers San-Martino, où elle ne put arriver à 
temps pour concourir à la prise de la position, car elle rencon¬ 
tra sur la route une colonne autrichienne, avec laquelle elle 
eut à lutter pour s’ouvrir un passage, et quand elle eut triom¬ 
phé de cet obstacle, le village de San-Martino était au pouvoir 
des Piémonlais. Le général de la Marmora avait dirigé, d'autre 
part, la brigade de Piémont de la division Fanli vers l’ouo- 
lengo. Cette brigade enleva avec une grande vigueur les 
positions de l'ennemi en avant du village, et s'étant rendue 
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maîtresse de Pozzolengo après une vive attaque, elle repoussa 
les Autrichiens, et les poursuivit jusqu’à une certaine dis¬ 
tance, en leur faisant essuyer de grandes pertes. 

« Celles de l'armée sarde furent malheureusement très-con¬ 
sidérables et ne s’élevèrent pas à moins de -il) officiers tués , 
1G7 blessés, 612 sous-ofticicrs et soldats tués , 3 405 blesses, 
1 258 hommes disparus ; total, 5 523 manquant à l'appel. 
Cinq pièces de canon étaient restées aux mains de l'armée du 
roi comme trophée de celte sanglante victoire, qu'elle avait 
remportée contre un ennemi supérieur en nombre , dont les 
forces paraissent n'avoir pas été moindres de 12 brigades. 

« i .es pertes de l’armée française se sont élevées au chiffre de 
12 000 hommes de troupe tués ou blessés et de 720 officiers 
hors de combat, dont 130 tués. Parmi les-blessés, on compte 
les généraux de Ladmirault , Forcy , Àugcr , Dieu et Douay ; 
7 colonels et 6 lieutenants colonels ont été tués. 


« <Juanl aux pertes (le l’armée autrichienne , elles n’ont pu 
être estimées encore ; mais elles ont dû être très-consul éra¬ 
bles , à en juger par le nombre des morts et des blessés qu'ils 
ont abandonnés sur toute l'étendue d’un champ île bataille qui 
n’a pas moins de a lieues de front. Us ont laissé dans nos 
mains 30 pièces de canon , un grand nombre de caissons , 4 
drapeaux et 6 00Û prisonniers. 

« La résistance que l’ennemi a opposée à nos troupes pen¬ 
dant seize heures peut s’expliquer par l’avantage que lui don¬ 
naient la supériorité du nombre et les positions presque inex¬ 
pugnables qu’il occupait, 

« Pour la première fois d’ailleurs, les troupes autrichiennes 
combattaient sous les yeux de leur souverain , et la présence 
des deux empereurs et du roi , en rendant la lutte plus achar¬ 
née, devait la rendre aussi plus décisive. 

« L’Empereur Napoléon n’a pas cessé un seul instant de di¬ 
riger l’action, en se portant sur tous les points où ses troupes 
avaient à déployer les plus grands efforts et à triompher des 
obstacles les plus difficiles. A diverses reprises, les projectiles 
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do l’ennemi ont frappé dans les rangs de l'état-major et de 
l’escorte qui suivaient Sa Majesté. 

« A neuf heures du soir, on entendait encore dans le lointain 
le bruit du canon qui précipitait la retraite de l’ennemi, et nos 
troupes allumaient les feux du bivouac sur le champ de bataille 
qu’elles avaient si glorieusement conquis. 

« Le fruit de cette victoire est l’abandon par l'ennemi de 
toutes les positions qu'il avait préparées sur la rive droite du 
Mincio pour en disputer les approches. D’après les derniers 
renseignements reçus, l’armée autrichienne, découragée, sem¬ 
blerait même renoncer à défendre Je passage de la rivière et 
se retirerait sur Vérone. » 


Les documents suivants doivent être également consignés 


dans l'histoire. 


RAPPORTS 


Rapport du maréchal commandant en chef la (jarde impériale. 


Sire, 


Cavriana, juin. 


Le 24 juin, la garde impériale était campée, les deux 
divisions d’infanterie à Montechiari, les huit batteries d’artil¬ 
lerie et la division de cavalerie à Castenedolo. 

Votre Majesté lui donna l’ordre de partir de ces deux 
positions pour se rendre à Castïgîione. 

L’infanterie partit de Montechiari à cinq heures du malin, 
l’artillerie partit il la même heure de Castenedolo et rejoignit 
la gauche des deux divisions d’infanterie à Montechiari, vers 
sept heures moins un quart. 
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La division de cavalerie ne devait partir qu’à neuf heures du 
malin de Caslenodolo et marcher librement afin de ménager 
ses chevaux. 


Vers six heures du matin, une canonnade bien nourrie s’en¬ 
gagea avec l'ennemi, qui avait pris position au delà de Casti- 
glione et s’était décidé à livrer bataille. 


Votre Majesté ordonnait alors à la garde d’accélérer son 
mouvement. L'ordre fut expédié de suite à la cavalerie de par¬ 
tir avant l'heure qui lui avait été désignée : à huit heures elle 
put monter à cheval, et, vers neuf heures et demie, elle arriva 
sur le lieu du combat, où elle fut mise à la disposition de 
M. le maréchal de Mac-Mahon, d’après les ordres de Voire Ma¬ 
jesté, 


Les deuxdivisions d’infanterie delà garde avaient débouché de 
Castiglione parla route de Gui dizzolo, mais Votre Majesté ayant 
jugé que le point décisif de la bataille était l’enlèvement de la 
position de Solferîno, vivement défendue par l’ennemi, donna 
l'ordre à sa garde de se porter à gauche, afin de se trouver en 
situation d’appuyer l'attaque du maréchal Baraguey-d Milliers 
contre Solferino. 

ha division de voltigeurs, commandée par le général (lamou, 
fut placée en ligne déployée derrière le premier corps, et, à 
500 mètres en arrière, la division Mellinet fut formée en co¬ 
lonne double par division à distance de déploiement, 

La division Forey ayant éprouvé des pertes sensibles dans 
l'attaque de la position del Monte, la brigade Manèque, com¬ 
posée des chasseurs à pied de la garde, des I er et 2 e voltigeurs, 
fut portée à son secours, et enleva ces positions aux cris de 
vive l’Empereur I 

Au même moment, deux bataillons du 2° voltigeurs, lancés 
sur la tour et le couvent de Solferino, les enlevèrent avec un 
remarquable élan. 

Ces bataillons ont ensuite occupé les crêtes de la position del 
Monte, et y ont été soutenus par l'artillerie à cheval de la 
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garde, qui vint se metfre en batterie sur la grande route de 
Cavriana. Bientôt l'ennemi chercha à reprendre cette impor¬ 
tante position, et le petit nombre de troupes qui étaient sur 
ce point n’aurait pas permis de la conserver, si Votre Majesté, 
en se rendant parfaitement compte de l’état des choses, n’avait 
envoyé immédiatement l’ordre à la division de grenadiers, 
commandée par le général Molli net, de soutenir les batteries 
de la garde et de la brigade Manèque. Cet ordre, promptement 
exécuté par le général Molli net, permit à la brigade Manèque 
et à l’artillerie de la garde non-seulement de conserver la posi¬ 
tion un instant menacée, mais encore de gagner du terrain en 
avant, en s’emparant successivement des positions de l’ennemi. 

La brigade arriva ainsi à quelque distance de Cavriana, po¬ 
sition importante entourée de vieilles fortifications, où l'ennemi 
pouvait renouveler dans la ville et dans le château la longue 
résistance opposée à Sol fer i no. 

Votre Majesté envoya l’ordre à l’artillerie de la garde de 
battre cette position, et à la brigade Manèque de l’enlever. Cet 
ordre fut exécuté avec vigueur et intelligence sous les yeux 
de Votre Majesté. 

Le village de Cavriana venait d’être enlevé vers cinq heures 
du soir, lorsqu’un violent orage éclata et suspendit un instant 
les opérations. Mais à peine avait-il cessé que les voltigeurs de 
la garde reprirent l’œuvre commencée et chassèrent l’ennemi 
des hauteurs qui dominent le village où le quartier général de 
Votre Majesté devait être établi, et terminèrent ainsi la 
journée. 

La brigade Manèque a enlevé un drapeau, des prisonniers 
et 13 pièces de canon aux Autrichiens. 

Pendant toute cette affaire, l’artillerie do la garde s’est fait 
remarquer par la précision de son tir et le choix successif de 
ses positions. Partout où elle a eu à contre-battre des batteries 
ennemies, elle a fait taire leur feu en peu de temps. 

La cavalerie, commandée par le général Morris, est venue, 
dès son arrivée sur le champ de bataille, et, d’après les 


DE LA GUERRE DJTALIE. 


ordres île Voire Majesté, sc placer sous les ordres du maré¬ 
chal Mac-Mahon, qui opérait dans un pays de plaine où, dans 
certains cas, elle pouvait trouver l’occasion de faire un bon 
service. 


En attendant l’arrivée du corps du général N Ici, qui devait 
sc lier par sa gauche au maréchal de Mac-Mahon, elle fui em¬ 
ployée à couvrir la droite du 2 e corps, et, il cet effet, le général 
Morris disposa ses trois brigades par échelons et les fît couvrir 
par une ligne de tirailleurs. 

Le général Morris attendait avec impatience l'occasion de 
faire agir sa cavalerie : elle se présenta vers trois heures et 
demie. Une colonne de cavalerie autrichienne ayant paru, il 
la fit charger en flanc par les chasseurs à cheval. Les Autri¬ 
chiens, refoulés, se retirèrent ii droite vers leurs batteries, 
dont le feu arrêta notre poursuite. 

Je viens d’exposer la paît que la garde a prise à la bataille 
de Solferino. La, comme à Magenta, elle a agi sous les yeux et 
l’impulsion directe de Votre Majesté, qui a pu juger par elic- 
mème du courage et du dévouement absolu qu elle mettait à 
exécuter vos ordres. 


Je ferai connaître plus tard à Votre Majesté les noms des 
oiliciers qui se sont le plus particulièrement distingués, et je 
les proposerai pour des récompenses. 

Je suis avec le plus profond respect, 

Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très-bumble et très-obéissant serviteur, 


Le maréchal commandant en chef t 

la garde impériale. 

Regnaüo de Saint-Jean-d’Ancel y. 


P. S. Je dois signaler à Votre MajestéM. Monoglîa, lieute¬ 
nant de chasseurs à pied, qui a pris dans le village de Solfe- 
lino, quatre pièces de canon attelées, commandées par un 
colonel qui lui a remis sou épée. 
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Rapport du maréchal commandant en chef du \ tT corps. 



Pozzolengo, 23 juin. 


Votre Majesté m'avait donné l’ordre de me porter, le 24, 
d'Esenta à Solferino. Je fis partir, à deux heures du matin, 
par la route de la montagne, la division Ladmirault avec qua¬ 
tre pièces d’artillerie, et par celle de la plaine, à trois heures, 
les divisions Forey et Bazaine avec leur artillerie, l'artillerie de 
réserve et les bagages. 

A peine la tète de cette dernière colonne était arrivée aux 
Fontanes, que la division Forey engagea deux compagnies de 
chasseurs avec l’ennemi, le débusqua sans trop de difficultés 
des hauteurs du Monte di Valsculo, et, avec deux bataillons du 
74 e , le chassa du village du Grole, où la résistance fut plus sé¬ 
rieuse. 

A ce moment, la 2 e division, à gauche de la l re , était ralliée 
dans une vallée assez large, bordée des deux côtés de collines 
élevées s’étendant par des positions successives et étagées jus¬ 
qu’à Solferino. Le général de Ladmirault disposa sa division en 
trois colonnes : celle de droite, composée de deux compagnies 
de chasseurs et de quatre bataillons, confiée à M, le général 
Douay ; celle de gauche, composée comme la première, sous 
les ordres du général de Négrier, et se réserva la colonne du 
centre, composée de quatre compagnies de chasseurs, de qua¬ 
tre bataillons et de l’artillerie. 

i.es divisions Forey et Ladmirault s’avancèrent parallèle¬ 
ment sur Solferino : la première à droite, attaquant le mont 
Fenile; ta deuxième à gauche, enlevant à l’ennemi les premiers 
mamelons boisés de sa position. 

L’occupation du mont Fenile par le 84 e permit à la 6 e batte¬ 
rie du 8 e régiment de s’y établir et de protéger le mouvement 
de la 4 re brigade, commandée par le généra! Dieu, qui des¬ 
cendît le revers du mont Fenile et se porta dans la direction 
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de Sol fe ri no en chassant de crête en Crète les troupes ennemies, 
dont le nombre s’accroissait sans cesse. 

Cette brigade prit position devant des forces supérieures, et 
dirigea le feu de son artillerie sur les hauteurs couronnées par 
une tour et un bois de cyprès. Ce fut pendant celte canonnade 
que le général Dieu, gravement blessé, dut remettre son com¬ 
mandement à M. le colonei Cambriels, du 84 e , 

Votre Majesté arriva elle-même près des batteries de la di¬ 
vision Forey, et, après avoir examiné la position, donna l'or¬ 
dre de porter en avant, avec 4 pièces de la réserve du premier 
corps, la brigade d’Alton, déployée par bataillon, à demi-dis¬ 
tance en colonne par peloton. Le général Forey se mit à la tète 
de cette brigade, qui s'avança avec élan, mais qui fut accueillie 
par un feu de mitraille et de mousqueterie si violent de front 
et d’écharpe, quelle dut arrêter son mouvement. Votre Ma¬ 
jesté envoya aussitôt la brigade Manèque, des voltigeurs de la 
garde, soutenir la 1 Te division, qui, ranimée par ce secours, 
battit la charge, se reporta en avant, attaqua l’ennemi au cri 
de Vive l’Empereur! et, après une lutte opiniâtre, s’empara du 
mamelon aux Cyprès et de la tour qui domine Solferino. 

La division Ladmirault avait commencé son attaque en même 
temps que la division Forey; elle mit d’abord son artillerie en 
batterie, et, après une canonnade qui avait ébranlé l’ennemi, 
elle s’élança et enleva à la baïonnette les premières positions; 
mais bientôt ses charges firent démasquer des bataillons en¬ 
tiers fournissant le feu le plus serré et le plus meurtrier, et elle 
n’avança plus qu'à grand’peine et pied à pied. Le général Lad¬ 
mirault fut atteint d’un coup de feu à l’épaule, se retira un 
instant pour se faire panser, reprît le commandement et lança 
ses bataillons de réserve, qui imprimèrent à notre attaque une 
nouvelle impulsion : frappé d’une nouvelle balle, le général de 
Ladmirault fut contraint de remettre son commandement au 
générât de Négrier. 

L'opiniâtre résistance de l'ennemi, les forces considérables 
qu’il nous opposait, et les difiieuités que présentaient à la 2 e 
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division le terrain très-rétréci des attaques et les feux croisés 
du mamelon aux Cyprès et du cimetière crénelé contre lequel 
plusieurs charges au pas de course avaient vainement été ten¬ 
tées, me forcèrent à engager la division Bazaine. Le 1 er régi¬ 
ment de zouaves, et bientôt après le 34 e , vinrent appuyer la 
3 fc division ; l ennemi couvrit nos colonnes de feux d’artillerie, 
de mousquelerie et de fusées, et tenta à plusieurs reprises des 
retours offensifs sur nos deux flancs. Le 37 e fut aussi lancé en 
avant. 


Le cimetière arrêtait tous nos efforts; voyant qu’jl était indis¬ 
pensable de démolir cet obstacle, je donnai l’ordre d'y faire 
brèche en portant à découvert, à 300 mètres du mur, dans un 
poste très-périlleux, une batterie d’artillerie du 10 e régiment, 
commandée par M. le capitaine de Caneeaude. La demi-bat¬ 
terie de montagne, et d’autres pièces des divisions continuè¬ 
rent leur tir dans la même direction. Après un feu bien dirigé 
et très-nourri, les murs du cimetière, des maisons et du châ¬ 
teau étaient suffisamment ébréchés, et l’artillerie ennemie du 
mamelon des Cyprès ayant été éteinte par l’artillerie du géné¬ 
ral Forey et par la 9 e batterie du 10 e régiment de la 3 e division, 
le général Bazaine lança sur le cimetière le 3 e bataillon du 78 e , 
commandé par le chef de bataillon Lafaille, et fit sonner et 
battre la charge dans les deux divisions : toutes les troupes 
s’élancèrent et emportèrent le village et le château au moment 
même où la 1 re division apparaissait sur le sommet de la tour 
et au bois des Cyprès. 


Je crois remplir un devoir en rendant témoignage de la bra¬ 
voure et de la fermeté de la brigade de la garde que Votre 
Majesté a envoyée soutenir la 1 re division dans un moment diffi¬ 
cile, une batterie de la garde, conduite par M. le général Le 
Bœuf, et lançant dans le village une grêle d'obus, a puissam¬ 
ment secondé notre attaque. 


Le I er corps a tué à l’ennemi 800 ou 1 000 hommes environ, 
lui a blessé beaucoup de monde, lui a fait I 200 prisonniers, 
pris quatre canons, deux caissons et deux drapeaux. Il n’a pas 
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obtenu ce succès sans éprouver des pertes regrettables. Les 
généraux de Lamiraultet Dieu ont été blessés dangereusement ; 
le général Forey légèrement. Les colonels de Taxis, Brincourt, 
Pinard et Barry ont été blessés, ainsi que es lieutenants Valet, 
Moire, Hémar et Serrier. Le lieutenant-colonel Ducoin et les 
elicfs de bataillon Kléber, de Saînt-Paer, Angevin et Guil¬ 
laume ont été tués. Les chefs de bataillon Brun, Meuriehe, de 
Pontgibaud, Lebreton, Laguerre. Lesèble, Mocquery, Gouzv, 
Lespinasseet Foy ont été blessés. Le nombre des officiers hors 
de combat est de 234, et celui des soldats tués ou blessés s’é¬ 
lève à 4,000 environ. 

.Fai adressé à Votre Majesté des mémoires de proposition, 
non-seulement pour pourvoir aux emplois vacants, mais encore 
pour les récompenses à accorder à de braves soldats qui ont 
bien mérité de la patrie et de l’Empereur dans cette grande 
journée, où les deux années se sont rencontrées sur un vaste 
terrain dont Solferino occupait au centre un des points du plus 
difficile accès. Votre Majesté, qui était elle-même sur le lieu du 
combat, a vu et apprécié les obstacles que le 1 er corps a eus à 
vaincre, les forces nombreuses que l'ennemi lui a opposées, et 
la ténacité de la défense, augmentée encore, dit-on, par la 
présence du général en chef autrichien à Solferino. 

Après la reprise du village, les troupes étaient à peine re¬ 
formées que, sur l’ordre de Votre Majesté, la I re division s’est 
portée sur les crêtes dans la direction de Cavriana, la 3° divi¬ 
sion a poursuivi l’ennemi pendant une heure dans la plaine, 
et, couvrant du feu de ses batteries les colonnes autrichiennes 
en retraite, leur a fait éprouver de grandes pertes et capturé 
do nombreux prisonniers. Parties d’Esenta à deux et trois 
heures du matin, mes divisions n’ont pris leurs bivouacs qu’à 
neuf heures du soir. 

Pendant le combat et au plus fort du feu, vers midi, nous 
aperçûmes quatre colonnes autrichiennes qui cherchaient à 
tourner la droite de l’armée piémontaise; six pièces d’artille¬ 
rie, dirigées par M. le générai Forgeot, forcèrent, par un feu 
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très-juste et très-vif, ces colonnes à rebrousser chemin en dé¬ 
sordre. 


Je ne saurais assez louer le zèle et la vigueur de tous les 
officiers des divisions du I er corps et de l’état major général, et 
particulièrement des généraux Forey, de Laümirault, Bazaine 
et Forgeot. Je m’abstiens de faire des citations individuelles 
parce qu’elles seraient trop nombreuses; je dois aux officiers 
de toutes les armes ce tribut d’éloges bien mérités; et si parmi 


eux le chiffre des tués et des blessés dans ce rude combat est 
au-dessus de la proportion ordinaire, c'est que tous ont payé 
largement de leurs personnes, heureux de donner ainsi à F Em¬ 
pereur une nouvelle preuve de leur dévouement. 

Jo suis avec respect, 

De Votre Majesté, 


Sire, 

Le très-humble et très-fidèle sujet, 


Le maréchal , 
Baraguey-d’Hillieks. 


Rapport du maréchal commandant en chef le corps. 


i 

Au quartier général, à Cavriana, le 20 juiil. 


Sire, 

Conformément aux ordres de Votre Majesté, le 2 e corps a 
quitté Castiglione le 24 au matin, pour aller occuper Cavriann. 
11 a débouché de Castiglione vers trois heures, marchant sur 
une seule colonne, par la roule de Mantoue, afin de ne pas gê¬ 
ner le mouvement des i er et 4 e corps, qui marchaient sur ses 
flancs en arrière de lui. 

% 

11 devait quitter la route de Mantoue à environ G kilomè¬ 
tres de Castiglione et se porter sur Cavriann, par le chemin de 
San Gassiano. 


Vers quatre lie lires, je fus prévenu pal le général Gaudin 
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«le ViHaine, qui éclairait ma marche, que l’ennemi était devant 
moi, à peu de distance, sur la route même que je suivais. 

A cinq heures la fusillade s’engageait entre mes tirailleurs 
et ceux de l’ennemi qui occupaient la ferme de Casa Marino* 

Je me portai de ma personne à Monte Medolane, qui est 
près de cette ferme, et de cette éminence je pus me convaincre 
que j’allais avoir affaire à des masses ennemies avec lesquelles 
il faudrait compter. 

À cette même heure (cinq heures) j’entendais un vif enga¬ 
gement sur ma gauche, entre Castiglione et Solferino. 

C’était le maréchal Baragueÿ-d'HiHiers qui, dans sa marche 
sur ce dernier point, se trouvait aux prises avec l'ennemi. 

Du côté de Cavriana, j’apercevais un grand mouvement do 
troupes ennemies venant couronner successivement toutes les 
hauteurs qui s’étendent entre Solferino et Cavriana. 

La situation dans laquelle je me trouvais méritait réflexion. 
Je sentais la nécessité de me porter aussitôt que possible sur le 
canon du maréchal Baraguey-d’Hilliers; mais d’un autre côté, 
je ne pouvais dégarnir la plaine et marcher sur Solferino ou 
sur Cavriana sans courir le risque de permettre à V ennemi de 
couper l’armée en deux, en débouchant dans cette même plaine 
par la route de Muntoue à Guidizzolo, entre les 3* et 4 e corps 
et moi, 

I 

J’étais sans nouvelles du général Niai, et je sentais toute 
i'importance de me maintenir dans la position où je me trou¬ 
vais, et de savoir, avant de faire un mouvement, s’il était à 
même de me soutenir en occupant la ligne qui s’étend de Mo¬ 
dèle à Guidizzolo. 


Vers six heures, je ne voyais point encore Les colonnes du 
général Niel du côté de Mcdole. J’envoyai mon chef d’état ma¬ 


jor général dans cette direction, enfin de savoir 
mouvement du 4° corps sur Guidizzolo. 


où en était le 


Le générai Lebrun arriva à Mcdole au moment même où 
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le 4 e corps attaquait ce village, où l’ennemi s'élail établi forte¬ 
ment. 


Le général Niel, prévenu de l’intention que j’avais de me 
porter vers le 1 er corps, me fit connaître que, dès qu’il aurait 
enlevé Medole, il se rapprocherait aussi vite que possible de 
ma droite, afin de me permettre d’exécuter mon mouvement 
sur Cavriana. Il me prévenait en même temps qu i! ne pourrait 
me rejoindre avant que le 3 P corps n’eùt fait sa jonction avec 
lui pour appuyer sa droite. 

Vers huit heures et demie, m’apercevant que les forces de 
"ennemi augmentaient sur mon front dans la plaine de Gui- 
dizzolo, je fis attaquer la ferme de Casa-Marino pour porter 
ma tète de colonne à hauteur de cette ferme, d'où je devais 
mieux juger les mouvements et les forces de l’ennemi. 

,ïc pris alors les dispositions suivantes : 

La SP division, qui marchait eu tète du corps d’armée, fut 
déployée en avant de la ferme, perpendiculairement à la roule 
de Man loue, sa droite à cette route. À sa hauteur et prolon¬ 
geant la ligne de bataille, je fis placer la 1 fc brigade de la 
V e division, sa gauche à la même route, sa droite se dirigeant 
vers Medole, par où devait venir le corps du général Niel. 

La 2 e brigade de la 7 e division, formant la réserve du corps 
d’armée, fut établie en arrière de Casa-Marino, vers la ferme tic 
Baraccia, pour tenir tète aux colonnes de cavalerie qui, de San 
Gassiano, menaçaient de faire une trouée entre le 1 er et 2 e corps. 
La cavalerie de réserve (2 e régiment de chasseurs) couvrit de 
ce même côté la gauche de ma 3 e division. 

jY peine ces dispositions étaient-elles prises, qu’une forte 
colonne autrichienne, venant de Guidizzolo par la route de 
Mantoue, s’avança sur Casa Mari no. Elle était précédée d’une 
nombreuse artillerie, qui vint se mettre en batterie à 4 ûûü ou 
12ÛÛ mètres en avant de mon front. 


Les quatre batteries des l re et 2° divisions (13 e du 7 e , 11° 
du 11 e , 2 e du 9 e et 13* du 13 e ) se portèrent immédiatement 
sur la ligne des tirailleurs et ouvrirent un feu très-vif, qui 
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força bientôt l'artillerie ennemie à se reporter en arrière, après 
avoir va sauter deux de ses caissons. C'est au commencement 
de ce combat d’artillerie contre artillerie que le général Auger 
eut le bras gauche emporté par un boulet. 

Sur ces entrefaites on me signalait les divisions de cavalerie 
Partouneaux et Desvaux, arrivant en arrière de la droite de ma 
ligne de bataille. Je les fis prévenir de se porter rapidement à 
la hauteur de ma droite, de manière à occuper l’espace laissé 
libre jusque là entre Medolo et Monte-Modelano. 

Les batteries à cheval de ces deux divisions se déployèrent 
en avant de leur front, et prirent d’écharpe l'artillerie ennemie, 
déjà battue de front par le canon de mes divisions. Les géné¬ 
raux Partouneaux et Desvaux exécutèrent plusieurs charges 
heureuses. Dans l'une d'elles, GOO hommes d’infanterie furent 
rejetés sur nos tirailleurs, qui les firent prisonniers. 

Pendant que ceci se passait sur ma droite, une colonne, com¬ 
posée de deux régiments de cavalerie, cherchait à tourner nia 
gauche, qui était soutenue par deux escadrons du 4 e chasseurs 
et quatre escadrons du 7 e chasseurs, commandés par le colonel 
Savaresse. Notre cavalerie repoussa vigoureusement trois 
charges de l’ennemi, et le rejeta, dans le plus grand désordre, 
sur les bataillons de gauche de la 2 e division (H 8 bataillon de 
chasseurs, 72° de ligne), qui s’étaient formés en carré. L’en¬ 
nemi laissa sur le terrain un grand nombre de chevaux tués 
ou blessés. Nos chasseurs ramenèrent plusieurs prisonniers, 
parmi lesquels un officier supérieur, et une trentaine de che¬ 
vaux tout harnachés. 

Grâce à ces charges heureuses, grâce au feu de mon artil¬ 
lerie, je pus maintenir partout l’ennemi à bonne distance, et 
attendre, non sans une certaine impatience, l’entrée en ligne 
du 4 e corps. 

Vers onze heures seulement, je reçus du général Niel l’avis 
qu’il était en mesure de marcher directement sur Cavriana. 
J’ordonnai au général de la Motterouge de se porter, avec sa 
division disposée sur deux lignes, vers Solferino, où il devait 
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faire jonction avec l'infanterie de la garde impériale, qui mai 
cirait sur ce point. Le général Decaen devait suivre son mou 
vement. 


En ce moment (deux heures et demie), la division de cava¬ 
lerie de la garde impériale était mise à ma disposition par ordre 
de Votre Majesté, 

,1'ordonnai au général Morris de se porter dans l’intervalle 
qui séparait ma droite des divisions Pnrtouneaux et Desvaux, et 
de se former en arrière en échelons dès que le 3 e corps sc re¬ 
porterait en avant. De cette manière, il devait me relier avec le 
4° corps. 

Ces dispositions prises, et dès que la division la Motterouge 
eut fait sa jonction avec les voltigeurs de ta garde, tout le 
corps ht, dans chaque bataillon, tête de colonne » droit» 
pour sc porter sur San-Cassiano et sur lesautres positions que 
l’ennemi occupait dans la plaine. 

Le village de San-Cassiano fut tourné è droite et gauche, 
et enlevé en un instant, avec un élan irrésistible, par les tirail¬ 
leurs indigènes et parle 45“ de ligne. 

Les tirailleurs algériens appuyèrent ensuite à gauche pour 
se porter sur le contre-fort principal qui relie Cavriana à San- 
Cassiano. 

Ce contre-fort était fortement défendu par l'ennemi, qui 
avait réuni sur ce point des forces considérables. Le premier 
mamelon, sur lequel se trouvait une espèce de redoute, fut 
enlevé parles tirailleurs. Mais en ce moment je m’apci çus que 
l'ennemi faisait un nouvel effort pour se jeter entre ma droite 
et le général Niel, et que, d'un autre côté, la colonne qui était 
à ma gauche n’arrivait pas encore à ma hauteur. 

Je dus donc faire arrêter un moment le mouvement général 
en avant. 

L’ennemi réunit alors de grandes forces entre Cavriana et la 
redoute occupée par les tirailleurs, puis il fit tout à coup un 
vigoureux retour offensif qui les obligea à quitter cette posi- 
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lion. Un bataillon du 45° et une partie du72% commandé par 
le colonel Castes, vinrent alors en aide aux tirailleurs, qui re¬ 
prirent la redoute, ou ils durent également s’arrêter d’après 
l’ordre donné. 

Le 45 e et le 72* de ligne prirent position plus en arrière. 

Bientôt t’ennemi fit un nouvel effort sur tes tirailleurs et; les 
força une seconde fois à quitter la position. 

J’ordonnai au général'de laMotterouge de soutenir cette co¬ 
lonne avec sa brigade de réserve (65 e et 70 e de ligne), et je 
prescrivis à tout le corps d’armée de se porter en avant dès 
que notre attaque de gauche recommencerait. 

Dès quele général de laMotterouge eut rejoint les tirailleurs 
et le 45 e , toute la colonne se porta en avant. 

Elle fut soutenue dans ce mouvement par un bataillon de 
grenadiers, et un peu en arrière par le reste de la brigade de 
la garde, commandée par le général Nicl. 

Toutes les positions furent successivement enlevées jusqu’il 
Cavriana, où les tirailleurs indigènes entrèrent en meme temps 
que les voltigeurs de la garde, qui y arrivèrent par le chemin 
de Solferino, 

La division Decaen suivit le mouvement et chassa l’ennemi 
do plusieurs fermes qui se trouvaient devant elle dans la 
plaine, 

La cavalerie delà garde qui, sous les ordres du général Mor¬ 
ris, flanquait mon extrême droite pendant tout le mouvement, 
était formée en trois échelons. 

Le premier, composé des chasseurs et des guides, avait sa 
gauche appuyée à la droite de la division Decaen; les deux 
autres, situés un peu plus en arrière, se reliaient avec le géné¬ 
ral Desvaux. 

Vers trois heures, le général Morris fit charger en flanc, par 
le général Cassaignoles, une colonne de cavalerie autrichienne 
qui menaçait de tourner sa droite. 

Ln peu plus tard, un régiment de cavalerie ennemie chercha 
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ù repousser un escadron de chasseurs de la garde, qui formait 
une ! igné de tirailleurs, conduite d'une manière remarquable 
par le commandant de la Vigcrie. L’ennemi prit sa direction, 
sans s’en douter, sur te H® bataillon de chasseurs il pied, qui 
était formé en carré dans un chemin creux et dans les blés, 
d’où il ne pouvait être aperçu. 

Ce bataillon se leva tout à coup et fit feu de deux de ses 
faces. La cavalerie ennemie lit aussitôt demi-tour et se retira 
en désordre, prise alors en liane par une batterie de la 2 e di¬ 
vision et par une batterie de la garde. 

Vers six heures et demie, l’ennemi était en retraite dans 
toutes les directions, ayant éprouvé de très-grandes pertes à 
en juger par le nombre des cadavres qu’il avait laissés sur le 
terrain. 

La l r ® division bivouaqua alors sur le contre-fort situé en 
arrière de Cavrîana, et la deuxième division resta en bataille 
dans la plaine, de manière à faciliter la jonction du 4° corps 
avec le 6®. 

Je n'aî pas besoin de dire ici que les troupes du 2 n corps ont 
combattu vaillamment pendant celte longue journée : Votre 
Majesté a pu juger elle-même de leur élan irrésistible pendant 
les diverses phases de la bataille. Elle a vu de ses propres yeux 
comment elles ont su, à la fin de la journée, pour couronner la 
victoire, enlever les positions difficiles de Cavrîana et battre 
1*ennemi sur les hauteurs, où il a essayé vainement de tenir de¬ 
vant elles, 

s 

Nos pertes ont malheureusement été très-sensibles : il n’en 
pouvait être autrement. 

Au début de la bataille, le général Auger, commandant l’ar¬ 
tillerie du 2 e corps, a eu le bras gauche emporté par un boulet . 

Le colonel Douay, du 70 e de ligne, le colonel Laure et le 
lieutenant-colonel Herment, du régiment de tirailleurs, ont été 
tués bravement à la tête de leurs troupes. 

Parmi les corps qui ont le plus souffert, je citerai : le régi¬ 
ment de tirailleurs, qui a eu 7 officiers tués et officiers 
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blessés; le 72 ê fie ligne, qui a eu o officiers tués et 19 officiers 
blessés; le 45° de ligne, déjà si éprouvé à Magenta, a eu 20 offi¬ 
ciers mis hors de combat dans la journée du 24 juin. 

En résumé, dans cette rude journée, le 2 e corps a eu : 19 offi¬ 
ciers tués, 94 officiers blessés, 192 soldats tués, 12G6 soldats 
blessés et 300 disparus. (Ce dernier chiffre, qui était de aUQ 
hier, diminue d’heure en heure, par suite de la rentrée à leurs 
corps d’hommes fatigués qui n’avaient pu suivre. 

Je ne fais pas en ce moment de citations particulières à Votre 
Majesté : je me réserve d’appeler ultérieurement toute sa bien¬ 
veillante sollicitude sur ceux qui, braves entre tous, ont mérité 
d’êtres proposés pour fies récompenses. 

J’ai l'honneur d’être avec respect, 

Sire, 

De Votre Majesté, 

Le très-humble et très-obéissant serviteur 
et sujet. 

Le maréchal commandant en chef 
le 2 e corps, 

De Mac-Mahon, Djjc de Magenta. 




Rapport du maréchal commandant en chef le 3" corps. 


Sire, 


Bivouac de Rebecco, le 25 juin 1859. 


En rendant compté à Votre Majesté dès hier soir des opéra- 
rations auxquelles le 3 e corps a pris part dans la journée du 
24 juin courant, je n’ai pu fournir à l’Empereur que des indi¬ 
cations sommaires, en l’absence de renseignements transmis 
par les généraux commandant les divisions. Les rapports que 
je reçois aujourd’hui me permettent d’entrer dans des détails 
plus précis. 

Parti de Mezza no le 24 juin, à deux heures et demie du 
malin, en me dirigeant sur Module, conformément aux ordres 
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de l'Empereur, j’ai effectué le passage de la Cliiese è Tisane, 
sur un pont jeté pendant la nuit par le génie pîémontais. J’a¬ 
vais prescrit la veille au soir h la brigade Jannin, de la division 
Renault, de se porter sur ce point pour protéger l'opération. 
A sept heures, ma tête de colonne arrivait à Hastelgofl’redo, et 
les renseignements recueillis par mon avant-garde m’appre¬ 
naient que la cavalerie ennemie était encore dans cette petite 
ville, ancienne place ceinte d une muraille et munie de portes 
qui avaient été barricadées. 

Le général Jannin, à la tète d’un bataillon du 56 e , reçut l’or¬ 
dre de tourner la position et de se diriger au sud de la ville, 
pour y pénétrer par la porte de Mantoue. Le général Renault 
se plaça à la tête des troupes qui devaient attaquer île ront, 
et la porte du côté d’Àcqua Fredda fut abattue k coups do 
hache par le gonie. Les hussards du 2 e régiment, composant 
mon escorte, sous la vigoureuse impulsion de leur chef, le 
capitaine commandant Lecomte, se ruèrent sur un piquet de 
hussards autrichiens qui se trouvait dans la ville et le sabrèrent. 
Ces cavaliers ont fait preuve d’un grand élan; ils ont eu plu¬ 
sieurs blessés et ont tué et blessé quelques hommes à l’ennemi. 

A neuf heures un quart, le 3 e corps est arrivé h. la hauteur 
de Medole. En entrant dans ce village, J’ai appris que le 4 e corps 
était engagé en avant de moi. L’aile droite de ce corps, com¬ 
mandée par le général de Luzy avait dû soutenir des attaques 
très-sérieuses, et, menacée (Vôtre tournée, elle demandait in¬ 
stamment à être appuyée. 

Le général commandant le 4* corps m’adressait également 
plusieurs officiers pour me demander d’envoyer des renforts 
sur son centre, qui avait eu beaucoup à souffrir. A ce moment 
même je recevais de l’Empereur communication d’une lettre 
par laquelle on annonçait qu'un corps de 23 à 30,000 hommes 
étaient sorti de Mantoue par la porte Pradella dans la journée 
d’hier 23, et que ses avant-postes étaient au village d’Aqua 
Negra, Ces renseignements étaient, du reste, corroborés par 
le général de Luzy, qui annonçait avoir vu une colonne consi- 
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durable passer de sa gauche vers sa droite, par les renseigne¬ 
ments émanant de gens du pays, enfin, par une indication con¬ 
sistant en une longue traînée de poussière se dirigeant du eutu 
d'Azola vers Aqua Fredda. 

Pour faire face aux exigences delà situation, je m’empressai 
d’envoyer le général Renault, avec six bataillons, soutenir le 
général de Luzy sur la route de Ceresara. Le 41° prit position à 
deux kilomètres de Medole, fi cheval sur la Seriola Marchio- 
noie. Le 56® fut placé en retour, faisant face à Castelgoffredo, 
de manière à surveilter le mouvement tournant annoncé de la 
part de F ennemi* Uno section d’artillerîe se mit en batterie, à 
hauteur des tirailleurs, et fit feu sur les colonnes Autrichiennes 
qui se dirigeaient sur notre droite. 

Cette disposition permit à la division do Luzy d’appuyer è 
gauche, vers le centre du général Kiol, et, vers une heure de 
l’après-midi, les attaques sur Rebooeo paraissant plus mena¬ 
çantes, j’appelai la totalité de la division Renault, moins deux 
bataillons du 23 e de ligne que je laissai à la garde de Medole. 
La division fut alors établie sur la droite et la gauche de la Se¬ 
riola, se reliant fortement à la droite du 4® corps, qu’elle suivit 
dans un mouvement prononcé que ce dernier dut faire vers 
la gauehe. 

Tue partie de la division Renault se trouva donc, par suite 
de ce mouvement, a hauteur de Rebeceo, sur lequel durent se 
porter un bataillon du 56®,*le 90 e avec deux compagnies du H° 
bataillon de chasseurs a pied et une section d’artillerie. Cette 
attaque fut dirigée de la manière la plus énergique par le co¬ 
lonel Guilhem, du 90®, et le commandant Schwartz, du bG 0 . 
Cette colonne arriva en ligne au moment où le 73 e (division rie 
Luzy,!, débordé sur sa droite, était menacé d’ètre tourné : une 
vigoureuse charge il la baïonnette du îjG e , dirigée par le com¬ 
mandant Schwartz, eut un plein succès, et plus tard, vers 1rs 
cinq heures, cette portion de la division Renault occupait le 
village de Rebecco. 

Le 3 e corps avait, en raison des éventualités qui pouvaient 
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6o produire sur sa droite, disposé d’une partie déjà bien im¬ 
portante de ses forces, et cependant de nouvelles demandes 
lui étaient adressées instamment afin d’appuyer le centre du 
i e corps, sur lequel l'ennemi faisait, comme sur la druite, un 
effort désespéré. Supposant que la division Bourbaki ainsi que 
la brigade Collineau de la division Trochu seraient suffisantes 
pour repousser le corps ennemi annoncé de Jlantoue, j’envoyai 
le général Trochu avec la brigade Balaillu de sa division, au 
général Nie!, pour être placé entre les divisions de Failly et 
Yinoy, du 4 e corps. 


A quatre heures, cette brigade entrait en ligne, les batail¬ 
lons en colonne serrée par division, dans l’ordre en échiquier 
que je leur prescrivis sur le terrain, l'aile gauche refusée et 
l’artillerie à portée d’agir efficacement. Ce renfort permettait 
au général Niel de prononcer un mouvement offensif qui a 
d’abord repoussé l’ennemi ; mais, celui-ci ayant opéré un re¬ 
tour, la brigade Bataille a été lancée de nouveau, et, conduite 
avec un admirable entrain par le général Trochu, a refoulé 
définitivement l'ennemi, qui n’a pas reparu. 


Dans cette marche rapide fournie jusqu’à la route île Cerc- 
sara, le 44 e , formant l’aile droite, a été un instant débordé par 
l’ennemi; mais, sur l’ordre du général Bataille, dont je ne 
saurais trop louer le courage et le sang-froid, les deux derniers 
bataillons, vigoureusement conduits par le colonel Plerson et 
le commandant Coudanien, ont fait face à droite, marché ra¬ 
pidement sur la Tuilerie,et serré de si prèsl’ennemi qu’ils lui 
ont fait des prisonniers et l’ont forcé d’abandonner deux pièces 
qui ont été prises, 


Le 43 e de ligne, dont un bataillon s’est trouvé un instant très- 
sérieusement engagé, a montré une grande solidité. J’ai le re¬ 
gret d’annoncer à l’Empereur que son chef, le colonel lïroulta, 
a été mortellement blessé. Le 19 e bataillon de chasseurs à pied 


s’est également distingué par son élan. Pour soutenir le mou¬ 
vement de la brigade Bataille, j’avais prescrit au général Cour- 
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lois d'Uurbaldc faire avancer son artillerie en réserve, qui était 
venue prendre position. 

J'avais envoyé le colonel Besson , mon chef d’état-major gé¬ 
néral , sur la route de Médole à Castelgoffredo , pour s'assurer 
si les reconnaissances du général Bourbaki avaient pu faire dé¬ 
couvrir quelque chose des projets de l’ennemi au sujet du mou¬ 
vement tournant annoncé. De forts détachements de huînns, 


appuyés par de l'artillerie légère avaient pu faire croire à la ré a - 
lisation de cette attaque , à laquelle il était indispensable de 
parer ; mais , comme il avait été constaté à plusieurs reprises 
qu’aucun corps d infanterie ne paraissait derrière la cavalerie, 
je crus pouvoir laisser la brigade Collineau, de la division Tro- 
chu , seule pour couvrir Medole et faire enlrer en ligne la 
division Bourbaki. A partir de ce moment, notre position était 
entièrement assurée. 


La part prise par le général Trochu au succès de la journée 
mérite d’être signalée tout spécialement et fait le plus grand 
honneur à cet officier général , qui se loue beaucoup de son 
aide de camp le capitaine Capitan, lequel a eu un cheval tué 
sous lui. 


Les pertes éprouvées par les troupes du 3 e corps engagées 
dans la bataille du 24 juin , s’élèvent à 250 tués ou blessés , 
parmi lesquels 3 officiers tués et 12 blessés. 

J’ai l’honneur d’ëtru avec respect, 

De Votre Majesté, 

Sire, 

Le très-fidèle sujet, 

Maréchal Casuobert. 

* 


Rapport du maréchal commandant en chef Je 4 e corps, 


Sire , 


Au quartier général de Voila, 
le 27 juin 1859. 

A VEmpereur. 


Les troupes du 4 e corps ont pris une large et glorieuse part 
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à la bataille do Solferino. Je vais rendre à Votre Majesté un 
compte sommaire de celte rude journée. 

D’après l’ordre de marche du 21 juin , le quartier impérial 
devait se porter avec la garde de Montcehiari à Gustiglione ; le 
1 er corps, d’Esenta à Sol ter i no ; le 2 e corps , de Gastiglione à 
Gavriana ; le 3« corps, de Mezzane à Medolo ; enfin le i® corps, 
renforcé des deux divisions de cavalerie Par to un eaux et Des¬ 
vaux, de Carpencdolo à Guidizzolo. Le Koi de Sardaigne devait 
occuper Rozzolengo. 


Le 4 e corps s’est mis en route à trois heures du matin, les 
soldats ayant pris le café. Les trois divisions d’infanterie sui¬ 
vaient la route de Carpencdolo à Medole; les batteries et le 
parc de réserve étaient intercalés entre la division Vinoy et la 
division de l’ailly; la division de Luzy marchait entête, éclairée 
par deux escadrons du 10 e chasseurs, commandés par le gé¬ 
néral de Roche fort. La route traverse un pays couvert de riches 
cultures , d’arbres et de vignes ; elle est bordée par des fossés 
profonds et pleins d’eau. 


Les deux divisions de cavalerie marchaient sur la route de 
Castiglione à Goïto , qui traverse une plaine de 3 ou 4 kilomè¬ 
tres de largeur , où la cavalerie et l’artillerie peuvent facile¬ 
ment manœuvrer. Cette route passe à Guidizzolo. 

A environ deux kilomètres de Medole, les escadrons du gé¬ 
néral de Rochefort ayant rencontré des Ru la ns , les chargèrent 
avec impétuosité; mais ils furent bientôt arrêtés par des troupes 
d’infanterie qui occupaient le village en force , soutenues par 
de l’artillerie. Le général de Luzy prit immédiatement ses dis¬ 
positions d’attaque ; il fit entourer le village des deux côtés de 
la route par plusieurs bataillons d’infanterie , sous les ordres 
des généraux Lenoble et Douay , et, dès qu’il fut en vue des 
premières maisons qu’occupaient l’ennemi, il les fit canonner. 
Bientôt après, les mouvements de flanc étant bien prononcés, il 
fit battre la charge et aborda lui-même le village avec une forte 
colonne d'infanterie. Cette attaque, exécutée avec une grande 
bravoure , fut couronnée d’un plein succès. À sept heures , 
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Medole était en notre pouvoir, et l'ennemi se retirait» ayant es¬ 
suyé de grandes pertes et laissant entre nos mains deux canons 
et beaucoup de prisonniers. 

Au sortir de Medole, trois bataillons de la division de Luzy 
se portèrent sur la route de Ceresara, tandis que ta brigade 
Douai marchait à la poursuite de l’ennemi vers Rebecco, vil¬ 
lage situé à une lieue de Médole, sur la route de Guidizzolo, 
Cette brigade rencontra bientôt des forces supérieures qui arrê¬ 
tèrent sa marche. 

Aussitôt que la division Vinoy vint déboucher du village de 
Medole, je fis porter en avant, vers la route de la plaine, huit 
pièces appartenant h la division de Luzy ; la division Vinoy alla 
soutenir ceLle artillerie, repoussant en même temps l'ennemi 
qui occupait de petits fourrés dans la direction d’une maison 
isolée, nommée Casa Nova, qui se trouve sur la droite de la 
grande route de Goïto, à 2 kilomètres de Guidizzolo. Des com¬ 
bats acharnés se sont livrés pendant toute la journée autour de 
cette maison. 

Dès que je pus sortir du pays couvert que traverse le che¬ 
min de Medole, j’aperçus dans la plaine de fortes colonnes 
autrichiennes d’infanterie et de cavalerie qui faisaient face un 
corps du maréchal Mac-Mahon, et qui menaçaient dé m’enve¬ 
lopper dans le mouvement que je faisais sur leur flailc. La divi¬ 
sion Vinoy se forma en bataille dans une direction oblique qui 
me rapprochait du maréchal de Mac-Mahon, et, sous cet appui, 
je fis déboucher de Medole l'artillerie de réserve, qui se mit en 
batterie, ayant derrière elle et à sa gauche les divisions de cava¬ 
lerie. Pour avoir un appui sa droite, le général Vinoy enleva 
à l'ennemi la ferme de Casa Nova; mais, occupant ainsi un front 
très-étendu pour mes forces, j'attendais avec impatience Indivi¬ 
sion de Failly» qui, de son côté, doublait de vitesse pour venir 
prendre part au combat. 

L’ennemi tenta de tourner la gauche du général Vinoy dans 
l’espace que laissaient entre eux le 2 e et le 4 e corps. Une colonne 
d’infanterie, soutenue par une nombreuse cavalerie, s'approcha 
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jusqu'à iOO mètres de la division Yinoy, mais elle fut arrêtée 
par la mitraille et les boulets des H pièces d’artillerie des divi¬ 
sions et de La réserve, qui prenaient successivement leur poste 
de combat, et qui bientôt furent toutes en batterie sous l’habile 
direction du général Soleille. L’ennemi déploya à son tour son 
artillerie. Dans celte lutte, qui dura une grande partie de la 
journée, notre artillerie eut toujours un avantage incontesta¬ 
ble, et ses terribles effets sont marqués par les débris d’hom¬ 
mes et de chevaux qui jonchent le sol. 


À mesure que le corps du maréchal de Mac-Mahon s’avan¬ 
çait, la division Yinoy, pivotant sur la Casa Nova, suivait le 
mouvement par l’aile gauche. Mais les forces ennemies, qui 
reculaient dans la plaine, portaient leurs efforts sur la Casa 
Nova et sur les premières maisons de llebeceo, où se livraient 
des combats acharnés. Dès que la division de Failly put entrer 
en ligne, je donnai pour direction à sa tète de colonne le 
hameau de Baetc, situé entre Rebecco et la ferme de Casa 
Nova. Le général de Failly s’y porta avec la brigade OTarrel, 
et je conservai sous ma main, comme réserve, la brigade 
Saurin. 


À partir de ce moment, mes troupes étaient disposées comme 
il suit, de la droite à la gauche : au village de Rebecco, la divi¬ 
sion de l.uzy; àBaete, la 1"’ brigade de la division de Failly; 
à gauche se refusant la direction du maréchal de Mac-Mahon, 
la division Yinoy déployée, sept batteries d’artillerie et deux 
divisions de cavalerie. 


Le but que je poursuivais, et qui aurait donné de magnifi¬ 
ques résultats sî j’avais pu l’atteindre, c’était que, lorsque 
Cavriana serait au pouvoir du 2 e corps, le maréchal Canrobert, 
arrivé à Medole, voulût bien envoyer en avant une ou deux de 
scs divisions, pour occuper Rebecco. Alors, avec les deux divi¬ 
sions de Luzy et de Failly, j’allais m’emparer deGuidizzolo, el, 
maître de l'embranchement des routes, je coupais la retraite, 
soit sur Goïto, soit sur Yolta, aux masses ennemies qui occu¬ 
paient la plaine. Malheureusement, le maréchal Canrobert, 
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menacé sur sa droite, ne jugea prudent de me prêter son appui 
que vers la fin de la journée. 

L’ennemi, qui sentait tout le danger que lui faisait courir 
ma marche sur Guidizzolo, réunit tous scs efforts pour l’arrêter. 
Une lutte des plus vives se prolongea pendant plus de six heu¬ 
res autour de la ferme de Casa Nova, au hameau de Baete et au 
village de Rebecco. Quand le combat avait lieu par des feux 
d'infanterie, l'ennemi ayant l’avantage du nombre, je perdais 
du terrain. Alors je formais une colonne d’attaque avec un de 
mes bataillons de ma réserve, et la baïonnette nous donnait 
plus que la fusillade ne nous avait fait perdre, 

à 

Bans ces combats incessants, j'ai eu le regret de voir tom¬ 
ber de braves soldats et des chefs bien dignes de les comman¬ 
der. Le colonel Lacroix, du 30 e de ligne; le colonel Capin, du 
53 e ; le colonel Broutta, du 43° (division Trochu); les lieute¬ 
nants-colonels deNeuchèze, du S® de ligne; de Compagnon, du 
2® de ligne; des Ondes, du 5 e hussards; les chefs de bataillon 
Nicolas, Tiersonnier et Hébert, se sont fait tuer à la tête de 
leurs troupes. Le général Dûuny, qui s'est particulièrement 
distingué dans cette journée, et un grand nombre d’officiers 
supérieurs, ont reçu des blessures qui priveront momentané¬ 
ment l’Empereur de leurs services. A toutes ces pertes, j’en dois 
ajouter une qui m’est particulièrement sensible, celle du co¬ 
lonel du génie Jourjon, officier accompli, aussi remarquable 
par sa science que par ses qualités militaires. 

La cavalerie nous a été d'un puissant secours pour éloigner 
du la Casa Nova l’infanterie ennemie qui renouvelait sans cesse 
ses efforts pour nous enlever ce point d’appui important. Les 
deux divisions Partouneaux et Desvaux ont, à plusieurs repri¬ 
ses, chargé l’infanterie autrichienne avec une grande bra¬ 
voure. j 

Vers trois heures, }!. le maréchal Canrobert, étant venu sur 
le champ de balaille pour juger par lui-même ma position, 
envoya 1 ordre a la division Renaud du 3 e corps, qui observait 
la route de Medole à Gérosara, d’appuyer sur Hebccco, et il 

U 
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ordonna en même temps au général Trocliu d'amener se pre¬ 
mière brigade sur le lieu même où se trouvait nia réserve, en¬ 
tre Casa Nova et Bac te, car c’était toujours là que se portaient 
les plus grands efforts de l’ennemi. 


Voyant que j’allais être soutenu par des troupes fraîches, je 
formai immédiatement quatre bataillons de la division de Luzy 
en colonnes d’attaque; j'y joignis deux bataillons delà division 
de Failly, qui formaient en ce moment mon unique réserve, 
et le général de Luzy conduisit ces troupes dans la direction de 
Guidizzolo. La tête de colonne formée par un bataillon du 30 e de 
ligne, arriva jusqu’aux premières maisons du village; mais 
trouvant devant clic des forces supérieures, elle dut se retirer. 
Nos soldats étaient d’ailleurs accablés par la fatigue; ils mar¬ 
chaient et combattaient depuis douze heures sur un terrain 
dépourvu d’eau, et, pendant cette lutte incessante, il n’avaient 
pas eu le temps de manger. 


Cependant M. te maréchal Canrobert ayant bien voulu me 
promettre l'arrivée avant la nuit de la division lîourbaîti, je 
voulus tenter un dernier effort sur Guidizzolo avec la brigade 
Bataille et la division Trocliu, qui avait pris la place de ma ré¬ 
serve. Le général Trocliu, ayant formé ses bataillons en colon¬ 
nes serrées, les conduisit à l’ennemi en échiquier, l’aile droite 
en avant, avec autant d’ordre et île snngfroid que sur un 
champ de manœuvres. Il enleva à l’ennemi une compagnie d'in¬ 
fanterie et deux pièces de canon, et arriva jusqu'à demi dis¬ 
tance de la Casa Nova à Guidizzolo. 


Un violent orage, précédé de tourbillons de poussière, qui 
nous plongea dans l’obscurité, vint mettre fin à cette terrible 
lutte, et le 4° corps prit ses bivouacs sur un champ de bataille 
qu’il avait glorieusement conquis, I! a pris à l’ennemi un dra- 
peâu, enlevé par des soldats du 76 e de ligne, et 7 pièces de 
canon. 11 a fait environ 2,000 prisonniers, et, sur un champ 
de bataille qui a près de deux lieues de long, la marche du 4 e 
corps est jonehee des cadavres de renne.ni. La lutte a été Ion- 
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gue et opiniîltre, et il ncst pas un bataillon du corps d’armée 
qui n’y ait pris part. 

Je ne puis citer à Votre Majesté les nombreux actes de bra¬ 
voure dont j’ai été témoin ou qui m'ont été rapportés, maïs je 
dois lui dire que chacun a fait noblement son devoir, et qu’en 
voulant donner des témoignages de satisfaction, je suis tout 
naturellement conduit à parlera Votre Majesté de la belle con¬ 
duite des généraux de division, après eux, des généraux de 
brigade, et ensuite des chefs de corps, qui ont été en si grand 
nombre tués ou blessés. 

Voici l’état des pertes éprouvées par les troupes du 4* corps 
et des deux divisions de cavalerie : 


Infanterie : 

4 re division (de Luzy). 

2* (Vinoy).. 

3° (de Failly) .. 

Cavalerie : 

Division Partouneaux. 

Desvaux. 

Artillerie...... 

Etat-major du génie .. 

Totaux. 


OFFICIERS 
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7 

380 

3417 

531 
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4344 


4,804 


Le maréchal commandant le corps, 

Nlel. 
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Rapport de S. M . h Roi de Sardaiync. 


Le 2i juin, tandis que les troupes françaises, sous les ordres 
(le M. le maréchal Baraguey-d Iiilliers, marchaient sur Solfe- 



la direction de Peschiera, Pozzolcngo et M adonna delta Sco- 
berta. Elles étaient précédées par des détachements chargés 
d’éclairer leur marche et de reconnaître le terrain. 

La 3 e division (général Mollard) devait battre la plaine com¬ 
prise entre le chemin de fer et le lac, eL la 5® (général Cuc- 
ehiai'i) marcher sur Pozzolcngo, où devait aussi se rabattre la 
i re division (général Durai)do) en passant par Castel Venzago 
et M’adonna délia Scoperfa. Le détachement envoyé en recon¬ 
naissance par la 5 e division, composé d’un bataillon d’infante¬ 
rie, d’un bataillon de bersagüeri, d'un escadron de chevau- 
légers et de deux pièces d’artillerie, sous les ordres du colonel 
Cadorna, laissa sur sa droite Ils hauteurs de San-Martino, qui 
n’étaient point encore occupées par l’ennemi, et continua à s’a¬ 
vancer par la route de Lugano vers Pozzolcngo. 

Les avant-postes autrichiens, vigoureusement attaqués et re¬ 
foulés vers sept heures du matin, furent bientôt soutenus par 
des forces imposantes devant lesquelles il fallut se replier. 

Le général Mollard, entendant la fusillade et le bruit du ca¬ 
non. conduisit la petite colonne qui éclairait la marche de sa 
division au secours du colonel Cadorna, et envoya deux com- 
pagnies de bersagüeri à la cascine Succale pour opérer une di¬ 
version. 

La 3 e et la o e division reçurent l'ordre de hâter leur marche. 

La colonne du colonel Cadorna se replia lentement et en bon 
ordre, soutenue par quatre pièces d’artillerie et par un batail¬ 
lon d’infanterie placés à San Martine. Mais, sur la droite, l’en¬ 
nemi gagnait déjà avec de fortes colonnes les hauteurs par 








DE LA GUERRE I>*1TALIE. 213 

l 

Stefano et San Donino, et s avançait rapidement sur Cascina 
Contracania, menaçant de couper la retraite. 

II fallut abandonner San Marti no, II était alors neuf heures 
du matin. la tète de la colonne de !a 3 e division commençait 
à déboucher par la chaussée du chemin fer. Dans l'espoir de 
ne pas laisser à l’ennemi le temps de s’établir solidement sur les 
hauteurs, le général Mollard fit immédiatement marcher à 
l'assaut le premier régiment qu’il eût sous la main (7* d’infan¬ 
terie, et le fit bientôt après soutenir parle 8% avec ordre d’at¬ 
taquer à la baïonnette sans faire un coup de feu. Soutenus par 
une batterie d’artillerie et par quelques charges des chevau- 
Iégers de Mont ferrât, deux fois ces braves régiments atteigni¬ 
rent, avec un élan admirable, le sommet des hauteurs eu s'em¬ 
parant do plusieurs pièces de canon, mais deux fois aussi ils 
durent céder au nombre et abandonner leur conquête. Le co¬ 
lonel Berctta et le major Solaro avaient été tués; Le général 
Ansaldi, les majors Borda et Longoni, blessés; les pertes en of¬ 
ficiers subalternes étaient également nombreuses. 


L’ennemi gagnait du terrain : il s’avançait par la cascina 
Selvetla vers le chemin de fer pour nous couper cette impor¬ 
tante ligne de communication. Une charge brillante, exécutée 
par un escadron de cavalerie , donna le temps de réunir quel¬ 
ques troupes sur le point menacé. 


Ce fut alors , vers dix heures du matin, que la division Cuc- 
chiari arriva sur le champ de bataille par la route de H î vol Sel la. 
Trois bataillons du 12 e régiment furent mis immédiatement à 
la disposition du général Mollard , afin de l’aider à reprendre 
les casernes Canova, Àrnia, Selvctta et Monata, et dégager ainsi 
les approches du chemin de fer. Sur la gauche , le 4 e bataillon 
du 12* et le 11 e régiment d’infanterie furent formés en colonnes 
d’attaques, à cheval sur la route de Lugano. On s’élança à l’as ■ 


saut sous un feu meurtrier. L’église de San-Martino le Roc- 
colo, ainsi que toutes les cascineo sur la droite , y compris la 
Contracania, furent emportées avec une bravoure remarquable. 
On s'empara de 3 pièces d'artillerie ; mais Y ennemi parvint 
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encore une fois à les dégager. Dans ci tto attaque un major 
avait été tué; deux autres majors, ainsi qu’un colonel, blessés : 
telles étaient les pertes en officiers supérieurs. 


Pendant ce temps, la deuxième brigade de la cinquième di¬ 
vision (17® et 18« de ligne), avec son bataillon de bérsaglicri, 
se formait en colonne d’attaque sur la gauche de la route de 
Lugano, laissant le 18 e en réserve ; deux bataillons du 17 e et 
deux compagnies de bersaglieri ma relièrent sur l’église de 
San-Martino et la cascine Contracania, qui étaient retombées 
au pouvoir de l’ennemi, et les deux autres bataillons avec 
quelques bersaglieri , pliant à gauche, se dirigèrent sur Cas- 
cina Corbii di Sotto le Yestone. Le 18“ s'avança pour soutenir 
le I I e engagé sur son front. On regagna pourtant le terrain 
perdu , on atteignit le point culminant des hauteurs , et les 
positions furent emportées encore une fois. 


Sur ces entrefaites, la bri gade de Pignerol (division Mollard, 
arrivait de Desenzano et Rîvoltella, Formée sur deux lignes et 
dirigée avec son artillerie sur la cascine Contracania, elle avait 
déjà commencé son feu , et allait compléter le succès de la 
Se division, lorsque* celle-ci , écrasée par la mitraille et placée 
en face d’un ennemi qui recevait sans cesse de nouveaux ren¬ 
forts, dut opérer sa retraite, qui eut lieu en bon ordre sur lu 
route de Rivoltella. Le général Mollard crut dès lors devoir 
suspendre l'attaque commencée par la brigade Pignerol, jus¬ 
qu’à l’arrivée de nouvelles troupes. L’attaque de San Martine 
ne pouvait plus effectivement être renouvelée sans que l’un 
donnât auparavant quelques heures de repos aux soldats qui 
avaient combattu toute la matinée sous un soleil ardent, et sans 
qu'oti les fit soutenir par des troupes fraîches. 


La seconde division (général Fanti) avait été acheminée vers 
Solf6rino, afin de concourir, le cas échéant, à l’atlaque dirigée 
sur ce point par te maréchal Baraguey-d'Hîlliers. Le Roi, 
voyant que la position avait été vaillamment emportée par les 
troupes françaises, et jugeant, d’autre part, combien il était 
essentiel de renforcer notre gauche, donna l'ordre à la Seconde 
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brigade de cette division de se porter immédiatement sur San- 
Martirio, et à la première de marcher vers Poàzolengo pour 
soutenir la division Durando engagée depuis plusieurs heures 
dans un combat où elle avait déjà essuyé beaucoup de perles. 
Lorsque Sa Majesté fut informée que la brigade Aoste (delà 
seconde division ) approchait de San-Martino, elle envoya 
l’ordre d'attaquer de nouveau cette position et de s’en emparer 
avant la nuit. La brigade Aoste arriva sous San-Marti no vers 
quatre heures de l’après-midi et fut placée sous les ordres du 
général Mollard. 

Iïlle prit position sur la gauche de la brigade Pignerol , en 
face de la caserne Corilracania. L'artillerie avait l'ordre de 
n’ouvrir son feu qu’à très-petite portée de l'ennemi. On lit 
déposer les sacs aux soldats, et, vers cinq heures, on commença 
à marcher en avant. 

Un bataillon et doux pièces d’artillerie devaient tâcher de 
tourner l’ennemi par sa gauche. La b 0 division, qui s’était re¬ 
pliée sur la route de Rivoleila, était en marche pour rejoindre 
le champ de bataille. C’est alors qu’un oui a. an terrible s’éleva 
du coté du lac, suivi d’une pluie torrentielle. 

Les colonnes, bravant tous les obstacles, marchèrent réso¬ 
lument h l’ennemi, qui, délivré de toute attaque sur sa droite, 
avait porté toute son artillerie sur le sommet des hauteurs, 
entre les casclnes Contracania et Colon ibare, d’ou il balayait 
avec un feu très-vif les approches de la position. La brigade 
Pignerol s’élança vers la cascine Contracania; obligée de con¬ 
quérir pied à pied le terrain, clic éprouva dos pertes sensibles. 
Parmi les officiers supérieurs, les deux colonels furent tués et 
un major blessé. 

La brigade Aoste marcha sur les caséines Canova, Arniu et 
Monata, s’en empara successivement; attaqua ensuite la Con¬ 
tracania et l’église de San Marti no et tâcha de se maintenir 
dans ces différentes positions en combattant avec acharnement. 
Clic avait déjà son général, 2 colonels, 2 majors blessés, et un 
major tué. Afin de soutenir l'infanterie par un feu imposant 
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d'artillerie, le chef d’état-major fit placer 18 pièces près de la 
Casa Monata, pour battre la casctne Contracania. 

Tous les efforts se dirigèrent bientôt vers ce point. Attaqué 
de front par le 3* et le G e d’infanterie qui s'avançaient de Casa 
Monata, sur la droite, par la brigade Pignerol, et successive¬ 
ment par les 7 e , 12°, 17 e et 18 e , et par les bataillons de bersa- 
glieri, l’ennemi commença à plier. Pour assurer un succès si 
chèrement acheté, l’ordre fut donné à toute l’artillerie dispo¬ 
nible de se porter au galop sur le sommet. 

Bientôt après, vingt-quatre pièces couronnaient les hauteurs 
et ouvraient leur feu. L’ennemi qui était à peu de distance, 
menaçait de se jeter sur nos canons, Un escadron de cavalerie, 
avec deux charges des plus brillantes mit le désordre dans ses 
rangs, déjà éclaircis par la mitraille, et poursuivi par l’infan¬ 
terie, l’ennemi laissa entre nos mains les formidables positions 
défendues une journée entière avec tant d'acharnement. 

Tandis que le combat s'engageait dès le matin sur l’exlréme 
gauche, du coté opposé, sur les coltines de Sôlferino, le 
1 er corps d'année française était aux prises avec l'ennemi, si 
soutenait un combat très-vif. 

Une reconnaissance composée ds troupes de la l re division 
(Durando), (3® bataillon de bcrsaglieri, un bataillon de grena¬ 
diers et une section d’artillerie de la 10 e batterie), sous la 
conduite du chef d’état-major, colonel de Casanova, partie 
de l.onato à l’aube, arriva vers cinq heures et demie à la hau¬ 
teur de la position Ma donna délia Seoperta, qu’elle trouva 
occupée par l’ennemi. 

Celui-ci fut aussitôt attaqué par les troupes de la recon¬ 
naissance, suivie de près par la brigade des grenadiers. Ces 
corps soutinrent à eux seuls, jusque vers midi les efforts de 
l'ennemi supérieur en nombre, puis furent obligés de se replier 
jusqu’à l'nteraection des routes de Casina Rondo tto. Là, ren¬ 
forcées par quatre bataillons delà brigade de Savoie, comman¬ 
dés par le colonel de Rolland, elles reprirent vivement l’offen¬ 
sive et chargèrent l'ennemi à la baïonnette. Deux bataillons 



DE LA G DEMIE DÏTÀLIE. 


217 


de grenadier, envoyés dès le matin par Castel loro et Cadi- 
gnolo, entraient à leur tour en ligne, tandis que la 11 e batterie, 
sc mettant en position, ouvrait son feu. Ges efforts combinés 
décidaient l'ennemi à abandonner les positions conquises 
dans la matinée. 

Le général de la Mannora avait été chargé par le roi de 
prendre le commandement de la 1™ et de la 2 e division. 
L’ennemi une fois repoussé a Madtmna délia Scopcrta, le 
général, suivant les ordres de S. M., dirigea une partie des 
troupes contre San Martino, où la 3 e et la 5 e division conti¬ 
nuaient à combattre. La l re division (Durai) do) passa par Sun- 
Uocca, Caseina Taverra et Monle-l’ami; elle donna, chemin 
faisant, contre une colonne ennemie composée du régiment 
de Prohaska et d’autres troupes cjui avaient coin battu à San 
Martino et cherchaient vraisemblablement à tourner les forces 
qui attaquaient cette position. Celle colonne, repoussée, se 
replia à la hâte, mais il en résulta un retard dans le mouve¬ 
ment de la 1 TC division. L’heure était d’ailleurs avancée, et 
ces troupes avaient combattu toute la journée contre trois 
brigades ennemies. Les pertes de cette division furent: en offi¬ 
ciers, G morts et 25 blessés; en troupes, 97 morts et blessés. 

La brigade de Piémont de la 2 e division (Failli) avait coopéré 
également à l’attaque des positions de M adonna délia Scopcrta. 
L’ennemi repoussé, cette brigade fut dirigée par le général de 
la Marmora contre Ppzzolengo. Arrivée à la hauteur de Cas- 
ci na Rondotto, elle rencontra un corps ennemi fortement établi 
dans les cascines Torricelli, San Giovanni et Preda, et sur les 
hauteurs de Serine. 

L’ennemi vivement attaqué dans ces positions par le 9 e ba¬ 
taillon de bersaglieri (major Angel in i), le 4 e régiment de Pié¬ 
mont et une section de la 4 e batterie sous le commandement 
du général Caméra na, céda le terrain et fut poursuivi jusqu'au 
delà du bourg de Pozzolengo, 

Cette même brigade de la 2 e division (Fanti) ayant occupé 
San Govanni, une batterie de 4 obusiers y prit position et Ou- 
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vrit un feu très-vif qui prenait à revers les défenses de San 
Martino. Celte attaque contribua puissamment à obliger l'en¬ 
nemi b. céder cette position disputée avec acharnement depuis 
le matin. 


La 2 e division, outre les graves pertes subies par la brigade 
d’Aoste, qui avait été postée sur la gauche, compta encore 
dans cette journée 1 officier tué, 5 blessés, 16 hommes tués 
et 56 blessés. Les quatre divisions composant ‘ce jour-là l’ur- 
niée sarde en ligne furent toutes engagées, et leurs pertes 
totales s’élevèrent à 41) officiers tués, 167 blessés, 642 suus- 
olliciers et soldats tués, 3,405 blessés, J ,258 hommes disper¬ 
sés; total, 5,525 manquant à l’appel. Plusieurs corps ont eu 
le quart de leur effectif hors de combat, et un bataillon de ber- 
saglieri, sur 13 officiers, en eut 7 tués ou blesses; trois colo¬ 
nels de la même division ont succombé glorieusement. 


L’ennemi, à la fin de la journée, avait été chassé de toutes 
ses positions, et celle de Pozzolengo avait été occupée par nos 
troupes; 5 pièces de canon étaient restées dans nos mains 
comme trophée de cette sanglante victoire où nos troupes 
avaient eu à lutter contre des forces bien supérieures. Celles-ci 
peuvent être portées, selon toute vraisemblance, à 12 brigades, 
car il a été fait des prisonniers appartenant à ces divers corps. 


L’armée autrichienne avait déployé toutes ses forces s’éle¬ 
vant à près de 200 000 hommes. Reprenant l’offensive, elle avait 
repassé le Min cio et occupé les positions de Pozzolengo, Sol- 
ferino, étendant sa gauche dans la plaine de Guidizzolo ; mais 
le soir, sur tous les points de ce vaste champ de bataille, 
elle avait dû se replier et mettre entre elle et l’armée viclu- 
rieuse la barrière du Mincio et de ses forteresses. 


Le chef de l'état-major, 
L-G. Dbi.la Hocca, 
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L’Empereur des Français adressa, le 23 juin, cette procla¬ 
mation à l'armée d’Italie : 

Au quartier-général iïfipéilal 
de Cüvriaua, le S5 juin 1859, 

« Soldats! 

« L’ennemi croyait nous Surprendre et nous rejeter au delà 
de la Gliiese j c’est lui qui a repassé le Min cio. 

« Vous avez dignement soutenu l’honneur de !a France, et 
la bataille de Solferino égale et dépasse même les souvenirs de , 
Lonato et de Castigîione. 

« Pendant douze heures, vous avez repoussé Ses efforts 
désespérés de plus de 150,000 hommes. Ni la nombreuse ar¬ 
tillerie de l'ennemi, ni les positions formidables qu’il occupait 
sur une profondeur de trois lieues, ni la chaleur accablante 
n’ont arrêté votre élan. 

« La patrie reconnaissante vous remercie, par ma bouche, 
de tant de persévérance et de courage ; mais elle pleure avec 
moi ceux qui sont morts au champ d'honneur. 

« Nous avons pris 3 drapeaux, 30 canons et 7,000 prison¬ 
niers. 

« L’armée sarde a lutté avec la même bravoure contre des 
forces supérieures ; elle est bien il igné de marcher à vos cotés. 

« Soldats ! tant de sang versé ne sera pas inutile pour la 
France et pour le bonheur des peuples. 

« NAPOLÉON » 

Le roi Victor-Emmanuel récompensa, lui aussi, sa vaillante 
armée parcelle proclamation : 
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« Soldats ï 


« En deux mois de guerre, des rives envahies de la Sesia et 
du Pô, vous avez couru de victoire eu victoire aux rives de 
Carde et du M incio. Dans l’itinéraire glorieux que vous avez 
parcouru avec notre généreux et puissant allié, vous avez donné 
partout les plus éclatantes preuves de discipline et d'héroïsme. 

« La nation est fière de vous, 1 "Italie entière, qui compte 
avec orgueil dans vos rangs ses meilleurs enfants, applaudit à 
votre bravoure, et de vos exploits elle tire d heureux présages 
et la confiance dans ses destinées à venir. 

« Aujourd’hui, il y a eu une grande victoire. Vous avez en¬ 
core répandu votre sang, triomphant d'un ennemi très-nom¬ 
breux, protégé par les plus fortes positions. Dans la journée 
désormais célèbre de Solferino et de San-Martîno, vous avez 
repoussé, combattant de l’aube du jour à la nuit close, précédés 
par vos chefs intrépides, les assauts répétés de l'ennemi, et 
vous bavez forcé à repasser le Mineio, laissant entre vos mains 
et sur le champ de bataille des hommes, des armes et des 
canons. 

« De son coté, 1 armée française a obtenu une gloire sem¬ 
blable, donnant de nouvelles preuves de celle bravoure incom¬ 
parable qui, depuis des siècles, appelle l’admiration du monde 
en lier sur ses héroïques bataillons. La victoire a coûté de 
graves sacrifices, mais par ce noble sang largement versé pour 
la plus sainte des causes, l’Europe apprendra que Htalie est 
digue de figurer parmi les nations. Soldats! dans les précé¬ 
dentes batailles, j’ai souvent eu l’occasion de signaler à l’ordre 
du jour les noms de beaucoup d’entre vous. Aujourd’hui, je 
porte à l’ordre du jour l’armée tout entière. 

ï Au quartier général principal, ïlivoltella, le 25 juin 1859. 

ü VlCTOa-EMMANUEL. B 
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Le 29 juin, l’armée française commença îe passage du 
Mincio, que les Autrichiens ne cherchèrent pas à défendre. 

Le 30, S. M. Napoléon IIf établit son quartier-général à 
Valeggio ; le l« r juillet, l'armée sarde investit Peschiera, du lac 
de Garde au Mincio. 

En mémo temps, S. A. I. le prînec Napoléon amenait à 
l'Empereur un renfort de 35,000 hommes. 

Le 7 juillet, une suspension d’armes fut conclue entre l’Em¬ 
pereur Napoléon 111 et l’empereur François-Joseph. 


Voici ce document : 


Art. I er . Il y aura suspension d’armes entre les armées alliées 
de S. M. le roi de Sardaigne et de S. M. 1 Empereur des Fran¬ 
çais, d’une part, et les armées de S. M, l’empereur d’Autriche 
d’autre part. 

Art. 2. Cette suspension d’armes durera, à dater de ce jour, 
jusqu’au 15 août, sans dénonciation. En conséquence, les hos¬ 
tilités, s’il y avait lieu, recommenceraient, sans avis préalable, 
le 16, à midi. 

Art. 3. Aussitôt que les stipulations de cette suspension 
d’armes auront été arrêtées et signées, les hostilités cesseront 
sur toute l’étendue du théâtre de la guerre, tant par terre que 
par mer, 


Art. 4. Les armées respectives observeront strictement les 
ligu es de démarcation suivantes, qui ont été défîmes pour 
toute la durée de la suspension d’armes. L’espace qui sépare 
les deux lignes de démarcation est déclaré neutre, de sorte 
qu’il sera interdit aux troupes des deux armées. Lorsqu’un 
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village sera traversé par la limite, l’ensemble de ce village sera 
à la jouissance des troupes qui l’occupent. 

Les frontières du Tyrol, le long du Stelvie et du Tonale for¬ 
ment une délimitation commune aux armées belligérantes. 

La ligne de démarcation franco-sarde part de ta frontière du 
Tyrol, passe par Bagolino, Lavenoue et Idro, traverse la crête 
qui sépare le val Regagna du val do Toscolano et aboutit à 
Maderno» sur la rive occidentale du lac de (larde. 

Les troupes piénaontaises stationnées dans les localités de 
Rocca d’Anfo garderont les positions qu’elles occupent présen¬ 
tement. 

Entre la rive orientale du lac de Garde et l’Adige, il y aura 
une ligne de démarcation tracée au sud de Lazise, depuis Ya- 
lona par Saline jusqu’à Pastringo; cette ligne marquera la 
limite des positions franco-sardes. 

Depuis Pastrengo, la ligue de démarcation franco-sarde sui¬ 
vra la route qui mène à Somma Campagna, et de là passera par 
Pozzo-Moretto, Prabiano Quaderni et Massimbona à Goïlo. 

La ligne de démarcation autrichienne s’étendra depuis la 
frontière du Tyrol, près de Ponte del Caffaro jusquà Rocca 
d’Anfo, où les troupes garderont les positions qu’elles occu¬ 
pent présentement, et comprendront la route qui communiqué 
entre ces deux points; se détachant ensuite de la pointe N.-E. 
du lac d’idro, la ligne de démarcation autrichienne suivra la 
frontière du Tyrol et le ruisseau nommé Toscolano jusqu’à la 
localité du même nom située sur les bords du lac de Garde. 

La route qui conduit de Lanole à Ponton servira de délimi¬ 
tation aux troupes autrichiennes entre la rive orientale du lac 
de Garde et l’Adige. 

Les bateaux de la flottille autrichienne du lac de Garde com¬ 
muniqueront librement entre Riva et Peschiera ; toutefois, 
dans la partie méridionale du lac en dessous de Maderno et 
de Lazise, ils ne pourront aborder qu’à Peschiera, et ('ans 
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cette partie du parcours ils éviteront de s’écarter de ta côte 


orientale. 


En s’appuyant sur I’Àdige, à Bussolengo, la ligne de démar¬ 
cation autrichien ne se dirigera ensuite sur Mantoue par Dos- 
soluono, Izolalta, Nogarode, Bagnole, Canadole et itrasse. 

Villafranea et tout le terrain compris entre les deux lignes 
de démarcation sont déclarés neutres, 

À partir de Goïto, la ligne de démarcation franco-sarde res¬ 
tant toujours sur la rive droite duMipcto, passera par Rivalta- 
Castel-Luccliio, Gadbianna, Sezene, et touchera le P6 à Scor- 
zarolo. 


La ligne de démarcation autrichienne, se dirigera de Man¬ 
toue sur Curtatone et Montanara, et ensuite le long de Valli à 
Borgoforte. 

En aval de Borgoforte, le Pô forme une ligne de démarcation 
naturelle entre les armées belligérantes jusqu’à Ficarolo, et de 
là, jusqu’à son embouchure à Porto di Goro. 

Au delà du Pù, la ligne de démarcation est naturellement 
tracée par les côtes autrichiennes de l’Adriatique, y compris 
les île3 qui en dépendent, et jusqu'à la dernière pointe 
méridionale de la Dalmatie. 

Art. 5. Les chemins de fer de Vérone à Peschiera et à 
Mantoue pourront, pendant la suspension d’armes, servir à 
rnpprovisioimcment des places fortes de Peschiera et de Man¬ 
toue, à la condition expresse que l'approvisionnement de Pes- 
clliera soit terminé dans deux jours. 

Art. 6. Les travaux d’attaque et de défense de Peschiera 
resteront, pendant la suspension d’armes, dans l’état où ils se 
trouvent actuellement. 

Art. 7. Les bâtiments de commerce, sans distinction de pa¬ 
villon, pourront librement circuler dans l’Adriatique, 

Fait et arrêté, sauf rectification, entre nous soussignés 
chargés de pleins pouvoirs de nos souverains respectifs, le 
lieutenant-général Délia Rocca, premier aide de camp de 
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S. M. le roi de Sardaigne, chef d’état-major de l'armée sarde ; 
le maréchal Vaillant, major-général de l’armée française; le 
général de division de Marti mprey, aide-major de la même 
armée, et le général d’artillerie baron de lless, chef d'état-ma¬ 
jor de l’armée autrichienne, et le comte Mensdorff-Pouilly, gé¬ 
néral de division de l’armée autrichienne, d’autre part. 


Signé à l'original : 


Maréchal Vaillant, 

Lieutenant-général Della Rocca. 
Général de Marti m prêt. 


Général Hess. 
Général Miïnsdorff. 



On voit en parcourant l’histoire moderne que les armistices 
les plus célèbres sont : l’armistice de Leoben, en 1797, signé 
quelques jours après la victoire de Tagliamento, remportée par 
Napoléon I" sur le prince Charles, 

C’est Napoléon lui-même qui le proposa dans une leltrc cé¬ 
lèbre adressée à l’archiduc et commençant par ces mots : 

«■ Monsieur le général en chef, les braves militaires font la 
guerre et désirent la paix. Celle-là ne dure-t-elle pas depuis 
six ans? Avons-nous assez tué de monde et assez causé de maux 
à la triste humanité? hile réclame de tous côtés. » 


Cet armistice fut suivi des préliminaires de Leoben et du 
traité de Campo-Formio. 

L’armistice deStayer, conclu le décembre 1800, eut lieu 
après la bataille de Hohenlinden. 

C’est Moreau qui le signa, le IG janvier 1801 ; Brune signa à 
son tour l'armistice de T révise, qui livra aux Français la ligne 
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de l'Adige avec les places de Ferrare, Peschiera et Porto-Le- 
gnago. 

On lui reproche de ne pas avoir exigé Mantoue. 

En 1805,Murat conclut à Ilollebrun un armistice qui sauva 
l'armée russe, et qui valut au duc de Berg une lettre sévère de 
l’Empereur. 

Le soir même de la bataille d'Austerlitz, l’empereur d’Au¬ 
triche demanda et obtint uu armistice qui fut le préliminaire 
de la paix de Presbourg. 

Un autre armistice, également célèbre, fut signé après Fried¬ 
land et amena la paix de Tüsitt. 

A Wagrarn eut lieu l’armistice de Znaire, prélude de la paix 
de Vienne en 1809. 

Enlin, le 4 juin 1813, après Bautzen, eut lieu l’armistice de 
Pleiswitz, que l’empereur Napoléon I er lui-même considérait 
comme une faute. 

Tels sont les armistices les plus célèbres de notre époque. 

Quant à l’armistice de 1859, L’Empereur des Français l’an¬ 
nonce en ces termes à ses troupes : 


ARMEE D’ITALIE, 
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« Soldats, 


i Valeggio, 10 juillet. 


« Une suspension d’armes a été conclue, le 8 juillet, entre les 
parties belligérantes, jusqu’au 15 août prochain. Cette trêve 
vous permet de vous reposer de vos glorieux travaux, et de 
puiser, s’il le faut, de nouvelles forces pour continuer l’œuvre 
quevous avez si bravement inaugurée par votre courage et votre 
dévouement, Je retourne à Paris et je laisse le commandement 
provisoire de mon armée au maréchal Vaillant, major-général. 
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Mais dès que l’heure des combats aura sonné, vous nie rêver¬ 
iez au milieu de vous pour partager vos dangers. 

« NAPOLEON. » 



XXIII. 


L'Europe admire la modération et la magnanimité de l’Em¬ 
pereur des Français qui, après quatre triomphes éclatants, 
n’usa des privilèges des vainqueurs que pour épargner une 
nouvelle effusion de sang. 

Mais l’admiration et l’enthousiasme de l’uni vers fut sans bor¬ 
nes quand la dépêche officielle suivante fut publiée : 


Valéggio 1t juillet. 

v L’Empereur à l'Impératrice. 

« La paix est signée entre l'Empereur d’Autriche et Moi. 

« Les bases de la paix sont : 

« La Confédération italienne sous la présidence honoraire du 
Pape. 

« '. Empereur d'Autriche cède ses droits sur la Lombardie à 
1 Empereur des Français, qui les remet au roi de Sardaigne. 

« 1 /Empereur d’Autriche conserve la Vénétie, mais elle fait 
partie intégrante de ta Confédération italienne, 

« Amnistie générale. » 


XXIV. 


A son armée, l’Empereur Napoléon parle ainsi ï 
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ARMÉE D’ITALIE. 

PROCLAMATION. 

« Soldats, 

« Les bases (le la paix sont arrêtées avec l’Empereur d’Au¬ 
triche. Le but principal de la guerre est atteint. L’Italie va de¬ 
venir pour la première fois une nation. Une Confédération de 
tous les Etats de l’Italie, sousla présidence lioûorairedu Saint- 
Père, réunira en un faisceau les membres d’une même famille ; 
la Vénétie reste, il est vrai, sous le sceptre de l’Autriche : cite 
sera néanmoins une province italienne faisant partie de la Con¬ 
fédération. 

« La réunion de la Lombardie au Piémont nous crée de ce 
côté des Alpes un allié puissant qui nous devra son indépen¬ 
dance; les gouvernements restés en dehors du mouvement ou 
rappelés dans leurs possessions comprendront la nécessité des 
réformes salutaires. Une amnistie générale fera disparaitre les 
traces des discordes civiles. L’Italie, désormais maîtresse de ses 
destinées, n’aura plus qu’à s’en prendre à elle-même si elle ne 
progresse pas régulièrement dans l’ordre et la liberté. 

« Vous allez bientôt retourner en France; la pairie reconnais¬ 
sante accueillera avec transport ces soldats qui ont porté si 
haut la gloirede nos armes à Montebullo, à Palestro, à Turbigo, 
à Magenta, à Marignan et àSolferîno; qui en deux mois ont 
affranchi le Piémont et la Lombardie, et ne se sont arrêtés que 
parce que la lutte allait prendre des proportions qui n’étaient 
plus en rapport avec les intérêts que la France avait dans cette 
guerre formidable. 

tf Soyez donc fiers de vos succès, fiers des résultats obtenus, 
fiers surtout d’être les enfants bien-aimés de cette France qui 
sera toujours la grande nation, tant qu’elle aura un cœur pour 
comprendre les nobles causes et des hommes comme vous pour 
les défendre. 

« Au quartier impérial de Valeggio, le 12 juillet 1859. 

* NAPOLÉON. » 
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C'est h Villafranca, le \ 1 juillet 1859, qu’eut lieu l’entrevue 
des deux Empereurs. On en parlera comme on parle de celle 
d’Erfurth et de Tillsilt. 

II faut remonter jusqu'à Austerlitz pour trouver une paix 
conquise avec autant d’éclat. 

Les détails suivants méritent l’attention; ils émanent d’un 
témoin oculaire ; 

« A neuf heures précises, le cortège de l’empereur Napo¬ 
léon entre dans Villafranca. L'Empereur est seul en avant, 
monté sur le cheval bai qui lui sert habituellement depuis le 
commencement de la campagne. Sa Majesté porte la petite te¬ 
nue de général de division. Elle est suivie du maréchal Vail¬ 
lant, chef d’état-major général de l’armée, du général de Mar¬ 
ti mprey et de toute sa maison militaire. Puis viennent les cent- 
gardes dont les armures étincellent au soleil et un escadron de 
guides. Tous ces cavaliers arrivent au grand trop sur la grande 
place de Villafranca. 

« î n officier d’ordonnance arrive au galop du côté de la 
porte de Vérone et prévient l’empereur Napoléon que t’empo- 
François-Joseph n’est plus qu'à une petite distance de la ville. 
Le cortège repart au trot et dépasse Villafranca jusqu'à la dis¬ 
tance d’un kilomètre. 

« C’est là que les deux Empereurs se sont rencontrés, sur 
une route poudreuse, en plein soleil, au milieu de celte même 
plaine où ils devaient quelques jours auparavant se livrer ba¬ 
taille. 

« Les cortèges se sont arrêtés, et j'ai vu les deux Empereurs 
Il cheval se détacher de leur suite et s’avancer l’un vers l’autre. 
ÏVnbord ils se sont salués, et quand les chevaux ont été assez 
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près, Napoléon III a tendu la main à François-Joseph qui l a 
saisie et l’a serrée cordialement. 

« Puis ils ont tourné bride et sont revenus à Villafranea, 
l’Empereur des Français tenant la droite et l'Empereur d’Au¬ 
triche la gauche. 

François-Joseph était accompagné de M. le feld-maréchal 
baron de Hess et de ses officiers d’ordonnance. Il portait un 
uniforme de général de cavalerie en petite tenue, composé 
d’une petite jaquette bleu de ciel, d’un pantalon de Casimir de 
la même couleur. Tl n’avait ni cordons, ni croix. L’héritier des 
Hapsbourg a tous les traits qui caractérisent sa race. U est 
grand, blond et ressemble beaucoup à son frère Maximilien 
que nous avons vu à Paris; il a, comme lui, la lèvre épaisse, 
la moustache frisée réunie à des favoris touffus, de grands yeux 
bleus. Du reste, il m’a paru très-ému. 

« Le feld-maréchal Hess était h la suite de l’Empereur, où 
le retenaient les devoirs de sa position de major général. Le 
vieux général, très-vert encore pour son âge, portait l’uniforme 
et tous les insignes de son grade. 

« L’état-major autrichien était assez nombreux, mais beau¬ 
coup moins brillant que l'état-major français. Le corps des gar¬ 
des nobles et celui des uhlans, qui forment l’escorte de l'Em¬ 
pereur, se trouvaient entièrement éclipsés par nos cent-gardcs 
et même par les guides. 

« Les gardes nobles portent le casque en cuir bouilli, uno 
tunique bleue avec des parements rouges. Lus uhlans rassem¬ 
blent assez à notre garde nationale à cheval, à cette différence 
près que les parements et les liserés rouges de nos gardes na¬ 
tionaux sont oranges dans l’uniforme des cavaliers autrichiens, 

« Pendant le trajet qu’il y avait à faire pour retourner Vil— 
la franc a, les cent-gardes français ont cédé le pas aux gardes 
nobles, mais les guides sont passés avant les uhlans, 

«A Vilktfranca une maison awit été préparée pour recevoir 
les deux Souverains, celle de M. CarloGaudini Morelli, située 
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«lins la rue principale de la ville, et dans laquelle l'empereur 
d'Autriche avait déjà passé une nuit avant la bataille de Sol- 
ferino. Celte maison est simple; elle a une façade très-ordi¬ 
naire, et, dans l'intérieur, un ameublement confortable, mais 
sans luxe. Je t’avais visitée dans la matinée et j'avais vu, outre 
la chambre à coucher de François-Joseph, le petit salon peint 
à fresque prépare pour la conférence de ce jour. 

« Je t’ai bien étudié dans tous ses détails, ce petit salon dé¬ 
sormais historique. Les peintures des murailles ne sont pas de 
premier ordre; elles représentent des paysages invraisembla¬ 
bles sous des draperies impossibles. Il y a deux canapés, des 
fauteuils en petit nombre et des chaises en abondance. L’étoffe 
des meubles est verte. 


a Au milieu de la pièce se trouve une table carrée recou¬ 
verte d’un tapis vert Sur cette table, pendant que je visitais 
l’appartement, on est venu porter un vase de fleurs toutes fraî¬ 
ches qui ont répandu dans le petit salon une odeur suave. 

« C'est là, autour de cette table, devante© bouquet de fleurs, 
que Napoléon 111 et François-Joseph se sont renfermés seuls 
pendant une heure environ. Personne n’a assisté à cette con¬ 
versation, et je puis ajouter hardiment que tout le monde ignore 
ce qui s’est passé entre les deux Souverains. Mais il y avait, 
pendant qu’ils conféraient ensemble, comme une attente solen¬ 
nelle. 


« Je me trouvais alors sur la place de Villafranca d’où je 
voyais le seuil de la maison Gaudini occupée par les escortes. 
On n entendait pour ainsi dire aucun bruit. Toutes les conver¬ 
sations étaient suspendues. G’csl une émotion dont je garderai 
toute nia vie le souvenir et qu’il m’est impossible de vous tra¬ 
duire telle que je l’ai ressentie. 

« Vous ne vous attendez pas, je pense à des détails sur l’entre¬ 
tien deux Empereurs. Jamais indiscrétion n’aurait été plus diffi¬ 
cile à commettre. Tout ce que je peux vous dire, c’est que, 
lorsqu'ils sont sortis de leur petit salon, Napoléon lil et Fran¬ 
çois Joseph paraissaient rayonnants; ce dernier a adressé à 
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l’état-major de l'Empereur quelques paroles qui exprimaient 
toute son admiration pour notre brave armée. 

«Sa Majesté a présenté la main nu maréchal Vaillant, au 
général de Marlimprey et au général Fleury. Elle a échangé de 
nouvelles marques d'amitié avec Napoléon 111, et est remontée 
é cheval pour retourner à Vérone. 

« L’empereur Napoléon est reparti à onze heures pour le 
quartier-général de Valeggio. »> 


XXVI. 


Le 12 juillet, S. M. l'Empereur d'Autriche annonça h son 
armée la conclusion de la paix par cet ordre du jour : 

« Appuyé sur mon bon droit, j’ai engagé la lutte pour la 
sainteté des traités, comptant sur l’enthousiasme de mes peu¬ 
ples, sur la vaillance de mon armée et sur les alliés naturels 
de l’Autriche. 

« J’ai trouvé mes peuples prêts à tous les sacrifices ; de 
sanglants combats ont de nouveau montré au monde l’hé- 
roïme de ma brave armée et cou mépris delà mort ; combat¬ 
tant un ennemi supérieur en nombre, après que des milliers 
d’officiers et de soldats ont scellé de leur sang leur fidélité au 
devoir, elle reste ferme, courageuse , inébranlable , et atten¬ 
dait avec joie la continuation de ta lutte. 

« Sans alliés je ne cède qu’aux circonstances malheureuses 
de la politique, en présence desquelles mon devoir était avant 
tout de ne plus verser inutilement le sang de mes soldats , de 
ne plus imposer à mes peuples de nouveaux sacrifices. Je con¬ 
clus la paix en la basant sur la ligne du Mincio. Je remercie 
mon armée de tout mon encor : elle m’a montré de nouveau 
















HISTOIRE 


232 

que je puis compter sur elle d une manière absolue pour les 
combats avenir. 

< Vérone, le 12 juillet 1859. 

« François-Joseph. » 


Le 13 juillet, le valeureux Victor-Emmanuel adressa celle 
proclamation aux Lombards ; 

« Le Roi aux peuples de la Lombardie : 

« Le ciel a béni nos armes. Avec la puissante aide do notre 
magnanime et valeureux Napoléon 111, nous sommes arrivés en 
peu de jours, de victoire en victoire, sur les rives du Mincio. 

« Aujourd’hui je reviens parmi vous pour vous donner 
l'heureuse nouvelle que Dieu a exaucé mes vœux. L’armistice 
suivi des préliminaires de la paix assurée aux peuples de la 
Lombardie leur indépendance. 

« Selon le désir par vous tant de fois exprimé, vous forme¬ 
rez dorénavant avec nos anciens Etats une seule et libre famille . 
Je prendrai sous ma direction votre sort, et, srtr de trouver en 
vous ce concours dont a besoin le chef d’un Etat pour créer 
une nouvelle administration, je vous dis : « Peuples de la Lom¬ 
bardie, fiez-vous à votre roi; il pourra établir sur de solides 
et impérissables bases la félicité des nouvelles contrées que le 
ciel a conférées h son gouvernement. » 


XXVII. 


Ainsi, deux mois après avoir quitté sa capitale, au milieu <b 
l'enthousiasme universel, pour aller prendre le commande¬ 
ment de son armée au delà des Alpes, l'Empereur Napoléon NI, 
après avoir remporté des victoires à jamais mémorables et 
délivré tout un peuple, signé une paix glorieuse, augmentait, 
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par là, si c’est possible, l'admiration irrésistible qu’inspirent 
au monde entier son caractère et son génie. 


XXVIII. 

I/explication de cette paix soudaine fut donnée par S. M. 
Napoléon 111 lui-même, dans un discours mémorable, le 19 
juillet I Soi), lorsqu’il reçut, au palais de Saint-Cloud, les grands 
corps de l’Etat. 

En réponse aux discours qui lui furent adressés par Leurs 
Excellences MM, Trop Ion g , président du Sénat, et Baroche , 
président du Conseil d’Etat, Sa Majesté répondit : 


« Messieurs, 

« En me retrouvant au milieu devons qui, pendant mon 
absence , avez entouré 1 Impératrice et mon (ils de tant de dé¬ 
vouement, j’éprouve le besoin de vous remercier d’abord , et 
ensuite de vous expliquer quel a été le mobile de ma conduite. 

« Lorsque, après une heureuse campagne de deux mois , 
les armées française et sarde arrivèrent sous les murs de Vé¬ 
rone, la lutte allait inévitablement changer de nature , tant 
sous le rapport militaire que sous le rapport politique. J’étais 
fatalement obligé d’attaquer de front un ennemi retranché der¬ 
rière de grandes forteresses , protégé contre toute diversion 
sur ses flancs par la neutralité des territoires qui l’entouraient ; 
et , en commençant la longue ét stérile guerre des sièges, je 
trouvais en face l’Europe en armes , prête, soit à. disputer nos 
succès, soit à aggraver nos revers. 

« Néanmoins la difficulté de l’entreprise n’aurait ni ébranlé 
nia résolution, ni arrêté l’élan de mon armée , si les moyens 
n eussent pas’été hors de proportion avec les résultats it at¬ 
tendre. Il fallait se résoudre à briser hardiment les entraves 
opposées par les territoires neutres et alors accepter la lutte 
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sur le Rhin comme sur l’Adige. il fallait partout franchement 
se fortifier du concours de la révolution. 

« II fallait répandre encore un sang précieux qui n'avait que 
trop coulé : en un mot, pour triompher, il fallait risquer ce 
qu’il n’est permis à un Souverain de mettre en jeu que pour 
l'indépendance de son pays. 

« Si je me suis arrêté, ce n'est donc pas par lassitude ou par 
épuisement» ni par abandon de la noble cause que je voulais 
servir , mais parce que dans mon cœur quelque chose parlait 
plus haut encore : l’intérêt de la France, 

« Croyez-vous donc qu’il ne m'en ait pas coûté de mettre 
un frein à l’ardeur de ces soldats qui, exaltés par la victoire, ne 
demandaient qu’à marcher en avant ? 

« Croyez-vous qu’il ne m’en ail pas coûté de retrancher 
ouvertement devant l’Europe de mon programme le territoire 
qui s'étend du Mincto à l’Adriatique ? 

« Croyez-vous qu’il ne m’en ait coûté de voir dans tics cœurs 
honnêtes de nobles illusions se détruire, de patriotiques espé¬ 
rances s’évanouir? 

« Pour servir l'indépendance italienne, j’ai fait la guerre 
contre le gré de l’Europe; dès que les destinées de mon pays 
ont pu être en péril, j’ai fait la paix. 

« Est-ce à dire maintenant que nos efforts et nos sacrifices 
aient été en pure perte? Non. Ainsi que je l’ai dit dans mes 
adieux à mes soldats, nous avons droit d’être fiera de cette 
courte campagne. En quatre combats et deux batailles, une 
armée nombreuse, qui ne le cède à aucune en organisation et 
en bravoure, a été vaincue. Le roi de Piémont, appelé jadis 
lu gardien des Alpes, a vu son pays délivré de l'invasion et la 
frontière de scs Etats portée du Tessin au Mincio. 

« L’idée d’une nationalité italienne est admise par ceux qui 
la combattaient le plus. 

« Tous les souverains de la Péninsule comprennent enfin 

besoin impérieux de réformes salutaires. 
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« Ainsi, après avoir donné une nouvelle preuve de la puis¬ 
sance militaire de la France, la paix que je viens de conclure 
sera féconde en heureux résultats; l'avenir les révélera chaque 
jour davantage pour le bonheur de l’Italie, rinfluence de la 
France, le repos de l’Europe, a 


XXIX. 


Il était impossible de parler à un peuple libre un langage 
plus digne de lui et du Souverain qu'il a élu. Du reste cette 
noble sincérité qui va droit aux cœurs des Français, est le 
caractère particulier de l’Empereur. 

La France, qui avait admiré le Monarque qui n’avait pas 
reculé devant la responsabilité d’une guerre sainte, n’eut pas 
moins d’ad mirât ii n pour le Souverain qui, environné de la 
double gloire politique et militaire, ne se laissa pas enivrer 
par elle, sut s’arrêter au milieu d’une armée victorieuse, im¬ 
patiente de nouveaux combats, et conclure une paix honorable 
et bénie, dès que les résultats essentiels furent obtenus. 

La paix de Villafranca est un des plus grands actes du règne 
de Napoléon 111 ; elle lui mérite la reconnaissance de la France, 
de l’Italie et de l’Europe, ea même temps que la tendre ad¬ 
miration de l’univers entier. 


FIN DU LIVRE CINQUIÈME. 
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LIVRE VI. 


>uiiunlc du gouvernement papal pendant la guerre,—Sa proteslaiioTï contre la 
mise en état de siège* par les Autrichiens* d'Ancône et de son territoire.— 
Mouvements insurrectionnels a Bologne, à R aven ne et h Pérouse. — Lettre 
encyclique. — Allocution du Pape. — Le roi Victor-Emmanuel refuse la 
dictature de Bologne ,—Communiqué de Son E, Mgr. te duc de Padoue, mi¬ 
nistre de l'intérieur, relative à ceux qui confondent la cause de l'Indépen¬ 
dance italienne avec celle de la révolution — Devoir des papes comme 
princes italiens. — Discours de Napoléon lü au Corps diplomatique, lui 
offrant ses félicitations au sujet de la conclusion de la paix. — Résultats 
obtenus : la Lombardie réunie au Piémont. — La Vénétie partie intégiante 
de ld confédération italienne. — L'Italie debout. — Les traités do 1815,-“ 
Conclusion, 


I. 

Comme le gouvernement de S. M. le roi des Deux-Siciles, 
le gouvernement pontifical avait, dès la déclaration de guerre, 
remis une note aux ambassadeurs de franco et d’Autriche 
pour déclarer qu’il entendait rester dans un état complet de 
neutralité. 

De son côté, l’empereur Napoléon III renouvela au Souve¬ 
rain Pcmtife, dans une lettre autographe, toutes les assurances 
de son filial respect et de Pin variable dévouement delà France. 

En se montrant le défenseur dévoué de l'Eglise, Napoléon 111 
fut fidèle aux enseignements de son vénéré père, auquel S. S. 
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Pie VII, qui conserva toujours pour lui une vive affection, écri¬ 
vait en lui offrant un asile : 

— « C'est avec une véritable satisfaction que nous verrons 
un fils qui a donné tant de preuves de foi et d'attachement à 
l’Eglise, habiter la capitale du monde chrétien. » 

Le gouvernement du Saint-Père protesta (9 mai 1859) contre 
la mise en état de siège, par les Autrichiens, d’Ancône et de 
son territoire. 

En même temps, le journal officiel de Home publia une 
lettre encyclique ordonnant aux évoques des prières pour k 
rétablissement de la paix. 



Cependant l’autorité du Saint-Père avait été méconnue à 
Bologne, à Ravenue et à Pérouse. Dans le consistoire secret, 
tenu le 20 juin 1859, Pie IX prononça l’allocution suivante, 
à propos de ces faits : 

« Vénérables frères, 

« A la vive douleur dont, ainsi que tous les hommes de bien, 
nous nous sentons saisi, à raison de la guerre qui a éclaté 
entre nations catholiques, une autre bien grande vient s’ajou¬ 
ter : elle est causée par les déplorables désordres fomentés 
dans quelques provinces de nos Etats pontificaux, par la cri¬ 
minelle et sacrilège audace d’hommes impies. Vous compre¬ 
nez, vénérables frères, que nous gémissons ici de cette scélé¬ 
rate conjuration et rébellion de factieux contre notre soum 
rai ne té civile, sainte et légitime du Saint-Siège. Des homme 
d’une iniquité extrême, demeurant dans ces provinces, ontof- 
tenter, fomenter et réaliser cette conjuration et rébellion par 
des réunions clandestines et iniques, par de honteuses me¬ 
nées, avec des personnes d’Ëtat limitrophes, par des publics- 
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tions calomnieuses, par des armes venues du dehors et par une 
foule d'autres artifices pervers. » 


Suit te récit de ce qui s’est passé à Bologne le 12 juin. Les 
rebelles qui ont poussé l’imprudence jusqu'à ne pas craindre 
de clianger le gouverneur et de demander la dictature du roi 
de Sardaigne; à cette tin, ils ont envoyé leurs députés audit 
roi. 

On sait que Sa Majesté Victor-Emmanuel avait nettement 
refusé la dictature que la municipalité de Bologne lui avait 
offerte, après le départ impolilique et précipité du Nonce. 

Sa Majesté tint aux commissaires Bolonais envoyés auprès 
de lui, le langage le plus modéré : 





















« Veuillez bien, leur dit-il, faire comprendre aux patriotes 
de Bologne que, dans les circonstances actuelles , toutes dé¬ 
marches, toutes résolutions inconsidérées seraient de nature à 
compromettre la cause de l’indépendance. Il ne faut pas que 
l’Europe puisse m'accuser de n’agir que par ambition person¬ 
nelle, et de substituer l'absorption piémonlaiseà l'oppression 
autrichienne. Le Saint-Père , le chef vénéré des fidèles , est 
resté à la tète de son peuple ; il ne s'est pas , comme les sou¬ 
verains de Parme, de Modène , de Toscane, démis de son au¬ 
torité temporelle, que nous devons non-seulement respecter, 
mais consolider ; je désapprouverai donc tout acte subversif 
contraire à l’équité et nuisible à la noble cause que nous ser¬ 
vons. N'oublions pas non plus que Pie IX est un prince ita¬ 
lien. « 

Le roi ne se contenta pas de ces paroles si sages , il envoya 
à Sa Sainteté un de ses aides-de-camp pour lui renouveler 
l’assurance de ses sentiments respectueux et lui répéter, selon 
la déclaration solennelle de l’Empereur des Français, que !e 
chef de la catholicité n’avait rien à redouter des événements 
et que Y indépendance de la Péninsule serait une garantie, 
jamais une menace, pour la neutralité et l'intégrité desEtals 
de l’Eglise, 
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III. 


Le passage de l’allocution du Saint-Père dont nous venons 
de parler, ne s'adressait donc qu’à ceux de ses sujets qui avaient 
méconnu son autorité et à leurs complices du dehors, aux ré¬ 
volutionnaires. 

L’allocution rappelle ensuite qu’en cherchant à affaiblir et à 
ruiner la puissance temporelle du Souverain-Pontife , les en¬ 
nemis de la Religion cherchent surtout à s’attaquer à elle. 

Pie IX ajoute : 

« Obligé par le droit de notre ministère aspostolique par 
serment solennel à pourvoir avec une extrême vigilance à la 
défense (le la religion et des droits et possessions tie 1 Eglise 
romaine en leur intégrité et inviolabilité totales, ainsi qu’à sou¬ 
tenir et conserver la liberté du Saint-Siège; liberté sans aucun 
doute attachée à l’avantage de toute l’Eglise catholique, et tenue 
en conséquence de défendre la souveraineté concédée par la 
divine Providence aux Pontifes romains pour le libre exercice 
de la primalic ecclésiastique sur tout l’univers, et devant le 
transmettre entier et intact à nos successeurs, nous ne pou¬ 
vons donc que condamner hautement et détester les efforts et 
attentats impies et criminels des sujets rebelles et leur résister 
fortement. 

« Par ces motifs, après avoir, par note de notre cardinal 
secrétaire d’Etat, envoyé à tous les ambassadeurs, ministres , 
chargés d’affaires des cours accréditées auprès de Nous et du 
Saint-Siège et réprouvé et détesté les violences de ces rebelles, 
aujourd’hui, en présence de votre très-respectable assemblée , 
vénérables frères, élevant notre voix de toute la force de notre 
âme, nous protestons contre tout ce que les rebelles ont voulu 
faire dans lesdits lieux, et de notre a u tori té suprême nous con¬ 
damnons, réprouvons, cassons et abolissons tout et chacun des 
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actes à Bologne, Bavenne et Pérouse, et en tout autre lieu et à 
quelque titre que ce soit, qui auront été faits par ces rebelles 
contre notre souveraineté sacrée et légitime et contre celle du 
Saint-Siège , et nous déclarons et décrétons que lesdits actes 
sont nuis, illégitimes et sacrilèges. 

« I)e plus, nous rappelons è tous l'excommunication de 
prrmier ordre et les autres peines et censures ecclésiastiques 
lancées par plusieurs canons , les constitutions apostoliques et 
les décrets des conciles généraux (et notamment celui de 
Trente, 22 sec. chap. de réforme), qui seront encourues sans 
qu'il soit besoin d'autres déclarations, par ceux qui dune ma¬ 
nière quelconque oseront s’attaquer à la puissance temporelle 
du Pontife romain, et nous déclarons qu’elles ont été déjà mal¬ 
heureusement encourues par tous ceux qui, à Bologne, Ra- 
venne, Pérouse et ailleurs, ont osé, par acte, conseil, assenti¬ 
ment et de toute autre manière, violer, troubler ou usurper 
notre puissance et juridiction civile et celle du Saint-Siège et 
le patrimoine de Saint-Pierre. » 

Après avoir exprimé l’espoir que la cécité de ses enfants ces¬ 
sera etqu’ils rentreront dans leur devoir après avoir forcé son 
cœur paternel à sévir contre eux, le Saint-Père ajoute: 

« Soutenu par cette confiance en Dieu , nous sommes con¬ 
solé par respérance que les souverains de l’Europe , comme 
par le passé, voudront encore aujourd'hui, d’un commun ac¬ 
cord et avec sollicitude, mettre tous leurs soins à défendre et 
conserver entières notre souveraineté temporelle et celle du 
Saint-Siège, attendu qu’ii importe au plus haut point à chacun 
d’eux que le Pontife romain jouisse de la plus complète liberté, 
afin qu'il puisse être dûment satisfait à ta tranquillité de la 
conscience des catholiques qui demeurent dans leurs Etats. 

« Cette espérance, assurément, est encore accrue parce fait 
que les années françaises actuellement en Italie , suivant les 
déclarations de notre très-cher fils en Jésus-Christ l'Empereur 
des Français , non seulement ne feront rmn contre notre puis- 
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Sa Majesté l’Empereur Napoléon III. 
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sauce temporelle et celle du Saint-Siège , niais encore les dé¬ 
fendront et les maintiendront, » 

Dès le 18 juin 1859, le Saint-Père avait exprimé à peu près 
les mômes pensées et les mômes espérances dans une lettre 
évangélique à tout l'épiscopat. 


IV. 


Cependant les ennemis de la Papauté cherchèrent à exploiter 
contre elle les événements de Pérouse. 

« Les troupes pontificales, dirent-ils, n'ont pas été envoyées 
pour pactiser avec l’armée lranco-sardc, niais pour pacifier 
Pérouse! Elles l'ont fait de la manière la plus brutale. Les 
Suisses,chargés de rétablir le pouvoir du Pape, ont outrepassé 
les droits de la guerre. » 

A côté, on répondit que les scènes de carnage dont cer¬ 
taines correspondances avaient raconté les détails notaient 
nullement prouvées ; 

Qu'elles étaient même fortement démenties par d’autres 
correspondances; 

Que le Pape n’avait pas à intervenir par les armes au milieu 
de la lutte engagée entre l'Autriche et les Franco-Sardes; 

Que, fidèle à la politique italienne de la Papauté et surtout 
des plus grands papes, il n'avait jamais manqué de protester 
toutes les fois que l’Autriche avait attenté au Saint-Sh >ge, par 
exemple, en 1848, lors de l’occupation de la ville de l’en are 
par les Autrichiens; 

Que les scènes de violence attribuées aux Suisses, au ser¬ 
vice du Saint-Siège fussent-elles prouvées,le gouvernement du 
Pape n’en avait pas moins eu le droit de défendre, par les 
armes, son aulorité attaquée par les armes. 

En clfet, comme chef de l’église et comme souverain, le 

16 
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Pope n'n pas droit do se laisser dépouiller de tout ou partie de 
son autorité. Il n’a que l’usufruit des Etats de l'Église; ils ne 
lui appartiennent pas en propre. 

Ce 11 e pouvaient donc être que des ennemis de la France et 
de ntalie, ceux qui attribuèrent h la proclamation de 
Napoléon 11! les mouvements insurrectionnels de la Hongrie. 

C était calomnier la politique de la France et chercher il 
égarer les esprits; c’était, comme ledit son Exc. le duc de 
Padoue, ministre de [ intérieur: « c’était semer des insinua¬ 
tions répréhensibles qui tendent à faire croireque la France 
cherche à ébranler l’autorité politique du Saint-Père, qu’elle 
a relevée il y a dix ans, et qui est encore sous la garde res¬ 
pectueuse de ses armes. » 

Le même ministre adressa le communiqué suivan t au jour¬ 
nal Le Siècle, 


« Le journal Le Siècle ,, en attaquant aujourd'hui la Pa¬ 
pauté dans son pouvoir politique et dans te dogme dont elle 
est l’auguste personnification, confond la noble cause de 1 in¬ 
dépendance italienne avec celle de la révolution. 

« Le gouvernement de l’Empereur doit protester contre 
celte confusion, qui est de nature à exciter les mauvaises pas¬ 
sions, à troubler les consciences et à tromper l’opinion publi¬ 
que sur les vrais principes de la politique française. 

« Le respect et la protection de la Papauté font partie du 
programme que l’Empereur est allé faire prévaloir en Italie. 

« Des journaux qui cherchent à fausser ce caractère de la 
glorieuse guerre que nous soutenons manquent à ce qu'il y a 
de plus obligatoire dans Je sentiment national, 

« Si une lutte douloureusement regrettable s’est engagée à 
Pérouse, la responsabilité en doit retomber sur ceux qui ont 
obligé le gouvernement pontifical à faire usage de la force pour 
sa légitime défense. 

« L’indépendance politique et la souveraineté spirituelle, 
unies dans la Papauté, la rendent doublement respectable et 
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condamnent moralement des attaques contre lesquelles lu 
gouvernement aurait pu invoquer la répression légale; mais 
il a préféré les livrer à !a justice de l’opinion. » 


Y 


[E est incontestable que le gouvernement du Pape avait agi 
avec une louable fermeté en réduisant les rebelles. 


Cela fut démontré dans un écrit qui parut à Paris sous ce 
titre : Faut-il détrôner le Pape, et dans lequel on lit : 

« Le l L ' r régiment des Suisses au service du Saint-Siège, 
commandé par le colonel Schmidt, eut, dans les alfa ires de Pé¬ 
rouse, 10 hommes tués par les insurgés, qui commencèrent k 
feu. 


« Parmi les morts, se trouve un capitaine du nom de 
AbTbcrg. 

Ce régiment eut encore 35 blessés, dont un capitaine et un 
lieutenant. 

« Les émeuliers de Pérouse eurent 50 hommes tués et 100 
blessés, 120 d’entre eux furent faits prisonniers. 

« Le nombre des rebelles était approximativement de 5,000; 
ils étaient sous les ordres du colonel Antonio Ccrolli, venu 
expressément de la Toscane, du comte Césari et de Giuseppe 
Donzetta, de Pérouse. 


Le plus grand nombre dos rebelles se retirèrent précipi¬ 
tamment sur le territoire toscan. 


11 résulte des faits acquis dans l’histoire. 

Que ce sont les émeuliers qui ont donné le signal de la 
lutte, 

En brisant les écussons de leur souverain; 

En proclamant sa déchéance; 
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En courant aux armes ; 

En accueillant, ii coups de fusil, les troupes envoyées par 
Je gouvernement pour les pacifier ; 

Qu’ils ont été les provocateurs; 

Qu’en faisant usage de leurs armes, les soldais n’onl fait 
qu’user du droit de légitime défense ; 

Que le gouvernement papal a agi avec une louable fermeté, 
la faiblesse engendrant des périls incalculables. 


À Ancône, mêmes violences de la part île la faction révo¬ 
lutionnaire, qui prend le masque du patriotisme. 

Le général de brigade pontifical est obligé (24 juin !i>59) 
de sortir de la citadelle, à la tète de ses troupes, de faire re¬ 
lever l’écusson du Souverain-Pontife, et de faire afficher une 
proclamation énergique. 


Les ennemis du Saint-Siège ont osé comparer cette parole 
ferme et digne aux odieuses proclamations dans lesquelles le 
général Giulay et autres généraux autrichiens menaçaient de 
mettre à feu et à sang et délivrerait pillage les villes italiennes 
qui n’acquitteraient pas sur l'heure les énormes contribu¬ 
tions dont ils les frappèrent. 


il y a là une criante injustice. 

— « De l'or ou du sang, disent les généraux croates ; vos 
bestiaux, vos denrées, vos biens, ou l’incendie et la mort! » 


Le général pontifical parle ainsi : 


« Par ordre du gouvernement pontifical, j'ai été revêtu du 
commandement civil et militaire de cette ville. 

« Pour sauvegarder l’ordre publie, je crois devoir adopter 
les dispositions suivantes: 

« 1 0 11 est installé dans cette ville un gouvernement mili¬ 
taire. 


« 2" l’ans le délaide vingt-quatre heures, à dater de la pu¬ 
blication de la présente, devra avoir lieu un désarmement 
complet; tous seront tenus de déposer les aimes à leu et les 
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armes blanches même non prohibées, dans un local attenant 
au palais du délégat; un fonctionnaire les recevra donnant 
un "récépissé. 

« Sont défendus les attroupements des citoyens. 

« 4° Sera sévèrement réprimée toute opposition ou offense 
à la force publique. 

« 5° La contravention aux articles ci-dessus sera punie par 
un conseil de guerre. 

« Le Commandant de la ville et de la forteresse , 

« I*. Allegrini, général de brigade. » 

En vérité, nous ne voyons pas ce que ce langage a de si san¬ 
guinaire. 

Que veut le délégué du Saint-Siège? 

Sauvegarder l’ordre public. 

Les fauteurs de désordre sont donc seuls à pouvoir craindre 
de passer devant un conseil de guerre, car eux seuls sont ca¬ 
pables de contrevenir aux articles susmentionnés. 

Les honnêtes gens, les conservateurs, les citoyens pacifi¬ 
ques, n’ont rien à craindre; au contraire, ils seront protégés. 

En effet, ils ne font pas de barricades; ils ne forment pas 
d attroupements; ils ne font aucune opposition à l’exécution 
des lois et ne cherchent pas à offenser la force publique, qu'ils 
respectent au contraire infiniment. 

Enfin que leur importe de livrer «les armes dont ils n’ont 
point projet de faire mauvais usagé, et dont on leur donne un 
récépissé, soit pour les leur rendre en des temps plus calmes, 
plus opportuns, soit pour les indemniser?... 

Le Pape avait, à la rigueur , le droit de se défendre contre 
une insurrection, concède-t-on hypocritement; mais n’aurait-il 
pas mieux fait peut-être d’attendre les événements, de se re¬ 
mettre à l’équité de 1-Empereur Napoléon, et de se contenter 
de prier, eomme souverain Pontife, pour ceux qui 7néconnais¬ 
saient son autorité de souverain temporel? » 
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Mais comment donc ! il aurait ml'me dû les remercier !... 

Ce mielleux langage n’est rien autre qu’une ironie, qu’un 
persiflage; il a quelque chose de perfide, d’autant qu’on ajoute 
aussitôt * 

« Nous connaissons le cœur de Pie )\ t c’est un cœur pater¬ 
nel et magnanime, duquel on doit attendre tout ce qui est 
noble et généreux...,, mais il a auprès de lui un ami de l’Au¬ 
triche, etc, » 

Ce n’est pas Pie IX que l'on attaque, c’est son entourage; 
ce sont ses conseillers. 

Comme si ces conseillers n’avaient point été nommés par 

ii 

Pie IX! comme s'ils n’avaient pas sa c&nfmlicc! comme s’ils ne 
prenaient pas ses ordres avant d’agir! 

En vérité, tout cela est absurde , 

Du reste, celte tactique des vieux partis de l’opposition n’est 
pas nouvelle. 

Ils n’ont jamais renversé les monarques sans protester de 
leur profonde vénération pour leur personne et pour leur au¬ 
torité, en mémo temps que de leur reconnaissance de leur 
cœuf paternel et magnanime. 

On commence par attaquer les ministre s et tous les actes du 
gouvernement, tout en se fondant en révérences devant la ma¬ 
jesté du souverain, jusqu’à ce que, les ministres à terre et le 
gouvernement avili, affaibli, aux abois, on jette le masque et 
ou renverse le monarque, —-heureux encore quand on ne l'as¬ 
sassine pas!... 

Tous les ministres des princes renversés ont été, comme 
ceux de Pie IX, traités de suppôts de l’étranger, par les publi¬ 
cistes et les tribuns révolutionnaires. 

Jl est donc bon de prévenir l'opinion publique contre ceux 
qui répandent cette calomnie, ii savoir que l’Autriche domine 
dans les conseils du Saint-Père, qu'il est auprès de Sa Sainteté 
un ou plusieurs cardinaux ou hommes d’Etat représentant à 
Rome ce que l’épée de la France a rejeté au delà du Mincio, 
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autrement dit la domination Autrichienne sur te cœur de 
1 Italie. 

Ap rès cela, nous ne sommes pas dupes de ces paroles : 

« Nous respectons profondément la Papauté.... Nous ne 
pouvons même lui montrer notre respectueux dévouement 
qu'en ne confondant pas Pie XI avec l'instrument de l’Au¬ 
triche, etc. » 


Vaines assurances! Inutiles protestations ! Si vous respectez 
tant le Pape, ne le diffamez pas dans la personne de ceux 
qu'il a choisis pour l’aider à supporter le douloureux fardeau 
du pouvoir: no lui soyez pas fâcheux ni directement, ni indi¬ 
rectement.. *. 


« C’est en haine de l’Autriche, disent hypocritement les ré¬ 
volutionnaires, qu’ils s'élevèrent contre la Papauté. La Papau¬ 
té a de tout temps été et est encore la complice de t‘Autriche 
contre la liberté du monde et particulièrement de l’Italie. » 

Ch bien! c’est tout simplement là un mensonge historique. 

lût c'est précisément parce que la Papauté a constamment 
lutté contre le despotisme de l’Autriche, et qu elle est liée a la 
France par tout, lo mouvement de la civilisation chrétienne 
depuis douze siècles, que la France, loin de vouloir affaiblir 
la Papauté, comme le prétendent certains écrivains, veut lui 
rendre sa grandeur et sa force en l'affranchissant. 


Pour montrer la papauté complice de l'Autriche dans ses 
violences en Italie, dans ses attentats contre la liberté, il faut 
déchirer les pages les plus brillantes de l’histoire du Saint 

Siège. 


il faut passer sous silence les longues luttes des papes avec 
les empereurs, dans lesquelles, ainsi que l’a démontré M. de 
Maistre, les papes se sont proposé constamment trois buts, 
invariablement suivis avec toutes les forces dont ils ont pu 
disposer en leur double qualité : 

1 ü Inébranlable maintien des lois du mariage ; 

2° Conservation de l’Eglise: 

C 1 ’ 
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3° Liberté de /'Italie 

« Dans le vrai, dit H. de Maistre, ce fut une guerre entre 
l’Allemagne et 1 Italie, entre l’psurpalion et la liberté, entre le 
maître qui apporte des chaîner- et l'esclave qui les repousse, 
guerre dans laquelle les papes firent leur devoir de princes ita¬ 
liens et de politiques sages en prenant parti pour l’Italie, puis¬ 
qu’ils ne pouvaient ni favoriser les empereurs sans se désho¬ 
norer, ni essayer même la neutralité sans sc perdre ; la guerre 
civile une fois allumée, il fallait bien prendre parti et se battre, 
Par leur caractère si respecté, et par l'immense autorité dont 
ils jouissaient, les Papes se trouvèrent naturellement placés 
o la tète du parti des convenances, de la justice et de l'indépen¬ 
dance nationale. L’imagination s'accoutuma donc à ne voir 
que le Pape au lieu de l’Italie ; mais, dans le fond, il s’agissait 
d’elle, et nullement de la religion, ce qu’on ne saurait trop ni 
même assez répéter. » 

Tel fut, de tout temps, le rôle joué par la Papauté, toutes 
les fois que Tin dépendance de l’Italie fut mise en jeu. 

Et, de nos jours encore, en appliquant ces idées de l’illustre 
publiciste sarde à la conduite de S. S. Pie IX, on voit combien 
ce Souverain Pontife fut fidèle à cette politique généreuse et 
nationale. 

Ainsi que Charles-Albert, d’héroïque mémoire, il voulait 
T affranchissement du pays ; il lit opposition â l'Autriche dans 
ses tentatives contre l’indépendance de l’Italie; mais il se re¬ 
fusa, comme encore Charles-Albert, aux violences de la déma¬ 
gogie. 

Comme c’était son devoir, il resta indépendant de TA ut ri¬ 
che d’une part, de la révolution d’autre part. 

Avoir pour l’Autriche des sentiments de paternelle affection, 
tel qu’en doit ressentir le chef de l’Eglise pour une Puissance 
catholique, c’est le devoir du Saint-Père. 

Pourquoi donc y aurait-il manqué? 

Mais ce sentiment, que tout le monde comprendra, n’impli- 
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que nullement une adhésion à la politique de l'Autriche en 
Italie. 

D’un autre côté, Pie IX a trop eu personnellement à souf¬ 
frir de la révolution, et il est trop digne du rang suprême 
qu’il occupe pour pactiser avec elle. 

C’est donc par pure calomnie que les uns prétendent que 
Pie IX est un Autrichien, et les autres que c'est un révolution¬ 
naire. 

Comme prince italien, nul douteque les sympathies de son 
grand cœur ne soient acquises à l'indépendant e italienne. Ne 
l‘a-t-il pas bien prouvé dès son avènement sur le trône ponti¬ 
fical ? 

Ses actes sont-ils si éloignés de nous que nous n’ayons 
gadé aucun souvenir ?. 


VI. 


En somme, ce fut inutilement que la faction révolutionnaire 
chercha à dénaturer, en haine de La Papauté et de l’autorité en 
général, le caractère de la guerre d’Italie. 

A la paix de Villafranca, les deux Empereurs honorèrent 
plus que jamais le Pape. 


Ainsi furent trompés dans leurs espérances coupables les 
ennemis de la religion. Ils avaient espéré lui porter dos coups 
i unes tes. Insensés, l’incrédulité ne tue pas plus Dieu que l'a¬ 
veuglement n'éteint le soleil. 



La révolution, 


c’est-à-dire le 


jacobinisme, le socialisme, qui 
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avait espéré profiter île la guerre, ne se contint pas <U' rage 
en se voyant déçue. Elle se tordait, fascinée par l'ascendant du 
la politique napoléonienne. 

Les révolutionnaires avaient aussi cherché à répandre le 
bruit que S. M. Napoléon 1 ! I n’était mû que par une ambi¬ 
tion personnelle. 

L’Empereur des Français répondit (21 juillet 1859) au Corps 
diplomatique qui avait manifesté, par l'organe de son prési¬ 
dent, S. E. Mgr le nonce apostolique du Saint-Siège, le désir 
d'être admis par Sa Majesté à lui offrir ses félicitations au sujet 
île la conclusion de la paix : 

« L’Europe a été en général si injuste envers moi au début 

de la guerre, que j'ai été heureux de pouvoir conclure la paix 
dès que l'honneur et les intérêts delà France ont été satisfaits, 
et de prouver qu'il ne pouvait entrer dans mes intentions de bou¬ 
leverser l'Europe et de susciter une guerre générale. J'espère 
qu’aujourd’hui toutes les causes de dissentiment s’évanouiront, 
et que la paix sera de longue durée. Je remercie le Corps di¬ 
plomatique de ses félicitations. » 



Il avait le droit de tenir ce ferme langage à l’Europe, ce 
grand prince qui, en moins de deux mois, avait accompli l’œu¬ 
vre de civilisation et de justice qu’il avait si généreusement 
entreprise. 

La grande Confédération italienne allait prendre son rang lé¬ 
gitime parmi les Puissances de l’Europe. 

Le nouveau titre de 1 empereur il’Autriche, en Vénétie, u a 
plus de rapports avec l’ancien. 















DE !.À nUEKl’E D'ITALIE. 


251 


VertiSe est désormais italienne comme Milan, Florence, 
Home, Naples et Turin. 

Cette guerre était donc nécessaire, car si, avant la guerre, 
F Autriche s’était portée aux ouvertures diplomatiques faites 
par l’Angleterre et la Russie , et que l’empereur Napoléon III 
avait si loyalement acceptées, l’Autriche aurait perdu beaucoup 
moins. 


File eût conservé le prestige de sa puissance, et, dans le 
congrès qui allait s’ouvrir alors, tout se fût borné probable¬ 
ment à l’abolition des traités particuliers conclus entre elle et 
quelques Etats de l’Italie,. 

La Lombardie n’eût pas été réunie au Piémont. La Vénétie 
n’aurait point fait partie intégrante de la Confédération ita¬ 
lienne. 

Cette confédération n’eùt pas même existé. 

C’est grâce à la guerre que l’ïtalie est debout, et qu’une des 
plus injustes erreurs des traités de 181b a disparu. 

Les traités de 181b, conclus parmi les désastres de la France, 
n’existent plus de fait. 

Malgré ces traités, la Belgique s'est constituée en 1830 ; 

Malgré eux encore , la Confédération italienne a été fondée 
en 1859 et le Piémont agrandi. 

Le généreux programme de Napoléon III allait plus loin. Tout 
en faisant partie de l’Italie fédérale, Venise et l’Adriatique tien¬ 
dront encore par un ticr&jh l’Autriche. 

Mais il était impossible d’obtenir davantage. Ces résultats sont 
énormes. L’Empereur des Français a dû, avant tout, songer à 
son pays. Il a délivré 1 Italie, mais sans tout lui sacrifier. A la 
France seule il a l ut sacrifié, une partie de ses desseins et la 
gloire nouvelle qui l’attendait. Celte paix de Villafranca fuit le 
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plus grand honneur à sa sagesse, à son habileté et à la noblesse 
de son cœur. 

C’est maintenant à l'Italie , comme l'Europe l’espère avec 
Napoléon III, à sc montrer, par un esprit d’ordre , de progrès 
pratique, de régulière liberté, digne de ce que la France a fait 
pour elle. 


Al *tt£Ai -*~<U <• 



FIN. 
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TES 


SOUVERAINS ET DES PRINCIPAUX OFFICIERS 


qui ont figure dans la 

GUERRE D’ITALIE (1859) 


S. M. NAPOLEON III 


Empereur des Français 

Commandant en Chef île l’Armée d'Italie. 


Le 20 avril 1808, naquit au château des Tuileries, S. A. I. 
Louis-Charles-Napoléon, fils de Louis-Napoléon, roi de lïut 
lande et d’Hortense-Eugénic de Beauharnais, fille de l’impéra¬ 
trice Joséphine. 

II eut pour compagnon d’enfance etdc jeux son cousin le roi 
de Rome. 

Lorsque Napoléon I er , trahi, fut descendudu trône, la reine 
Hortense se retira à Àugsbourg, avec son jeune lils Charles- 
Louîs-Napoléon, dont elle confia l’éducation à M. Hase. 

Une instruction solide, pieuse, intelligente, développa les 
heureuses dispositions du jeune prince, dont le caractère relié- 
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chi, méditatif, la précocité d'intelligence, étonnaient son docte 
précepteur. 

Après les Cent Jours, la diplomatie et la cour de France pri¬ 
rent ombrage de la résidence de la reine lloitense en Bavière. 
Contrainte d’aller, avec son fils, chercher une contrée plus 
hospitalière, elle se lixa au château d’Àrenenberg, situé sur 
une colline des bords du lac de Constance, dans le canton de 
Thurgovie, en Suisse, tandis que son lils aîné, Napoléon-Louis, 
se rendait auprès de son père, l’ancien roi de Hollande. 

M. Lebaset M. Gastard furent chargés de compléter l’édu¬ 
cation du prince Louis-Charles-Bonaparte. 

Admis au camp de Thoun, dirigé par M. Ch. Fournier, ancien 
colonel du génie de la grande année, le prince se fit bientôt 
remarquer par sa supériorité sur tous les officiers réunis pour ces 
exercices de hautes manœuvres. 11 y était encore lorsque la Révolu¬ 
tion de 1830 éclata : l’espérance de revoir la France luit alors à ses 
yeux, lise rappelle que la dynastie des Bonaparte a été fondée et 
jurée au nom de la souveraineté nationale, consacrée par un 
vote unanime; mais, sur les débris de la branche aînée des Bour¬ 
bons, s’élevait déjà une branche cadette. 

La volonté nationale était foulée aux pieds par la déclara¬ 
tion arbitraire de deux ccnt dix-neuf députés et d’une faible 
partie de la Chambre des Pairs. 

Cependant le roi de Home vivait encore, et quatre millions 
de votes de la Franco consultée, avaient établi que la nation 
voulait l’hérédité de la couronne dans la descendance de Napo¬ 
léon, ou dans la descendance de son frère Joseph, ou, à défaut, 
dans la descendance de son frère Louis. 

une protestation, datée de New-York, le 30 septembre, 
revendiqua des droits méprisés par une faction sans mandat, 
sans délégation. Les Bonaparte virent les traités du 4815 res¬ 
pectés par ceux qui avaient pris le masque de la liberté pour 
élever le trône de la famille d’Orléans, sans songer à l’avenir, sans 
penser à la fragilité de cet édifice constitutionnel, manquant des 
bases de tout gouvernement, proclamé et voté par le peuple. 
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Le prince s’associe à son onde le roi Joseph. 

Le retentissement de la Révolution de 1830 avait ému les 
populations européennes. Au cri de liberté, l’Italie se soulève. 
Charles-Louis-Napoléon embrasse la cause de 1 ! indépendance 
italienne. Suivi d'une poignée de braves, il est sur le point 
de sc rendre maître de Givita-Castellapa, lorsque la pusillanimité 
du gouvernement provisoire vient paralyser son courage; il est 
rappelé à Bologne. 

Les phalanges Autrichiennes écrasèrent l’insurrection, et de 
cette levée de boucliers lltaiie abandonnée recueillit la tyrannie. 

Le prince reçoiL le dernier soupir de son frère, blessé, suc¬ 
combant aux fatigues delà guerre et au désespoir de ses impuis¬ 
sants mais généreux efforts. Lui-même tombe malade à Ancône, 
sa vie est doublement menacée, la police le recherche. 

La reine Hortense accourt pour le sauver. Sa tendresse mater¬ 
nelle met en défaut la perspicacité des agents du cabinet 
de Vienne, et, le 20 mais 1831, elle arrive à Paris avec son 
fils, toujours souffrant. Le général Sébastian! annonçait au 
conseil des ministres que Son Altesse royale était débarquée à 
Malte au moment où le roi Louis-Philippe recevait de la reine 
lïortcnsc l’avis de son arrivée dans la capitale de l'empire 
français. 

Louis-Napoléon habita pendant un mois avec sa mère un 
hôtel de la rue de la Paix. A l'anniversaire de la mort de l'Em¬ 
pereur, de pieux regrets, de secrètes reconnaissances se mani¬ 
festèrent dans la population. La place Vendôme fut jonchée 
d’immortelles. Elle avoisinait l’asile choisi par l’ex-rcine de 
Hollande. Il n’en fallut pas davantage pour réveiller des crain¬ 
tes mal assoupies. L’ordre fut donné aux augustes personnages 
de quitter immédiatement Paris, Les prières d’une mère ne 
touchèrent pas Louis-Philippe, et l’offre patriotique de servir 
dans l'armée française, de concourir comme tout enfant de la 
grande nation aux examens de l’école polytechnique, faite par 
le prince, fut impitoyablement refusée. Charles-Louis-Napo- 
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léon était en proie à une fièvre brûante : on pressait l'exécution 
d’ordres rigoureusement donnés, La reine 1! or te use et lui 
s'éloignèrent, et, après s'être arrêtés à Londres, tous deux re¬ 
tournèrent à Arenenberg vers le mois d'août 1831. 

La Pologne, cette victime de la diplomatie européenne, re¬ 
jette le linceul dont l’a couverte l’astueieux et violent despo¬ 
tisme des czars. Mlle fait appel aux âmes délité, elle convie à ta 
guerre de l'émancipation, et, dans sa retraite, Charles-Louis- 
Napoléon reçoit, signée du général Kmazewicz et du comte 
Plater, la lettre suivante (28 août 1831 ; : 

« À qui la direction de notre entreprise pourrait-elle être 
mieux confiée qu’au neveu du plus grand capitaine de tous les 
siècles? Un jeune Bonaparte apparaissant sur nos plages, le 
drapeau tricolore à la main, produirait un effet moral dont les 
suites sont incalculables. Allez donc, jeune héros, espoir de 
notre patrie; confiez à des ilôts, qui connaîtront votre nom, la 
fortune de César, et ce qui vaut mieux, les destinées de la li¬ 
berté. Vous aurez la reconnaissance de vos frères d’armes et 
l’admiration de l'univers. » 

Le prince hésite d’abord; car son nom peut effrayer les sus¬ 
ceptibilités du gouvernement français, empêcher qu’on ne porte 
secours à la sœur de la France; enfin il cède, il se dérobe aux 
larmes desamère. Il part, mais il était trop tard. L’ordre ré¬ 
gnait à Varsovie, suivant la fatale expression d’un ministre de 
Louis-Philippe, l’ordre régnait dans le sang, sur des cadavres. 

A son retour, la tendresse maternelle oublie qu’îl a trompé 
sa surveillance. 11 est accueilli par ces paroles de la reine Hur¬ 
leuse : « Mon lils, jure-moi de ne plus me quitter ; puisque ta 
première mère, la patrie, te délaisse, j’ai le droit d’exiger tous 
tes instants. » 

Dans la période de 1831 à 1832, son esprit le porte au tra¬ 
vail; et, comme Napoléon I er , il en fait son élément. Dès six 
heures du matin, îe prince était dans smi cabinet. Il ne quittait 
ses labeurs qu’à midi, heure de son déjeuner; après ce repas, 
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qui durait au plus dix minutes, il lisait les journaux et faisait 
prendre des notes sur ce qu'il remarquait d'important ; à deux 
heures, ii recevait ses visites; à quatre, il sortait pour ses af¬ 
faires personnelles; à cinq, il montait à cheval et dînait à sept. 
Le plus souvent, il travaillait plusieurs heures dans la soirée. 

Si le travail est l’étoffe dont la vie est faite, il faut convenir 
que le prince vivait; il y a tant de gens qui végètent !... 

On raconte à l'occasion des excursions du prince dans les 
montagnes dès environs, l'anecdote suivante : 

« Un jour, arrivé près d’un petit village, sur le plateau élevé 
qui domine le lac, son attention lut attirée par les cris d’une 
foule effrayée; deux chevaux, attelés à une légère calèche, 
avaient pris îe mors aux dents et couraient dans la direction 
d'un affreux précipice. Le cocher avait été renversé; une dame, 
seule avec deux enfants dans la voiture, poussait de lamen¬ 
tables cris. Le prince voit le danger : aussitôt, lançant son che¬ 
val il travers les champs et les ravins pour devancer la voiture, 
il l’atteint sur le bord du précipice, saisît l'un des chevaux par 
le mors et te détourne d’une main vigoureuse; l’animal s’abat, 
et la voiture s’arrête aux applaudissements de la population 
accourue. » 

Hardi cavalier, il était un amant passionné des études sérieu¬ 
ses. A cette époque, l’illustre proscrit composa scs Rêveries po¬ 
litiques ^ si riches en aperçus sur le régime social. 

Les considérations politiques H militaires sur la Suisse t qui 
furent publiées dans le courant de la même année, renferment 
de curieuses appréciations sur la constitution de la Républi¬ 
que helvétique et sur la puissante et salutaire médiation exercée 
par Napoléon I er . 

Le prince Louis-Napoléon consacrait scs instants à s’identi¬ 
fier avec les gi arides pensées de son oncle. La méditation les 
lui appropriait : elles devenaient siennes. Aussi est-ce par un 
instinctif sentiment de crainte qu’à la mort de son cousin, 
Napoléon II, les inquiétudes de l'Autriche et celles de Louis* 
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Plùlippe su tournèrent contre lui ; désormais il était l’héritier 
direct do la couronne impériale; il déjoua toutes les intrigues, 
toutes les embûches : la science, l’étude, l’amour lilial, lui 


servaient d égide. 


le prince Joseph, fixé en Angleterre, appela près de lui ses 
frères Lucien et Jérôme, et son neveu le prince Louis-Napo¬ 
léon, On comprendra facilement que les événements qui se 
dessinaient sous ses yeux, et l’opposition si menaçante que 
rencontraient les actes du gouvernement français, devaient être 
le sujet de ses méditations. 

L’avenir apparaissait plus riant au prince Louis: ses vœux 
étaient pour la France, sa mère-patrie. Aussi, lorsqu’à près 
le triomphe de la cause constitutionnelle en Portugal, les Por¬ 
tugais pensèrent à donner pour époux à la reine doua Maria 
le prince Louis, il répondit qu'il n’accepterait jamais aucune 
élévation qui séparerait son sort et scs intérêts de ceux de la 
France. 


« La belle conduite (le mon père, écrivait-il d’Arenenberg à 
la date du 21 octobre 1835, n’est pas sortie de mon esprit. 

« Mon père m’a prouvé par son grand exemple combien la 
patrie est préférable à un trône étranger. Je sens, en effet, 
qu’habitué dès mon enfance à chérir mon pays par-dessus 
tout, je ne saurais rien préférer aux intérêts français. 

« Persuadé que le grand nom que je porte ne sera pas tou¬ 
jours un titre d’exclusion aux yeux de mes compatriotes, j’at¬ 
tends avec calme, dans un pays hospitalier et libre, que le 
peuple rappelle dans son sein ceux qu’exilèrent, en 1815, 
douze cent mille étrangers. Cet espoir de servir un jour la 
France, comme citoyen et comme soldat, fortifie mon âme 
et vaut à mes yeux tous les trônes du monde. » 


La mort de Napoléon II avait commencé une autre phase 
de l'existence si tourmentée du prince Louis-Napoléon. 

Si nous pénétrons dans le secret des pensées qui agitaient 
lame du prince Louis-Napoléon sur celle terre desacrilke où 
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il lui était permis de méditer les chances de l’avenir ; si nous 
sondons ses convictions, son dévouement pour le bonheur de 
ia France, nous avons la clef de cet élan généreux qui le porte 
à Strasbourg et à iîoulogne. Ces tentatives ont été bien diverse¬ 
ment appréciées ; pour 1 histoire, elle scrute L’intention, le mo¬ 
bile : elle laisse â la postérité le soin déjuger. Historien, cher¬ 
chons à surprendre le sentiment qui guidait le prince. 

« Lorsqu’au commencement du xix* siècle, se disait-il *, ap 
parut la grande figure de Napoléon, la société 1 toute entière prit 
un nouvel aspect. Les Ilots populaires s’apaisèrent, les ruines 
disparurent, et l'on vit avec étonnement l'ordre et la prospé¬ 
rité sortir du même cratère qui les avait momentanément en¬ 
gloutis. C’est que le grand homme accomplissait pour la France 
et pour l’Europe le plus grand des problèmes. Ü opérait hardi¬ 
ment, maïs sans désordre, la transition entre les anciens et les 
nouveaux intérêts ; il jetait en France les larges fondations qui 
devaient assurer le triomphe de la révolution sociale et la ré¬ 
volution politique. Mais à peine l’empire fut-il tombé, quêtons 
les ferments de discorde reparurent ; on vit renaître les pré¬ 
tentions surannées du passé, et, avec elles, les exagérations ré¬ 
volutionnaires qu elles avaient produites. Le régime établi, en 
1800, guidé par un génie supérieur, avait fondé partout des in¬ 
stitutions progressives sur des principes d’ordre et d’autorité; 
mais l’ancien régime se présenta en 1814 et en 1815 sous le 
masque d’idées libérales. Ce cadavre s’enveloppa de lambeaux 
aux couleurs nouvelles, et l’on prit le linceul d'un mort pour 
les langes d’un enfant plein d'avenir. 

« Ce déguisement produisit dans les esprits une perturbation 
funeste; toutes les réputations, tous les drapeaux furent con¬ 
fondus; on salua du nom de libérateur des peuples l’oppresseur 
étranger ; on appela brigands les débris glorieux des armées 
vie la dépublique et de l’Empire ; on qualifia du nom de libe¬ 
raux les admirateurs du système oligarchique de l’Angleterre, 
tandis que l’on voulut flétrir du nom de partisans de l'absolu- 


i 


Idées napoléoniennes, Œuvres de Louis-Napoléon, t. m, p. 230. 
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tismc ceux qui regrettaient le pouvoir tutélaire et démocrati¬ 
que fin héros plébéien qui assurait l'indépendance des peuples 
et qui était le vrai représentant de notre révolution. 

« Un jour, on espéra que cet état de déception et 'd’incerti¬ 
tude touchait à son terme» et que la révolution de 1830 fixe¬ 
rait à jamais les destinées de la France. Vain espoir; la révo¬ 
lution n'a fait que semer parmi nous plus d’éléments de trou¬ 
ble et de discorde, et il n’existe aujourd’hui que des théories 
confuses, que fies intérêts mesquins, que des passions sordides, 
(lomiption d’un coté, mensonge de l’autre, et haine partout ; 
voila l’état de la France : et, au milieu de ce chaos d'intelli¬ 
gence et île misère, il semblerait qu'il n’y a plus d’idée assez 
grande pour quelle rallie une majorité; qu’il n’y a plus un 
homme assez populaire pour qu'il soit la personnification d’un 
grand intérêt. 

O 

« L’idée napoléonienne n’a qu’un légitime représentant; ce 
représentant reconnu, consacré par la volonté de la grande na¬ 
tion,c’est lui. dette idée est la sienne, et en quoi consiste-t-elle? 
à reconstituer la société française bouleversée par cinquante 
ans de révolutions, à concilier l’ordre et la liberté, les droits du 
peuple et las principes d'autorité. 

» Au milieu de deux partis acharnés, dont l'un ne voit que 
le passé, et l'autre que l’avenir, l’idée napoléonienne prend les 
anciennes formes et les- nouveaux principes ; voulant fonder 
solidement, elle appuie son système sur des principes d'éter¬ 
nelle justice, cl brise sous ses pieds les idées réactionnaires en¬ 
fantées par les excès des partis. Elle remplace le système héré¬ 
ditaire des vieilles aristocraties par un système hiérarchique 
qui, touL en rassurant l’égalité, récompense le mérite et ga¬ 
rantit l’ordre. Elle trouve un élément de force et de stabilité 
dans Ja démocratie, parce qu’elle la discipline. Elle rencontre 
un élément de force dans la liberté, parce qu'elle en prépare 
sagement le règne, eu établissant des bases larges, avant de bâtir 
l’édifice. 

« File ne suit pas la marche incertaine d’un parti, ni la pas- 
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sîon de lu foule ; elle commande par la raison, elle conduit 
parce qu’elle marche la première *. 

« Planant au-dessus des coteries politiques, exempte de tout 
préjugé national, elle ne voit en France que des frères faciles à 
réconcilier, et, dans les différentes nations de l’Europe, que les 
membres d’une seule et grande famille. 

« Elle ne procède pas par exclusion, mais par réconciliation: 
elle réunit la nation au lieu de la diviser. Elle donne à chacun 
l’emploi qui lui est dû, la place qu’il mérite, selon sa capacité 
et ses œuvres, sans demander compte à personne ni de son opi¬ 
nion, ni de ses antécédents politiques. 

« N’ayant d’autre préoccupation que le bien, elle 11 e cher¬ 
che pas par quel moyen artificiel elle peut soutenir un pou¬ 
voir chancelant, mais par quel moyen elle peut rendre le pays 
prospère. Elle m'attache d’importance qu’aux choses; elle hait 
les paroles inutiles; les mesures que d'autres discutent pen¬ 
dant dix ans, elle les exécute en une seule année : elle vogue 
à pleine voile sur l’océan do la civilisation, au lieu de rester 
dans un étang bourbeux, pour essayer inutilement toutes sortes 
de violences. 


« L'idée napoléonienne se fractionne en autant de branches 
que le génie humain a île phases différentes : elle va vivifier 
l'agriculture, elle invente de nouveaux produits, elle em¬ 
prunte aux pays étrangers les innovations qui peuvent lui 
servir. Elle aplanit les montagnes, traverse les fleuves, facilite 
les communications et oblige les peuples à se donner la 
main. 


« Voulant surtout persuader et convaincre, elle prêche la 
concorde et la confiance et en appelle plus volontiers à la 
raison qu'à la force. Mais si, poussée à bout par trop de per¬ 
sécution, elle devenait le seul espoir des populations malheu¬ 
reuses et le dernier refuge de la gloire et de l'honneur «lu pays, 
alors, reprenant son casque et sa lance et montant sur l’autel 
de la patrie elle dirait au peuple, trompé par tant de ministres 

1. [dks napoléoniennes) Œuvres de Louis-Napoléon, tome ut. 
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et d'orateurs, coque disait saint Remi au fier Sicambre: « Ren¬ 
verse tes faux dieux et tes images d’argile ; brûle ce que tu 
as adoré jusqu’ici, et adore ce que tu as brûlé. » 

Le prince se rappelle les paroles de son oncle. Quand on a 
l’honneur et le bonheur tout à la fois d’étre France, il faut 
comprendre toute la portée de cette position de faveur, de na¬ 
tion-soleil que l’on est, et ne point se transformer en nation- 
satellite, Quelle douleur pour lui de voir insulter la France 
et le ministère baisser la tête ! 


L’idée napoléonienne est, aux veux de Charles-Louis-Napo¬ 
léon, l’idée populaire, l’idée française, l’idée de la civilisation. 
Fort doses convictions, il obéît à la voix secrète qui Feutrai ne. 
Il est décidé à relever l’aigle impériale ou à tomber victime 
de sa foi, de sa mission politique. Le 29 octobre 183G, il entre 
à Strasbourg. Pour empêcher les troubles qui accompagnent 
souvent les mouvements populaires, c’est à l'armée qu'il confia 
la cause nationale. Il soumet son plan au colonel Vaudrey; 
celui-ci lui répond : « Il ne s’agit pas ici d’un conllit d’armes; 
votre cause est trop française et trop pure pour la souiller en 
répandant le sang français; il n’y a qu’un seul moyen d’agir 
qui soit digne de vous, parce qu’il évitera toute collision. Lors¬ 
que vous serez à la tète de mon régiment, nous marcherons 
ensemble chez le général Yoyrol ; un ancien militaire ne résis¬ 
tera pas à votre vue et à celle de l'aigle impériale, lorsqu'il 
saura que la garnison vous suit. » 

Le lendemain, à six heures, il entend la trompette du quar¬ 
tier d’Austerlitz : l’heure qui doit décider d’une destinée a 
sonné. Le régiment est rangé en bataille 1 ; Louis-Napoléon 
rejoint la colonel qui s’écrie à sa vue : « Soldats du 4* régi¬ 
ment d’artillerie! une grande révolution s'accomplit en ce 
moment; vous voyez ici, devant vous, le neveu de l’empereur 
Napoléon ; il vient reconquérir les droits du peuple. C’est au¬ 
tour de lui que doit venir se grouper tout ce qui aime la gloire 


1. Lettres de Louis-Napoléon Bonaparte ù sa mnw Œuvres du Pî:ipc- 
léon III, tome ni, pages lys ci IRü. 
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et. la liberté de la France, Soldats, vous sentirez, comme votre 
chef, toute la grandeur de l’entreprise que vous allez tenter t 
titille la sainteté de la cause que vous allez défendre. Soldats! 
le neveu de l’empereur Napoléon peut-il compter sur vous? » 

La voix du colonel est couverte par les cris unanimes de : 
Vive Napoléon! vive f empereur ! 

Le prince prend alors la parole eu ces termes : 


« Besoin à vaincre ou à mourir pour la cause du peuple 
français, c’est à vous les premiers que j’ai voulu me présen¬ 
ter, parce qu’entre vous et moi il existe de grands souvenirs; 
c’est dans votre régiment que l’empereur Napoléon, mon oncle, 
servit comme capitaine; c’est avec vous qu’il s’est illustré au 
siège de Toulon, et c’est encore votre brave régiment qui lui ou¬ 
vrit les portes de (i renoble, au retour de File d’Elbe. Soldats, de 
nouvelles destinées vous sont réservées. A vous la gloire de 
commencer une grande entreprise; à vous l'honneur de saluer 
tes premiers l’aigle d’Austerlitz et de Wagram. Soldats, conti¬ 
nue-t-il en présentant l'aigle, voici le symbole de la gloire 
française, destiné à devenir aussi l’emblème de la liberté. Pen¬ 
dant quinze années il a conduit vos pères à la victoire; il a 
brillé sur tous les champs de bataille, il a traversé toutes les 
capitales de l’Europe. Soldats, ne vous rallierez-vous pas à ce 
noble étendard, que je confie à votre honneur et à votre cou¬ 
rage? ne marcherez-vous pas avec moi contre les traîtres et 
tes oppresseurs delà patrie, au cri de : vive la France! vive la 
liberté! » Mille cris affirmatifs lui répondirent; il se rend chez 
le général ; sur le parcours, il reçoit les témoignages de la 
sympathie de la population. « Je n’avais qu’à me débattre 
contre la véhémence des marques d’intérêt qui m’étaient pro¬ 
diguées, écrivait-il à sa mère l , et la variété des cris qui nVac¬ 
cueillaient me montrait qu’il n’y avait pas un parti qui ne 
sympathisât avec mon cœur. » 

Des officiers lui crient : 


1 Lettre à îa mire. Œuvres, tome ni, page lflO. 
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« Allez, Prince, la France vous suit. » 

Arrivé à l’hôtel du général, les premières paroles qu’il 
prononce, en lui présentant les emblèmes de la gloire de l’em¬ 
pire, sont celles d’un cœur convaincu de la légitimité de sa 
cause : 

« Général, je viens vers vous en ami ; je serais désolé de re¬ 
lever notre vieux drapeau tricolore sans un brave militaire 
comme vous; la garnison est pour moi ; décidez-vous ; suivez- 
moi. h 

Yoyrol repousse l’aigle. 

« Pri nce, on vous a trompé, dit-il; l’armée connaît ses de¬ 
voirs, et je vais à l’instant vous le prouver. » 

Le prince s’éloigne et ordonne que le général soit gardé. Ce 
dernier cherche à s’assurer des soldats, maïs ceux-ci ne font 
entendre que le cri de : 1 ive l’empereur ! 

Le général s’échappe par une porte dérobée : les soldais des 
régiments d’infanterie hésitent ; leurs chefs eux-mêmes dou¬ 
tent de l’identite du prince. La discipline passive empêche le 
succès de cette tentative; le prince est arrêté ; aux regrets ex¬ 
primés par M. Pan juin, l’un des militaires qui ont partagé ses 
espérances, il répond ; « Nous avons échoué dans une belle et 
noble entreprise ! » 

Bientôt Louis-Napoléon voit son sort séparé de ceux qui l’a¬ 
vaient suivi : MM. Yaudrey, colonel du 4 e régiment d’artil¬ 
lerie; Parquin, chef d’escadron de la garde municipale ; Luity. 
lieutenant de pontonniers; de Querelles, lieutenant au 01 e ré¬ 
giment de ligne; M. de Persigny, son aide de camp. Le gou¬ 
vernement avait décidé que le prince quitterait la France pour 
aller aux Etats-Unis. Avant son départ, Louis Napoléon écrivit 
à M. Qdilün Barrot la lettre suivante, noble et touchant plai¬ 
doyer en faveur des accusés ; 

m 

« Monsieur, 

« Malgié mon désir de rester avec mes compagnons d’iniur- 
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tune et de partager leur sort, malgré mes réclamations à ce 
sujet, le roi a ordonné que je fusse conduit à Lorient pour de 
là passer en Amérique. Je suis profondément affligé de quitter 
mes co-accusés dans l’idée que, moi présent à la barre, mes 
dispositions en leur faveur auraient pu influer sur le jury et 
l’éclairer sur leur compte... 

« De la part de mes co-accusés, il n'y a pas eu complot; il 
n’y a eu que l’entraînement du moment. Moi seul ai toui 
combiné, moi seul ai fait les préparatifs nécessaires ... » Fuis, 
après avoir disculpé le colonel Yaudrev, le chef d’escadron 
Parquin, et l'officier des pontonniers, il ajoutait : « Je tins, le 
29 au soir, le langage suivant : Messieurs, vous connaissez tous 
les griefs de la nation envers le gouvernement du 9 août; mais 
vous savez aussi qu’aucun parti existant aujourd’hui n’est 
assez fort pour le renverser, aucun assez puissant pour réunir 
tous les Français, si l’un d eux parvenait à s’emparer du pou¬ 
voir. Celte faiblesse du gouvernement, comme celte faiblesse 
des partis, vient de ce que chacun ne représente que Les inté¬ 
rêts d’une seule classe do la société; les uns s’appuient sur le 
clergé et la noblesse, les autres sur l’aristocratie bourgeoise; 
d’autres enfin sur les prolétaires seuls. 

« Dans cet état de choses, il n’y a qu'un seul drapeau qui 
puisse rallier tous les partis, parce qu’il est le drapeau de la 
France, et non celui d’une faction : c’est faigle de l’empire. 
Sous cette bannière, qui rappelle tant de souvenirs glorieux, 
il n’y a aucune classe expulsée : elle représente les intérêts et 
les droits de tous. L’empereur Napoléon tenait son pouvoir du 
peuple français : quatre fois son autorité reçut la sanction po¬ 
pulaire. En 1804, l’hérédité dans la famille de l’empereur fut 
reconnue par quatre millions de votes; depuis, le peuple nu 
plus été consulté. 

« Comme l’aîné des neveux de Napoléon, je puis donc me 
considérer comme le représentant de l’élection populaire, je 
ne dirai pas de l’empire, parce que depuis vingt années les 
idées et les besoins de la France ont pu changer. Mais un pria- 
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cipe no peut être annulé par îles faits; il ne peut l'être que par 
un autre principe; car ce ne sont pas les douze cent mille étran¬ 
gers de ! 81ce n’est pas la chambre des trois cent vingt-un 
de 1830 qui peuvent rendre nul le principe de l'élection de 1804. 
Le système napoléonien consiste à faire marcher la civilisation 
sans discorde et sans excès, à donner l’élan aux idées, tout en 
développant les intérêts matériels, à raffermir le pouvoir en le 
rendant respectable, à discipliner les masses d’après leurs fa¬ 
cultés intellectuelles; enfin à réunir, autour d ■ l’autel de la pa¬ 
trie, les Français de tous les partis on leur donnant pour mo¬ 
biles l'honneur et la gloire. Remettons, leur dis-je, le peuple 
clans ses droits, l'aigle sur nos drapeaux, et la stabilité dans 
nos institutions. Eh quoi! m’écriai-je enfin, les princes du droit 
divin trouvent bien des hommes qui meurent pour eux dans le 
but de rétablir les abus et les privilèges, et moi, dont le nom 
représente la gloire, l’honneur et les droits do peuple, mour¬ 
rai-je donc dans l’exil ! Non, m’ont répondu mes braves com¬ 
pagnons d’infortune, vous ne mourrez pas seul: nous mour¬ 
rons avec vous, ou nous vaincrons ensemble pour la cause du 
peuple français. 

« Vous voyez donc, monsieur, que c’est moi qui les ai en¬ 
traînés, en leur parlant de tout ce qui peut émouvoir des cœurs 
français. » 

Si la fortune avait trahi la cause nationale, les convictions 
du prince étaient restées les mêmes. « Ce qu’il y a de plus pé¬ 
nible à penser pour moi, c’est qu'actuellement que la réalité* 
est venue remplacer mes suppositions, et qu’au lieu de ne faire 
qu’imaginer, disait-il l , j’ai vu; je puis juger, el je reste dans 
mes croyances d'autant plus convaincu que si j’avais pu suivre 
le plan que je m’étais d’abord tracé, au lieu d’être maintenant 
sous l’Equateur; je serais dans ma patrie. Que m’importent les 
cris du vulgaire qui m’appellera insensé, parce que jfl n aurai 
pas réussi, et qui aurait exagéré mon mérite, si j’avais triomphé! 


i Lettre de Levh-Sapotéon n m ml^e, Œuvres, \omo m, pn^ 1SX 


























DF LA GUI'RRE Tl 1TALIE. 


267 


je prends sur moi toute la responsabilité do l'évènement, car 
j’ai agi par conviction et non par entraînement. Hélas! si j’étais 
la seule victime, je n’aurais rien à déplorer, j'ai trouvé dans 
mes amis un dévouement sans bornes, et je n’ai de reproches à 
faire à qui que ce soit. » 

rendant son séjour en Amérique, Louis-Napoléon devait su¬ 
bir une de ces épreuves terribles que Dieu réserve à l’amour 
filial. Apprendre la mort de sa mère et ne pouvoir assister à ses 
derniers moments, ne pas être au chevet de son lit de douleur 
à l’heure de la séparation terrestre! La reine llnrfense, ce mo¬ 
dèle de grâce et de bienfaisance, sentait sa fin approcher. Le 
3 avril 1837, elle faisait ses dispositions testamentaires. A cha¬ 
cun, elle léguait un souvenir; elle demandait pour elle de re¬ 
poser à Rucil, près de sa bonne et excellente mère Joséphine : 
elle adressait à son fils ses adieux : bénédiction envoyée au delà 
de l'Océan, loin du pays où elle allait rendre le dernier soupir 
le 5 octobre. 


« Mon cher fils, 

« On doit me faire une opération absolument nécessaire. Si 
elle ne réussissait point, je t’envoie, par celte lettre, ma béné¬ 
diction. Nous nous retrouverons, n’est-ce pas, dans un meil¬ 
leur monde, où tu ne viendras me rejoindre que le plus lard 
possible, et tu penseras qu'en quittant celui-ci je ne regrette 
que toi, que ta bonne tendresse qui seule m'y a fait éprouver 
quelque charme. Cela sera une consolation pour toi, mon cher 
ami, de penser que, par tes soins, lu as rendu ta mère lien- 
ion se autant qu’elle pouvait letre. Tu penseras à toute ma ten¬ 
dresse pour toi et tu auras du courage. Pense qu’on a toujours 
un œil bienveillant et clairvoyant sur ce qu’au laisse ici-bas ; 
mais bien sûr on se retrouve. Crois à cette douce idée : elle est 
trop nécessaire pour ne pas être vraie. Je te presse sur mon 
cœur, mon cher ami; je suis bien calme, bien résignée, et j es¬ 
père encore que nous nous reverrons dans ce monde-ci. Que la 
volonté de Dieu soit faite! » 


♦ 
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Une lueur d’espérance restait encore. 

Le prince hâta son retour eu Suisse. Sa mère était à Corto le 
5 octobre 1S37. La présence de l’héritier tic Napoléon 1 er in¬ 
quiéta le gouvernement de Louis-Philippe, et l'ambassadeur 
près de Ù République helvétique, M. de Montebello, reçut 
l’ordre de solliciter l’expulsion du prétendant. Le gouverne¬ 
ment fédéral résista à cette violation des droits de la neutralité, 
des droits internationaux. Mais Louis-Napolédn, qui savait tout 
ce que peut conseiller la peur, se décida à quitter le sol libre 
et hospitalier qu'il avait choisi. Le 2:2 septembre 1838, il écri¬ 
vait au premier magistrat de la Suisse : 

« Monsieur le landamman, 

« Lorsque la note du duc de Montebello fut adressée à la 
diète, je ne voulus pas me soumettre aux exigences du gouver¬ 
nement français, car il m’importait de prouver, par mon refus 
de m’éloigner, que j’étais revenu en Suisse sans manquer à au¬ 
cun engagement, que j'avais le droit d’y résider et que j’y trou¬ 
verais aide et protection, 

« La Suisse a montré depuis un mois, par ses protestations 
énergiques et maintenant par les décisions des grands conseils 
qui se sont assemblés jusqu’ici, quV-He était prèle à faire lus 
plus grands sacrifices pour maintenir sa dignité et son droit. 
Elle a su faire son devoir, comme nation indépendante; je sau¬ 
rai faire le mien et demeurer Mêle à la voix de l’honneur. On 
peut me persécuter, mais jamais m’avilir» 

« Le gouvernement français ayant déclaré que le refus de la 
diète d’obtempérer à sa demande serait le signal d’une confla¬ 
gration dont la Suisse pourrait être la victime, il ne me rote 
plus qu'à quitter un pays où ma présence est le sujet d’aussi 
injustes prétentions, ou clic serait le sujet de si grands mal¬ 
heurs. 

« Je vous prie donc, monsieur le landamman, d’annoncer au 
directoire fédéral que je partirai dès qu’il aura obtenu des am¬ 
bassadeurs des diverses Puissances les passeports qui me sont 
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nécessaires pour me rendre dans un lieu ou je trouverai un 
asile assuré. 

« En quittant aujourd'hui volontairement le seul pays où 
j’avais trouvé en Europe appui et protection; en m’éloignant 
des lieux qui m’étaient devenus chers à tant de titres, j’espère 
prouver au peuple suisse que j’étais digne des marques d'estime 
ci d’affection qu i! m’a prodiguées; je n’oublierai jamais la 
noble conduite des cantons qui se sont prononcés si courageu¬ 
sement en ma faveur; et surtout le souvenir de la généreuse 
protection fine m’a accordée le canton de Thurgovie restera 
profondément gravé dans mon cœur. » 

Le prince se retira à Londres. C’est à cette époque que sa 
plume traçait avec tant d'énergie les tourments de l'exil : no¬ 
bles pensées exprimées dans un des chapitres de son livre, ayant 
pour titre Vidée napoléonienne h 

Cette peinture fait connaître ses secrètes impressions; elle 
nmis révèle la fermeté de ses convictions, sa foi en l’heure de la 
réparation. Nous la donnerons en entier : 

« 0 vous que le bonheur a rendus égoïstes, qui n’avez jamais 
souffert les tourments de l'exil, vous croyez que c'est un: - peine 
légère que de priver les hommes de leur pairie! Or, saohei-le, 
l'exil est un martyre continuel, c’est la mort ; mais non la mort 
glorieuse et brillante de ceux qui succombent pour la patrie, 
non la mort plus douce de ceux dont la vie s’éteint au milieu 
«les charmes du foyer domestique, mais une mort de consomp¬ 
tion, lente et hideuse, qui vous mine sourdement, et vous con¬ 
duit sans bruit et sans effort à un tombeau désert. 

« Dans l’exil, l’air qui vous entoure vous étouffa, et vous ne 
vivez que du souflie affaibli qui vient des rives lointaines de la 
terre natale. 

« Etranger à vos compatriotes qui vous ont oublié, sans cesse 
étranger parmi ceux avec lesquels vous vivez, vous êtes comme 


I. Œuvres de Louts-Napolé&n Ranapiuie, tome ni, p-igc2j0. 
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une plante transportée d’un climat lointain, qui végète faute 
d'un coin de terre où elle prendrait racine. 

« Exilé, vrai paria des sociétés modernes, si tu ne veux pas 
avoir le cœur brisé à chaque instant, il faut, comme le dit Ho¬ 
race, que tu t’enveloppes dans ta vertu et que, la poitrine cou¬ 
verte d’un triple airain, tu sois inaccessible aux émotions qui 
t’assailleront à chaque pas que tu feras dans la vie. 

« Vois-tu dans le lointain ce drapeau aux couleurs si belles? 
entends-tu retentir ces chants guerriers? Malheureux! ne cours 
pas rejoindre tes frères : fais-toi attache r comme Ulysse au màt 
du vaisseau ; car si tu allais partager leur danger, ils te diraient : 
Nous n'avons que faire de (on sang! 

« Si une calamité publique afflige tes concitoyens, si l’on 
reçoit, pour soulager l'infortune, l'offrande du riche comme 
celle du pauvre, u'envoie pas le fruit de tes épargnes, car on te 
dirait : « Nous n’avons que faire de l’obole de l’exilé. » 

« Prends garde à chaque pas que tu fais, à chaque parole 
que tu prononces, à chaque soupir qui s’échappe de ta poitrine; 
car il y a des gens payés pour dénaturer tes actions, pour dé¬ 
figurer les paroles, pour donner un sens à tes soupirs! 

« Si l’on te calomnie, ne réponds pas; si l’on t’offense, garde 
le silence; car les organes de la publicité sont fermés pour toi, 
ils n’aecuciHent pas les réclamations des hommes qui sont 
bannis. L’exilé doit être calomnié sans répondre : il doit souf¬ 
frir sans se plaindre, la justice n’existe pas pour lui. » 

Ce tableau si vrai des souffrances du l’exil fait saisir le mo¬ 
bile de ce caractère à la fois résigné et ferme, patient et plein 
d’audace, se repliant toujours au sein de la réllexiou avant 
d’agir, mais prompt et résolu dans l’action, dès que sa résolu¬ 
tion est arrêtée, 

Louis-Napoléon marche avec une inflexible logique vers son 
but ; sa volonté se produit active, puissante; il ne se dément 
jamais, il est, suivant les expressions de sa bonne et gracieuse 
mère, un doux entêté : il commande la confiance et ne la solli- 
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cite jamais, c'est un homme .supérieur dont la supériorité se 
cache sous les dehors de la modestie. 

En 1810, le général Bertrand crut exécuter les ordres de 
1 Empereur en remettant à Louis-Philippe, pour être déposées 
aux Invalides, les armes impériales : le prince ne laissa pas 
attendre sa protestation. Dès le 9 juin, il écrivit : 

« Je m’associe, du fond de mon finie, à la protestation de 
mon oncle Joseph. Le général Bertrand, en remettant les armes 
du chef de ma famille au roi Louis-Philippe, a été victime d’une 
misérable illusion. L’épée d’Austerlitz ne doit pas être dans des 
main ennemies; il faut qu’elle puisse être encore brandie au 
jour du danger pour la gloire de la France. Qu’on nous prive 
de notre patrie, qu’on retienne nos biens, qu’on ne se montre 
généreux qu’envers les morts nous savons souffrir sans 
nous plaindre, tant que notre honneur n’est pas attaqué; mais 
priver les héritiers de l’Empereur du seul héritage que le sort 
leur ait laissé, mais donner à un heureux de Waterloo les ar¬ 
mes du vaincu, c’est trahir les devoirs les plus sacrés, c’est 
forcer les opprimés d’aller dire un jour aux oppresseurs ; 
« Rendez-nous ce que vous avez usurpé. » 

Réfugié sur le sol britannique, il embrasse dans leur en¬ 
semble les événement des révolutions d’Angleterre et de France : 
il découvre la raison de tous les faits, le lien de toutes les idées, 
la cause de tous les changements; les éléments qui ont consolidé 
la révolution de 1688, de la Grande-Bretagne, n existent pas. 
La révolution de 1830 de saurait les offrir, elle n’a pas de base; 
elle est un effet immense sans doute ; mais son mouvement a 
été détourné, et l’avenir ne lui appartient pas. A quel gouver¬ 
nement est-il donc réservé? A celui qui, comme Guillaume III, 
réunira les grands intérêts nationaux, qui effacera les difficultés, 
qui tournera les querelles des partis au prolit du bien public, 
au prince qui, connue le consolidateur de la gloire et des li¬ 
bertés anglaises, pourra dire : « Je regarderais comme un 

l. Fragments historiques, Œuvres de Louis-Napoléon, u ij, p. il. 
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grand bienfait ' si je vous voyais portés à mettre de côté les 
animosités fatales qui vous divisent et vous affaiblissent; je suis 
disposé ii pardonner les plus grandes offenses, .l’ai déjà montré 
et je montrerai encore combien je désire être le père commun 
démon peuple; agissez de la même manière, oubliez vos que¬ 
relles et vos divisions. » 

Louis-Napoléon pense que rarement les grandes entreprises 
réussissent du premier coup : « on dirait qu’elles doivent s‘ai¬ 
guiser contre les obstacles de tout genre .- ; que quand le prin¬ 
cipe d’hérédité, regardé comme inviolable et sacré, est détruit, 
il n’est possible de le combattre que par un principe, la souve¬ 
raineté du peuple; quon ne peut remplacer un droit acquis et 
reconnu 1 * que par un autre droit légalement acquis et légalement 
reconnu ;t . La France est menacée d'une révolution; mais les 
révolutions, conduites et exécutées par un chef tournent en¬ 
tièrement au profit des massés ; car, pour réussir, le chef est 
obligé d’abonder entièrement dans le sens national, et, pour se 
maintenir, il doit rester fidèle aux intérêts qui l’ont fait triom¬ 
pher; taudis qu'au contraire les révolutions faites par les 
masses ne profitent souvent qu’aux chefs, parce que le peuple 
croit, le lendemain de sa victoire, son o uvre achevée, et qu’il 
est dans son essence de se reposer longtemps de tous h-s efforts 
qu’il lui a fallu pour vaincre. » Dans une pareille entreprise, il 
faut unir l'indépendance et la fermeté du clic: avec la flexibi¬ 
lité du roi constitutionnel 3 . « Marchez , conclut le prince, « 
la tête des idées de votre siècle , ces idées vous suivent et vous 
soutiennent. Marchez ri leur suite, elle vous entraînent. Marchez 
contre elles , elles vous renversent . 

Désormais Louis-Napoléon comprend qu’il doit suivre son 
étoile, obéir à sa destinée. La tâche qui lui incombe est de 
sonder la France avec l’épée et les souvenirs de la grandeur 


1. Giseotirs tic Guillaume lîl aux deux chambres, le 30 octobre 1088, Hi?L 
d'Angleterre, Hume ; Hùt, d'Angleterre M. Guizot, etc* 

2* Fraymcnttï historiques* t- n, p. 27, 

3. Fragments kistorique$ È t, ij, \k L 2lh—i, Id., U u, p. 97. —3. ld,, L ii, 

l> + 108, 
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impériale. Quand répondra-t-on à ses généreuses tentatives? 
Il ne doit pas s'en inquiéter : son avenir est île remuer les idées 
napoléoniennes assoupies, étouffées dans un léthargique abatte¬ 
ment. 

Le 6 août 1840, il débarque à Boulogne, suivi de quelques 
amis dévoués : MM. Conneau, Voisin, Forestier, du général 
Monthoion; ce n’est pas un conspirateur, voyez La faiblesse de 
son escorte. C’est le prince qui fait appel à la nation : pour la 
seconde fois il échoue. Traduit devant la Chambre des Pairs, 
avant de répondre aux questions d’usage de la procédure, il 
parle au pays. 

« Pour la première fols de ma vie, dit-il, il m’est permis 
d elever la voix en France et de parler librement à des Fran¬ 
çais. 

« Malgré les gardes qui m’environnent, malgré les accusa¬ 
tions que je viens d’entendre, plein des souvenirs du nia pre¬ 
mière enfance, en me trouvant dans les murs du Sénat, au 
milieu de vous que je connais, Messieurs, je ne peux croire 
que j’aie ici l'espoir de me justifier, ni que vous puissiez être 
mes juges. Une occasion solennelle m’est offerte d’expliquer a 
mes concitoyens ma conduite, mes intentions, mes projets, 
ce que je pense, ce que je veux. 

<f Sans orgueil comme sans faiblesse, si je rappelle les droits 
déposés par la nation dans les mains de ma famille, c’est uni¬ 
quement pour expliquer les devoirs que ces droits nous ont 
imposés à tous. 

« Depuis cinquante ans, le principe de la souveraineté du 
peuple a été consacré en France par la plus puissante révolu¬ 
tion qui se soit faite au monde ; jamais la volonté nationale 
n’a été proclamée aussi solennellement, n’a été constatée par 
des suffrages aussi nombreux et aussi libres que pour l’adop¬ 
tion des constitutions de l’empire. 

« La nation n’a jamais révoqué ce grand acte de sa souve- 
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raineté, et l'empereur l’a (lit : Tout ce qui a été fait sans die 
est illégitime. 

« Aussi gardez-vous de croire que me laissant aller au mou¬ 
vement d’une ambition personnelle, j’aie voulu tenter en 
France, malgré le pays, une restauration impériale. J’ai été 
formé par de plus hautes leçons et j’ai vécu sous de plus nobles 
exemples. 

« Je suis né d’un père qui descendit du trône sans regret le 
jour où il ne jugea plus possible de concilier avec les intérêts 
de la France les intérêts du peuple qu’il avait été appelé à 
gouverner. 

ji 

« L’Empereur, mon oncle, aima mieux abdiquer l’empire 
que (l’accepter par des traités les frontières restreintes qui de¬ 
vaient exposer la France à subir les dédains et les menaces que 
l’étranger se permet aujourd’hui. Je n’ai pas respiré un jour 
dans l’oubli de tels enseignements. La proscription imméritée 
et cruelle qui, pendant vingt-cinq ans, a traîné ma vie des 
marches du trône sur lesquelles je suis né jusqu'à la prison d’où 
je surs en ce moment, a été impuissante à irriter comme à 
fatiguer mon cœur ; elle n’a pu me rendre étranger un seul 
jour à la dignité, à la gloire, aux droits, aux intérêts de la 
France. Ma conduite, mes convictions s’expliquent. 

« Lorsqu'on i 830 le peuple a reconquis sa souveraineté, 
j’avais cru que le lendemain de la conquête serait loyal comme 
la conquête elle-même, et que les destinées de la France étaient 
à jamais fixées; mais le pays a fait là une triste expérience des 
dix dernières années. J ai pensé que le vote de quatre millions 
de citoyens, qui avait élevé ma famille, nous imposait au moins 
le devoir de faire appel à la nation et d’interroger sa volonté ; 
j’ai cru même que si, au sein du congrès national que je vou¬ 
lais convoquer, quelques prétentions pouvaient se faire enten¬ 
dre, j’aurais le droit d’y réveiller les souvenirs éclatants de 
l’empire, d’y parler d’un frère aîné de l’empereur, de eot 
homme vertueux qui, avant moi, en est le digne héritier, et de 












275 


DE LA GUERRE II’ITALIE. 


placer en (ace de. la France aujourd’hui affaiblie, passée sous 
silence dans le congrès des rois, la France d’alors, si forte au 
dedans, au dehors si puissante et si respectée. La nation eût 
répondu : république ou monarchie, empire ou royauté. De sa 
libre décision dépend la fin de nos maux, le terme de nos 
dissensions, 


u Quant à mon entreprise, je le répète, je n’ai point eu de 
complices : seul, j’ai tout résolu; personne n’a connu à l'a¬ 
vance ni mes projets, ni mes ressources, ni mes espérances. Si 
je suis coupable envers quelqu’un, c’est envers mes amis seuls. 
Toutefois, qu’ils ne m’accusent pas d’avoir abusé légèrement de 
courages cl de dévouements comme les leurs : ils compren¬ 
dront les motifs d’honneur et de prudence qui ne me permet¬ 
tent pas de révéler à eux-mêmes combien étaient étendues et 
puissantes mes raisons d’espérer un succès, 

« Un dernier mot, Messieurs; je représente devant vous un 
principe, une cause, une défaite. Le principe, c’est la souve¬ 
raineté du peuple ; la cause, celle de l’empire ; la défaite, 
Waterloo. Le principe, vous l’avez reconnu ; la cause, vous l’a¬ 
vez servie; la défaite, vous voulez la venger. Non, il n’y a pas 
désaccord entre vous et moi, et je neveux pas croire que je puisse 
être dévoué à porter la peine des défections d’autrui. Représen¬ 
tant «l une cause politique, je ne puis accepter comme juge «1e 
mes volontés et de mes actes une juridiction politique. Vos 
formes n’abusent personne. Dans la lutte qui s’ouvre, il n’y a 
qu’un vainqueur et un vaincu. Si vous êtes les hommes du 
vainqueur, je n’ai pas de justice à attendre de vous, et je ne 
veux pas de générosité. » 


Le procureur-général, M. Franck-Carré, dans son réquisi¬ 
toire, fut moins qu’indulgent, bien qu il prétendit i’ôtre 
beaucoup. 

« L'épée d* Austerlitz, s’cria-t-il, cal trop lourde pour vos 
mains débiles : cet le épée , c'est l’epée de la France; malheur à 
qui tenterait de la lui enlever, » 
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Il assura qu’en 1830, entre la dynastie d'Orléans et la nation 
tout entière de bout et armée, il y avait eu un contrat solennelle¬ 
ment accepté et jure , devenu la base inébranlable d'une dynas¬ 
tie nouvelle. 

La plaidoirie de M. Berryer lit tomber l’accusation : le ban 
de la défense s’éleva à la hauteur d’un tribunal suprême. 

« Vous voulez le juger, dit-il, en parlant du prince, et pour 
déterminer vos résolutions, pour que plus aisément vous puis¬ 
siez vous constituer juges, on vous parle de projets insensés, de 
folle présomption.... Eh! Messieurs, le succès serait-il devenu 
la base des lois morales, la base du droit? quelles que soient 
la faiblesse de l'illusion, la témérité de buntrej rise, ce n’est pas 
le nombre désarmés et des soldats qu’il faut compter, c’est ic 
droit, ce sont les principes au nom desquels on a agi. Ce droit, 
ces principes, vous ne pouvez pas en être juges. 

« Et ici, je ne crois pas que le droit au nom duquel était 
tenté le projet puisse tomber dans le dédain de M. le procu¬ 
reur-général ; vous faites allusion à la faiblesse des moyens, à 
la pauvreté de l’entreprise, au ridicule de l’espérance du suc- 
sès : eh bien ! si le succès fait tout, vous êtes îles hommes, qui 
êtes même des premiers de L’Ktat, qui êtes les membres d'un 
grand corps politique, je vous dirai : il y a un arbitre inévita¬ 
ble, éternel, entre tout juge et tout accusé; avant de juger, 
devant cet arbitre et à la face du pays qui entendra vos arrêts, 
dites-vous, sans avoir égard à la faiblesse des moyens, le droit, 
les lois, la constitution devant les veux et la main sur la con¬ 
science, devant Dieu et mon pays, s il eut réussi, s’il eut triom¬ 
phé, ce droit, je l’aurais nié, j'aurais refusé toute participation 
à ce pouvoir, je l’aurais méconnu, je l'aurais repoussé. Moi, 
j’accepte cet arbitrage suprême, et quiconque devant Dieu, 
devant le pays, me dira : « S’il eut réussi, je l’aurais nié ce 
droit! » celui-là, je l’accepte pour juge. 

I.a quesiion de M° Berryer élaiLembarrassante, indiscrète, du 
nombre de celles auxquelles cm répond par le silence qui frappe. 
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L’arrêt fut rendu et le prince Charles-Louis condamné ii l'em¬ 
prisonnement perpétuel, dans une forteresse située sur le terri¬ 
toire continental du royaume. MM. Àladenise, le comte de Mon- 
tliolon, Parquin, Lombard, à la déportation; MM. de Persignv, 
Voisin, Forestier, à vingt ans do détention. Napoléon Ornano, 
Eugène Bataille, lïouffet de Montauban à dix années de (Inten¬ 
tion, et Morsi à cinq années de la même peine. Les condamnés 
furent placés pour le restant de leur vie sous la surveillance de 
la haute police, et déclarés déchus de leurs titres, grades et déco¬ 
rations. M. le docteur Conneau fut condamné à cinq années 
d’emprisonnement, et M. Etienne de La Borde à deux années : 
le tout était délibéré le mardi 0 octobre LS 10, en la chambre du 
conseil. 

Nous nous abstiendrons de mentionner les attaques virulen¬ 
tes des organes de la presse contre l’expédition de Boulogne; 
car tout le monde sait quelles sont les complaisances forcées et 
partiales de certaines feuilles périodiques en pareille occurence. 
Le prétendant notait plus qu’un prisonnier. La porte de la 
prison de llatn se refermait sur lui ; dans ce inonde, que peu¬ 
vent les raisonnements, te droit devant des juges qui ont pris la 
résolution de condamner? Qu’il nous soit permis d’emprunter 
à M. le vicomte de la Guéronnière le texte d’une consultation 
de M. de Cormenin \ qui venge le droit de l’oubli auquel on le 
condamnait alors. 


« La puissance vient du peuple, disait lors de ce procès le 
célèbre jurisconsulte; lui seul est souverain, lui seul est légi¬ 
time ; ce qui lui appartient, il peut le donner; ce qu’il a donné, 
il peut le reprendre. Empereur, rois, magistrats, généraux, 
législateurs, nous ne sommes, nous ne pouvons être que ses 
serviteurs et scs délégués, 

« Je suis venu non pour le contraindre, mais pour le con¬ 
sulter. Je suis venu pour rompre l’oppression de son silence et 


Poi trails politiques coulcuiporains, .Vo^oIcoji ill, page 70 
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pour frayer par l’épée une issue à l’exercice de la souveraineté 
nationale. 


« J’ai échoué, lé hasard fait le succès, les principes font le 
droit. 


« Si vous voulez compter les suffrages, j’en ai trois millions 
cinq cent mille t et vous deux cent dix-neuf. 

« Si vous voulez les peser, les miens émanent du peuple, et 
les vôtres d'une assemblée sans plénitude constituante, sans 
mandat spécial et sans ratification. 

« Si vous dites que l’empereur Napoléon était légitime, il 
ne l’était qu’en vertu des constitutions de l’empire. Alors com¬ 
ment se ferait-il que moi, son héritier, je ne le fusse pas en 
vertu des mêmes constitutions? 


» Si le peuple a voulu changer les constitutions de l'empire, 
où est l’acte du sa volonté? S’il ne l’a pas fait et qu’il puisse le 
faire, je ne le nie pas, mais c’est pour cela qu’il faut le consul¬ 
ter afin desavoir par lui-même ce qu'il veut. 

« Dans ce cas, il ne devait même pas y avoir guerre entre 
nous, mais armistice. 


« TI appartient au peuple, je le reconnais, de prendre vous ou 
moi, ou de nous laisser tous les deux. Démon côté, je n’appor¬ 
terai que mon nom et un cœur aussi haut (pie ce nom. De votre 
côté, qu’apporterez-vous ? le peuple choisira. Que sa volonté 
soit faite. 


« Vous m’avez interdit par la force la terre et le soleil de 
ma patrie. Je suis venu, avec mes nobles compagnons, repren¬ 
dre par la force les biens de l'homme et du citoyen. 


« Vous avez abattu ma personne, mais vous n’avez pas 
abattu mon droit. Vous m’avez mis hors de votre loi, com¬ 
ment votre loi pourrait-elle me juger ? Proscrit, je parle à des 
Français. Accusé, je ne vous reconnaîtrais pour un tribunal 
compétent que si vous étiez le peuple ou délégué du peuple. 
Vaincu, je ne suis pas votre justiciable, je ne suis que votre 
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prisonnier. Empereur ou citoyen, j’aurais versé avec joie mon 
sang sur le champ de bataille pour la gloire et pour la li¬ 
berté du peuple français. Persécuté, condamné, exilé, je fais ce 
que je dois à mon nom, à mon droit, à mon épée, et j'aurai le 
courage de mes revers. » 

La logique de M. de ’ïormenm ne fut pas du goût des parti¬ 
sans du système du juste-milieu, et Louis-Napoléon resta le 
prisonnier do Ham. Dans ce triste séjour, il mena de front les 
travaux intellectuels et corporels ; l'escrime et la gymnastique 
alternaient avec l’exercice du cheval ; il convertit les bastions 
en terrasses et en parterres, il suivit, dans ses travaux la mar¬ 
che du siècle, le progrès des idées. Du reste, dans sa pensée, il 
était à sa place, car il n’avait à choisir qu’entre l'ombre d'un ca¬ 
chot ou la lumière du pouvoir. C’était ['impassibilité d’une gé¬ 
néreuse conscience. 

Le donjon de Ham devint un cabinet de travail. Le prince y 
composa ces œuvres qui ont obtenu cè jugement du penseur 
Carrel ; « Les ouvrages politiques et militaires de Louis-Napo¬ 
léon Bonaparte annoncent une forte tète et un noble caractère. 
Le nom qu’il porte est le plus grand de ; temps modernes. 
C 'est le seul qui puisse exciter fortement les sympathies du 
peuple français, et peut être appelé un jour à jouer un grand 
rôle. VHistoire de l'artillerie est considérée par les hommes 
compétents comme l'un des traités les plus complets. Ses Frag¬ 
ments sur l'histoire d’Angleterre^ son étude sur l Extinction du 
paupérisme, sur la Question des sucres , sur VEconomie poli¬ 
tique , témoignent de ses méditations sur les conditions de l’a¬ 
mélioration sociale et matérielle du peuple. Il écrit de préfé¬ 
rence dans ces vues, car il est nature!, suivant ses expressions, 
de songer dans le malheur à ceux qui souffrent. » 

Une seule fois dans sa résignation de six années, il se plaint, 
il demande à aller recevoir le dernier soupir de son père. Sa 
piété liliale éprouve un refus. À l'abus de la force, à l’oppres¬ 
sion, il oppose le calme, la résolution ; et, le 25 mai 4 84G , 
grâce au dévouement affectueux et héroïque du docteur Cou- 


V 

* 
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ncau, il s’évade et quille la France ; mais c’est pour y revenir 
sur les débris d’un pouvoir contre lequel il a toujours protesté 
au nom de la nation, au nom de sa gloire. 

L’héritier de la monarchie napoléonienne, en quittant l’om¬ 
bre d'un cachot, s’approchait, à son insu même, de la lumière 
du pouvoir. Durant sa captivité, il s’était préparé à tout événe¬ 
ment. Il avait suivi avec réflexion les fluctuations de l’esprit 
national. Malgré ses révolutions successives, la Franco n’avait 
fondé ni la liberté, ni l’ordre, ni la prospérité. Fatiguée de tant 
de commotions politiques, de scs essais infructueux d’organi¬ 
sation, elle devait aspirer à un gouvernement stable, respecté, 
influent, basé sur la volonté du pays, sauvegarde de scs inté¬ 
rêts, de ses droits, de sa grandeur. L’empire seul offrait ces 
garanties d’avenir. 


La dynastie des d’Orléans s’écroulait le 21 février 

i fef 

Louis-Philippe, qui, en face de l'anarchie menaçante, avait su 
se montrer l’homme de la résistance, n’avait pu, en face du pro¬ 
grès, être l'homme du mouvement. Au gouvernement déchu 
succéda un gouvernement provisoire : sans consulte! 1 la nation, 
il proclama la République. Elle fut acceptée comme une rup¬ 
ture avec le passé; mais bientôt surgît une classe d'individus 
dont l’aveuglement voulut mettre un abîme entre la société de 
la veille et celle du lendemain : d’un cote, les anarchistes pla¬ 
cèrent les ouvriers des grands centres manufacturiers; de l’au¬ 
tre, les bourgeois, les propriétaires, les cultivateurs, les j rolés- 
sions libérales. La démagogie devint l’aristocratie de la France. 
Grâce aux utopistes de tout genre, la liberté ne tarda pas à 
dégénérer en licence. L'égalité, au lieu d’être la parité de tous 
dans la loi et dans 1 exercice des droits, lui, dans la langue des 
apôtres du socialisme et du communisme, l'égalîtédu bien-être, 
le partage des fortunes. La fraternité subit son travestissement: 
on la métamorphosa en moyen fraternel de participer aux 
jouissances dont on se plaignait d’avoir été si longtemps dés¬ 
hérité. Dans les saturnales de ce chaos politique et social, rien 
ne fut respecté ; la propriété fut déclarée un vol; la religion 




281 


0E LA GUERRE T) ITALIE. 

une aberration de l'esprit, et la l’ami Ho le foyer de l’égoïsme. 
Cette situation anormale ne pouvait durer : en homme d’Etat, 
Louis-Napoléon, à la nouvelle de la Révolution de 1848, s’é¬ 
tait écrié : 

« Dam un an, je serai à la ièle dit gouvernement français. » 

L’auteur des idées napoléoniennes *, dans les convulsions qui 
agitaient le pays, pouvait seul mettre un frein aux passions 
déchaînées et rétablir sur de nouvelles bases l'édifice social 
ébranlé. Les hommes sérieux se souvenaient de ses écris sur les 
deux natures et les deux instincts de la vie des peuples. «L’un, 
divin, tend à nous perfectionner, avait dit Louis-Napoléon ; 
l’autre, mortel, tend à nous corrompre. La société renferme 
en elle deux éléments contraires : d’un côté, immortalité et 
progrès; de l’autre, malaise et désorganisation. Les génération» 
qui se succèdent participent toutes des mêmes éléments. 

« Les peuples ont tous quelque chose de commun, c’est lu 
besoin de perfectionnement; ils ont chacun quelque chose île 
particulier, c’est le genre de malaise qui paralyse leurs efforts. 
Les gouvernements ont été établis pour aider à vaincre les 
obstacles qui entravent la marche îles peuples : leur forme a 
dû varier suivant la nature du mal qu’ils étaient appelés à gué¬ 
rir, suivant l’époque, suivant le peuple qu’ils devaient régir; 
leur tâche n’a jamais été et ne sera jamais facile, parce que les 
deux éléments contraires dont se compose notre existence 
exigent l’emploi des moyens différents. Sous le rapport de 
noire essence divine, il ne nous faui pour marcher que liberté 
et travail; sous le rapport de notre nature mortelle, il nous 
faut pour nous conduire un guide, un appui. » 

Ce guide, cet appui, la France le trouvait dans le neveu de 
Napoléon I*' r . C'est ce que comprenait la commission exécu¬ 
tive lorsque, jalouse de conserver lo pouvoir, elle s’efforçait 

t. Idées napoléoniennes, Œuvres de Louis-Napoléon, t. I. page 188. 
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d'associer à ses inquiétudes l’Assemblée nationale, en deman¬ 
dant le maintien d'une loi de 1832, pour exclure du sein de h 
représentation nationale l’héritier de la monarchie napo¬ 
léonienne. 

Symbole de gloire et de nationalité, le prince fut représenté 
comme le moteur, le mobile des troubles, des déchirements 
qui affligeaient no re patrie. Elu par le peuple membre de 
l'assemblée, il crut dans ces conjonctures devoir s’abstenir de 
se rendre à son poste. La nation sut vaincre cette abnégation : 
nommé par cinq départements, Louis-Napoléon vint enfin, le 
18 septembre 1848, occuper la place marquée par la volonté 
nationale, et à la séance du 28 il prononça ces remarquables 
paroles : 


« J’ai besoin d’exposer ici hautement, et dès le premier jour 
où il m’est permis de siéger parmi vous, les vrais sentiments 
qui m’animent. 

« Après trente-quatre annéesde pr< >$cri ption et d’exil, je retn une 
enfin ma patrie et mes droits de citoyen! La République m’a fait 
ce bonheur : que la République reçoive ici mon serment de re¬ 
connaissance et de dévouement, et que les généreux patiiotes 
qui m’ont porté dans cette enceinte soient certains que je 
m’efforcerai de justifier leurs .suffrages, en travaillant avec 
vous au maintien de la tranquillité, ce premier besoin du pays, 
et au développement des institutions démocratiques que le 
peuple a droit de réclamer. 

« Longtemps, je n’ai pu consacrer à la France que les médi¬ 
tations de l’exil et de la captivité; aujourd’hui la carrière où 
vous marchez m’est ouverte. Recevez-moi dans vos rangs, mes 
chers collègues, avec le même sentiment d’affectueuse confiance 
que j’y apporte. Ma conduite, toujours inspirée par le devoir, 
toujours animée par le respect do la loi, ma conduite prou¬ 
vera, à l’encontre des passions qui ont essayé de me noircir 

i il ÿ j ^ 

pour me proscrire encore, que nul ici plus que moi n est ré¬ 
solu à se dévouer à la défense de l’ordre et h raffermissement 
de la République. » 
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Quelques jours après, l'Assemblée nationale votait à l'una¬ 
nimité l’abrogation de l’article 6 de la loi du 8 avril 1832. 

La constitution, longuement discutée, avait été promulguée, 
On parlait de la candidature du prince à la présidence. Les 
défiances se renouvelèrent jusqu’au seiu même de l’Assemblée. 
Le 23 octobre, Louis-Napoléon, qui avait conservé le plus re¬ 
ligieux silence, le rompit pour répondre en ces termes à ces 
attaques : 

« Te ne parlerai pas de mes sentiments ni du mes opinions ; 
je les ai déjà manifestés devant vous, et jamais personne n’a pu 
encore douter de ma parole. 

« Quant à ma conduite parlementaire, de même que je ne 
me permettrai jamais de demander à aucun de mes collègues 
compte de celle qu’il croira devoir tenir, de même je ne re¬ 
connais à aucun d’eux le droit de m’interpeller sur la mienne ; 
ce compte, je ne le dois qu’à mes commettants. 

« Do quoi m’accuse-t-on ? D’accepter du sentiment popu¬ 
laire une candidature que je irai point recherchée. Eh bien ! 
oui, je l’accepte, cette candidature qui m’honore; je l'accepte, 
parce que trois élections successives, et le décret unanime de 
l’Assemblée nationale contre la proscription de ma famille, 
m’autorise à croire que la France regarde le nom que je porte 
comme pouvant servir à la consolidation de la société ébran¬ 
lée jusque (Unisses fondements, à raffermissement et à la pros¬ 
périté de la République *. 

« Que ceux qui m’accusent d’ambition connaissent peu mon 
cœur ! 

« Si un devoir impérieux ne me retenait pas au milieu de 
vous, si la sympathie de mes concitoyens ne me consolait de 
l’animosité de quelques attaques et de l’impétuosité même de 
quelques défenses, il y a longtemps que j aurais regretté l’exil. 

« Je sais quon veut semer mon chemin d'écueils et d'embû- 


1. .ki 27 octobre 18 !8 







28 4 


HISTOIRE 


chespje ri tj tomberai pas, Je suivrai toujours, comme je t'en¬ 
tends, la ligne que je me suis tracée, sam m'inquiéter, sam 
m'irriter. Rien ne m'ôtera mon calme, rien ne me fera oublier 
mes devoirs. Je ri ai qu'un but,c'est de mériter i estime de t’As- 
semblée, et, avec cette estime, celle de tous les hommes de bien et 
la confiance de ce peuple magnanime qu'on a si légèrement 
traité hier. Je déclare donc à ceux qui voudraient organiser 
contre moi un système de provocation , que dorénavant je ne 
répondrai ;i aucune interpellation, à aucune excitation qui vou¬ 
drait me faire parler quand je veux me taire; et, fort île ma 
conscience, je resterai inébranlable contre toutes les attaques, 
impassible contre toutes les calomnies. » 

L élection était fixée au 10 décembre : Louis-Napoléon 
adressa le manifeste suivant aux électeurs : 

« Pour me rappeler de l’exil, vous m'avez nommé repré¬ 
sentant du peuple; à la veille d’élire lu premier magistrat de la 
République, mon nom se présente à vous comme symbole 
d’ordre et de sécurité, tics témoignages d’une confiance si ho¬ 
norable s’adressent, je le sais, bien plus à ce nom qu’à moi- 
ménie, qui n'ai rien lait encore pour mon pays; mais plus la 
mémoire de l'Empereur me protège et inspire vos suffrages, 
plus je me suis cru obligé de vous faire c mnaitre mes senti¬ 
ments et mes principes : Il ne faut pas qu'il y ait d'équivoque 
entre vous et moi. 

« Je ne suis pas un ambitieux qui rêve tantôt l’empire et la 
guerre, tantôt l'application dus théories subversives. Elevé dans 
des pays libres, à l’école du malheur, je resterai toujours fidèle 
aux devoirs que m’imposeront vos suffrages et les volontés de 
l’Assemblée. Si j’étais nommé président, je ne reculerais devant 
aucun danger, devant aucun sacrifice pour défendre la société 
si audacieusement attaquée; je me donnerais tout entier, sans 
arrière-pensée, à raffermissement d’une République sage dans 
ses lois, honnête dans ses intentions, grande et forte par ses 
actes. 
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« Je mettrais mon honneur h laisser, au bout de quatre ans, 
h mon successeur, le pouvoir affermi, la liberté intacte, un 
progrès réel accompli. 

« Quel que soit le résultat de réfection, je m’inclinerai de¬ 
vant la volonté du peuple, et mon concours est acquis d’avance 
à tout gouvernement juste et ferme qui rétablira l’ordre dans 
tes esprits comme dans les choses ; qui protégera efficacement 
la religion, fa famille, la propriété, bases éternelles de tout état 
social, qui provoquera les réformes possibles, calmera les haines, 
réconciliera les partis, et permettra ainsi à la patrie inquiète 
de compter sur un lendemain. Rétablir l’ordre, c’est ramener 
la ci alliance; pourvoir par le crédit à d’insuffisance passagère 
des ressources, c’est restaurer les finances. 

« Protéger la religion et la famille, c’est assurer la liberté 
des cultes et la liberté d’enseignement, 

« Protéger la propriété, c’est maintenir l'inviolabilité des 
produits de tous les travaux; c’est garantir l'indépendance et 
la sécurité de la possession, fondement indispensable de la li¬ 
berté civile. 

# 

« Quant aux réformes possibles, voici celles qui me parais¬ 
sent les plus urgentes : 

« Admettre toutes les éc momies qui, sans désorganiser les 
services publics, permettent la diminution des impôts les plus 
onéreux au peuple; encourager les entreprises qui, en dévelop¬ 
pant les richesses de l’agriculture, peuvent, en France et en 
AI géric, donner du travail aux bras inoccupés; pourvoira la 
vieillesse des travailleurs par des institutions de prévoyance ; 
introduire dans nos lois industrielles les améliorations qui ton¬ 
dent, non à ruiner le riche au profit du pauvre, mais à fonder 
le bien-être de chacun sur la prospérité de tous. 

a Restreindre dans de justes limites le nombre des emplois 
qui dépendent du pouvoir, et qui souvent font d’un peuple 
libre un peuple do solliciteurs. 

« Eviter cette tendance funeste (pii entraîne l’Etat à exécu- 
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tci' lui-même ce que les particuliers peuvent faire aussi bien et 
mieux que lui; la centralisation des intérêts et tics entreprises 
est dans la nature du despotisme. La nature de la République 
repousse le monopole. Enfin préserver la liberté de la presse 
des deux excès qui la compromettent toujours : l’arbitraire et 
sa propre licence. 

« Avec la guerre, point de soulagement à nos maux. La paix 
serait donc le plus cher de mes désirs. La France, lors de sa 
première révolution, a été guerrière, parce qu’on F avait forcée 
de l’être; à 1 invasion elle répondît par la conquête. Aujourd’hui 
qu’elle n’est pas provoquée, elle peut consacrer ses ressources 
aux améliorations pacifiques, sans renoncer à une politique 
loyale et résolue : une grande nation doit se taire ou ne jamais 
parler en vain. 

« Songer à la dignité nationale, c’est songer à l’armée dont 
le patriotisme si noble et si désintéressé a été souvent méconnu. 
Il faut, tout en maintenant les lois fondamentales qui font la 
force de notre organisation militaire, alléger et non aggraver 
le fardeau de la conscription. Il faut veiller au présent et à 
l’avenir, non-seulement des officiers, mais aussi des sous-ofli- 
ciers et des soldats, et préparer aux hommes qui ont servi long¬ 
temps sous les drapeaux une existence assurée. 

« La République doit être généreuse et avoir foi dans son 
avenir ; aussi, moi qui ai connu l’exil et la captivité, j’appelle 
de tous mes vœux le jour où la patrie pourra, sans danger, 
faire cesser toutes les proscriptions et effacer les dernières 
traces de nos discordes civiles. 

Et Telles sont, mes chers concitoyens, les idées que j'appor¬ 
terais dans l’exercice du pouvoir, si vous m’appeliez à la pré¬ 
sidence de la République. La tâche est difficile, la mission im¬ 
mense, je le sais ! mais je ne désespérerais pas de l'accomplir 
en conviant à l’œuvre, sans distinction de partis, les hommes 
que recommandent à l’opinion publique leur haute intelligence 
et leur probité. 
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« D'ailleurs, quand on a l'honneur d'clre à la tête du peuple 
français , il y a un moyen infaillible de faire le bien, c'est de 
le vouloir. 

» Paris, le 27 novembre 1848. » 

Telle était l’expression d’une conscience dominée par la foi 
démocratique, par l’enthousiasme éclairé de l'organisation qui 
avait assuré la grandeur de la France. 

Pour Louis-Napoléon, [Empereur et le peuple ne font, n’ont 
jamais fait qu’un. 11 veut ce qu’il a toujours voulu : une Répu¬ 
blique sage ; il veut le suffrage universel pour base et l'héré¬ 
dité pour sommet. Cette volonté, il l’a exprimée à tous ceux 
qui se sont présentés à lui ; il les a tous accueillis avec bien¬ 
veillance. 

Parmi eux figuraient les anciens délégués des corporations et 
des clubs. Un d’eux porta la parole, et, dans un entretien qui 
dura plusieurs heures, le prince, qui avait fait connaître ses in¬ 
tentions, ses idées d’avenir, répondit à une objection qui lui 
était fuite en ces termes: « — Mais, prince , comment songez- 
votts à vous porter candidat quand vous dites que, par suite de 
l’exil , vous ne connaissez pas assez les hommes et les choses 't _ 

« — C'est <pae je me sens de force à les étudier et à les con¬ 
naître. » 

Les faits ont prouvé que Louis-Napoléon ne présumait pas 
trop de ses forces I 

Les élections donnèrent au nom de l’empereur l’énorme et 
significative majorité de 3, 472,710 suffrages, sur 7,395,683 vo¬ 
tants. C’était une protestation contre la révolution de Février; 
elle avait été stérile, impuissante et violente : la nation voulait 
rétablissement de l’autorité, un régime de force, de gloire et 
de paix. 

L’anarchie, vaincue, déserta les places publiques, les rues ; 
elle se réfugia au scindes coteries politiques, et bientôt, malgré 
la répugnance de l’agriculture, de l’industrie, du commerce, de 
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toutes tes familles honnêtes, de tous les gens sensés pour tous 
nouveaux bouleversements, des machinations se trament, des 
projets de restauration, les rêves d’un Monck entretiennent les 
espérances de la réaction. On se joue du suffrage universel, on 
l’étouffe le 31 mai. Des mois s’écoulent dans des tiraillements, 
des intrigues, de sourdes menées, et les folies des ambitieux 
déçus: tout languit, la fortune de la rrance est menacée. 

Divisés par une haine naturelle et profonde, les partis sc ten¬ 
dent la main, ilssont prêts à signer un pacte d’hostilité com^ 
mun contre le gouvernement. L’Assemblée, reflet de ces factions, 
est en proie à tous les ferments de discorde. Les moyens de 
salut sont annihilés : les uns agitent le drapeau monarchique, 
ils caressent l'idée d’un régime de privilèges, des abus dont ils 
se sont repus sous les règnes du bon plaisir ; les autres décou¬ 
vrent, comme sentinelle avancée, leur idole, le spectre rouge, 
ce dieu du communisme, de la destruction, du pillage, du 
meurtre, de l’incendie. Enfin I8ji présage la ruine de la société, 
l’anéantissement de la civilisation, le triomphe de là sauva¬ 
gerie; l’énergie de Louis-Napoléon affronte cel échafaudage de 
terreurs. La conspiration contre l’avenir de la France est re¬ 
montée jusqu’à lui. Il comprime la conspiration, il sauve la 

France ! 

Le 2 décembre 1851, on lit sur les murs de la capitale deux 
affiches; l’une met fin à la contre-révolution, l'autre fait un 
appel aux sympathies populaires. La première est ainsi conçue, 

AU NOM DU TEUPLC FRANÇAIS, 

Le Président de la République 

Décrète : 

Art. 1 er . L’assemblée nationale est dissoute. 

À UT. 2. Le suffrage universel est rétabli. La loi du 31 mai est 
abrogée. 

Art. 3. Le peuple français est convoqué dans ses comices, à 
partir du 14 décembre jusqu’au i 1 décembre suivant. 

Aux. 4. Le Conseil d’Elat est dissous. 
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La seconde contientlliistorique de la mesure de salut. C’est 
au peuple qu’il l’adresse. 


PROCLAMATION DU PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE. 

« La situation actuelle ne peut durer longtemps. Chaque 
jour qui s’écoule aggrave les dangers du pays. L’Assemblée, qui 
devait être le plus ferme appui de l'ordre, est devenue un 
foyer de complots. Le patriotisme de trois cents de ses mem¬ 
bres n’a pu arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire des lois 
dans l’intérêt général, elle forge des armes pour la guerre ci vile, 
elle attente au pouvoir que je tiens directement du peuple; elle 
encourage toutes les mauvaises passions, elle compromet le 
repos de la France : je l'ai dissoute et je vends te peuple entier 
juge entre elle et moi. 

« La Constitution, vous le savez, avait été faite dans le but 
d’affaiblir d’avance le pouvoir que vous alliez me confier. Six 
millions de suffrages furent une éclatante protestation contre 
elle, et cependant je l’ai fidèlement observée. Les provocations, 
les calomnies, les outrages m’ont trouvé impassible ; mais au¬ 
jourd’hui que le pacte fondamental n’est plus respecté de 
ceux-là mêmes qui l’invoquent sans cesse, et que les hommes 
qui ont déjà perdu deux monarchies veulent me lier les mains 
afin de renverser la République, mon devoir est rie déjouer 
leurs perfides projets, de maintenir la République et de sauver 
le pays, en invoquant le jugement solennel du seul souverain 
que je reconnaisse en France: le peuple! 

« J’ai donc fait un appel loyal à la nation tout entière, et 
je vous dis : si vous voulez continuer cet état de malaise qui 
nous dégrade et compromet notre avenir, choisissez un autre à 
ma place, car je ne veux pas d’un pouvoir qui est impuissant 
à faire le bien, me rend responsable d’actes que je ne puis 
empêcher et m’enchaîne au gouvernail, quand je vois le vais¬ 
seau courir vers l’abîme. 

« Si au contraire vous avez confiance en moi, donnez-moi 
les moyens d'accomplir la grande mission que je tiens de vous. 

19 
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« Cette mission consiste à fermer l’ère des révolutions, en 
satisfaisant les besoins légitimes du peuple, en le protégeant 
contre les passions subversives. Elle consiste surtout à créer 
des institutions qui survivent aux hommes, et qui soient enfin 
des fondations sur lesquelles on puisse asseoir quelque chose 
de durable. , ■ 

« Persuadé que l’instabilité du pouvoir, que la prépondé¬ 
rance d'une seule assemblée sont des causes permanentes de 
trouble et de discorde, je soumets à vos suffrages les bases fon¬ 
damentales suivantes d’une constitution que les assemblées 
développeront plus tard, 

« 1° Un chef responsable nommé pour dix ans. 

« Ses ministres dépendant du pouvoir exécutif. 

« 3° Un conseil d’Etat des hommes les plus distingués, pré¬ 
parant les lois et en soutenant la discussion devant le corps 
legislatif. 

« 1° Un corps législatif discutant et votant les lois, nommé par 
le suffrage universel, sans scrutin de liste qui fausse l’élection. 

« o" Une seconde assemblée, formée de toutes les illustrations 

* 

du pays, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental 
et des libertés publiques. 

■ : 1 1 ! J j |t| j i: J ; . ‘ ' . ï f ’ ‘ * f U : 

« Ce système, créé par le premier Consul au commence¬ 
ment du siècle, a déjà donné à la France le repos et la prospé¬ 
rité; il les lui garantirait encore. Telle est ma conviction pro¬ 
fonde. Si vous ia partagez, déclarez-le par vos suffrages. Si, air 
contraire, vous préférez un gouvernement sans force, monar¬ 
chique ou républicain, emprunté à je ne sais quel passé ou a 
quel avenir chimérique, répondez négativement. 

« Ainsi donc, pour la première fois depuis \ SÛT, vous volez 

en connaissance de cause, en sachant bien pour qui et pour 

. 

quoi. 

« Si je n’obtiens pas la majorité de vos suffrages, alors je 
provoquerai la réuniun d’une nuuvelio assemblée et je lui 
remettrai le mandat que j ai reçu de vous. 
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« Mais si vous croyez fine la cause dont mon nom est le 
symbole, c'est-à-dire la France régénérée par la révolution 
de 1789 et organisée par l’Empereur, est toujours la vôtre, pro- 
clamez-le en consacrant les pouvoirs que je Vous demande. 

« Alors la France et l’Europe seront préservées de l’anarchie, 
lus obstacles s’aplaniront, les rivalités auront disparu, car tous 
respecteront, dans l’arrêt du peuple, le décret de la Provi¬ 
dence. » 

Le peuple comprit la portée des mesures extraordinaires qui 
le tiraient de la situation périlleuse dans laquelle il était las de 
languir. 

Le spectre rouge se leva ; il appela à son aide la jacquerie : 
spectre et jacquerie furent écrasés : et la nation, le 21 décem¬ 
bre 1851, approuva tout ce que Louis-Napoléon avait fuit. La 
majorité s’était prononcée. Les partis devaient se taire, se cour¬ 
ber sous la volonté nationale. 

Dans un voyage dans les départements, la reconnaissance 
publique déclara qu’elle voulait le retour sincère aux institu¬ 
tions de l’Empire.Relever les institutions de l’Empire détruites 
par une double invasion, n’était-ce pas fermer l'abîma des révo¬ 
lutions, assurer la splendeur nationale au dedans, agrandir la 
dignité de la France au dehors? Interprété des sentiments 
populaires, l’élu des Français proclamait à la face du monde, 
saisi d’admiration à la vue des prodiges d'une sagesse et d’un 
dévouement providentiels, que 1‘Empire, c'était la paix : et la 
couronne impériale de Napoléon I tT était déférée à Napoléon 111. 

L’ère nouvelle, ou, pour mieux dire, la continuation d’une 
ère civilisatrice, interrompue par h-s désastres publies, brillait 
aux yeux de la grande nation : 7,500,000 votes consacraient 
solennellement les volontés immuables du pays, acceptées sans 
arrière-pensée par les puissances étrangères: en effet, cette 
manifestation imposantede tout un peuple faisait dire nu prince 
de Sebwartzenberg : «Napoléon est (oit et libre ; s’il veut s’en¬ 
tendre avec nous, nous sommes prêts, » 
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Cette appréciation de la diplomatie s’explique facilement. 
Le pouvoir de Napoléon 111, empereur des Français, n'étant 
pas solidaire de l'ancien régime, inspirait toute sécurité à la 
liberté, et, n’étant pas sorti des barricades, il inspirait confiance 
à l’esprit de conservation : ainsi Rabaissaient les barrières qui 
avaient jusqu’alors séparé les en fan! s d’une même patrie. 
L'union régnait à l'intérieur, l’alliance des peuples civilisés de¬ 
venait désormais nécessaire, logique. Le commerce vit renaître 
le crédit : les classes laborieuses retrouvèrent les travaux, bar- 
tout l’activité remplaça cette torpeur qui engourdissait les for¬ 
ces vives de la France, qui étoulîait ses ressources, son génie. 

Voilà quels furent les résultats merveilleux du choix libre, 
réfléchi du peuple français ! 

La reconstitution de l’Empire reçut en 18133 un nouveau 
gage de stabilité. Un acte d’une haute importance, d’une pro¬ 
fonde sagesse, signalait à la France, à l'Europe tout ce qu’elles 
devaient attendre de Louis-Napoléon, de son jugement, de son 
génie politique, bo t2 janvier, Sa Majesté l’Empereur des 
Français annonça aux grands corps de l’Etat, convoqués au 

*y ‘ f ■ • - ° 1 f 1 

palais des Tuileries, son mariage avec mademoiselle du Mon- 

TTIIOH.J , Lll-r-i; p,/ , i *r i , » 

tno, duchesse du leba, Iule du comte deMuntijo, duc de i’e- 

J i 1 ,. . , , . . . 
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noblesse de son caractère aux yeux de toutes les Puissances du 
l’univers. 
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« Je me 
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au vœu si souvent manifesté par le pays en 
venant vous annoncer mon mariage. 

« L union que je contracte n est pas daccord avec les tradi- 
lions du l’anciunnff politique : c’est là son avantage. La France, 
par ses révolutions successives, s’est toujours brusquement: 
séparée du reste dé l’Europe : tout gouvernement sensé doit 
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chercher à ta faire rentrer dans le giron des vieilles monarchies. 
Mais ce résultat sera plus sûrement atteint par une politique 
droite et franche, par la loyauté des transactions, que par des 
alliances royales, qui créent de fausses sécurités et substituent 
souvent l'intérêt de famille à l’intérêt national. D’ailleurs, les 
exemples du passé ont laissé dans l’esprit du peuple des 
croyances superstitieuses ; il n’a pas oublié que, depuis soixante- 
dix ans, les princesses étrangères iront monté les degrés du 
trône que pour voir leur race dispersée et proscrite par la 
guerre et par la révolution (profonde sensation). Une seule 
femme a semblé porter bonheur et vivre plus que les autres 
dans le souvenir du peuple, et celte femme, épouse modeste 
et bonne du général Bonaparte, n’était pas issue d’un sang 
royal. 

« Il faut cependant le reconnaître : en 1810, le mariage de 
Napoléon I er avec Marie-Louise fut un grand événement; c’était 
un gage pour l'avenir, une véritable satisfaction pour l’orgueil 
national, puisqu’on voyait l’antique et illustre maison d’Autri¬ 
che, qui nous avait si longtemps fait la guerre, briguer l’al¬ 
liance du chef élu d’un nouvel Empire. Sous le dernier régné, 1 

. M I J . * 1 1 /..I I 

au contraire, I amour-propre du pays n a-t-il pas eu a souffrir 
lorsque l'héritier de la couronne sollicitait infructueusement, 

lil 1 i 1 J I i m 1 | * 

pendant plusieurs années, i alliance d une maison souveraine, 
et obtenait enfin une princesse, accomplie salis doute, mais 

seulement dans les rangs secondaires et dans une autre re- 

». '» a ■/ /.UH OTiJOlïlK) H02 OU 022‘jldoü 
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« (juand, en face de la vieille Europe, on est porté, par la 
force d’un nouveau principe, à la hauteur des anciennes dy¬ 
nasties, ce n’est pas en veillissant son blason et en cherchant 
à s’introduire à tout prix dans la famille des rois, qu’on se fait 
accepter. C’est plutôt en se souvenant de son origine, en con¬ 
servant son caractère propre, et en prenant franchement vis-à- 
vis de l’Europe la position de parvenu, litre glorieux lorsqu’on 
parvient par le libre suffrage d’un grand peuple. 

l • : i ; 

* Ainsi obligé de s’écarter des précédents suivis jusqu’à ce 
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jour, mon mariage n’était plus qu'une affaire privée : il restait 
seulement le choix de la personne. Celle qui est devenue l’ob¬ 
jet de ma préférence est d’une naissance élevée \ Française 
par le cœur, par l’éducation, par le souvenir du sang que versa 
son père pour la cause de l’Empire, elle a, comme Espagnole, 
l’avantage de ne pas avoir en France de famille à laquelle il 
faille donner honneurs et dignités: douée de toutes les quali¬ 
tés de lame, elle sera l’ornement du trône meme, comme au 
jour du danger elle deviendrait un de ses courageux appuis. 
Catholique et pieuse, elle adressera au ciel les mêmes prières 
que moi pour le bonheur de la France : gracieuse et bonne, 
elle fera revivre dans la même position, j’en ai le ferme espoir, 
les vertus de l’impératrice Joséphine. « 


Les paroles de Napoléon 111 eurent un grand retentissement. 
L’expérience des hommes, des choses, des siècles les avait dic¬ 
tées; le souvenir des alliances principes contractées par les 
souverains de la France, par les membres de leur auguste fa¬ 
mille, se réveilla dans tous les esprits. On se demandait si la 
maison d’Autriche avait arraché à l’échafaud l’intortuné Marie- 


Antoinette, si elle s’était opposée au martyre de l'immortel 
époux de Marie-Louise : l’histoire rappelait aux partisans de 
ces unions des royautés que le jour où ces nobles filles avaient 
pose le pied sur le soi de la France, ce berceau des principes 
de I789j la vieille Europe les avait regardé avec défiance et 
qu’elle les avait abandonné aux destinées de leur nouvellv 
patrie. 

-fioJÔ'b -lui f ') ijiiilj; 


1* Tontes les branches delà famille tic Guzman remontent au* premiers 
temps de la monarchie espagnole. Celte maison est issue tFim sang royal, Lis 
ducs de Mcdiita, de Las Tprrps, tic flfeüiiia-Sidonia et d'Oiivarês, ei les cornu s 
de Moniijo, deTibaou Tcva, et de VillaVerdc, om joué un rôle cbn&idérnhlc 
dans Thisioire, 

Ce n'esipas la première fois que oeüe famille osi appelée a monter sur le 
trône; car, en 1633, doua Üma-Frannsea de Guzman, fille de luan-Perr? 
do Guzman, huitième duc de Mediuii^idonia, épouse le roi dû Portugal* don 
J iian IV clé Iïragançe- 

Les comtes de ftiûntijé ont les mômes armes que les ducs de Medînà^i- 
douia, Ictus proches parents, ci portent le même nom de Guzman. 

(Noie communiquée pajr le directeur du collège héraldique ci archéolo¬ 
gique de France* ïl. le comte do Gevodan.) 
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L’impératrice Eugénie, unie le 29 janvier à Louis-Napo¬ 
léon lil, empereur des Français, offrait aux populations le mo¬ 
dèle de ce patriotisme de cœur qui est le dévouement sans 
limites, sans préférence ; elle s’était déjà révélée par ses bien¬ 
faits, et le peuple s’applaudissait de rencontrer dans l'auguste 
compagne de l’élu de la France la bonté, la grâce de Joséphine, 
l’héroïsme des sentiments généreux de la reine Ilortcnse, la 
sollicitude constante et éclairée de la reine-mère. Heureuse de 
populariser la charité, de venir en aide aux infortunes, de les 
prévenir, de les réparer, elle refusa le riche présent offert par 
la ville de Paris, et voulut que la somme de COt 1,000 IV. fût con¬ 
sacrée à la fondation d’une maison charitable où seraient nour¬ 
ries et instruites de pauvres jeunes filles. Elle employa les 
250,000 IV . trouvés dans sa corbeille de mariée, à créer des œu¬ 
vres de bienfaisance, à créer de nouveaux lits à l’hospice des 
Incurables en faveur des infirmes. Française de cœur, die re¬ 
garda comme le titre le plus flatteur que lui donnait son au¬ 
guste époux, auquel elle s’unissait dans ses vœux pour le 
bonheur et la prospérité de la France, celui de protectrice de 

tous les établissements de charité. 

•J TT tl fl I t* 'j rt Kfl J O Jil'l*.* y 11 JI j 1 1 fri .iiD'HllUllf A 

Ce fut un .grand enseignement donné à l’Europe que celui 
d’un souverain, élu par un grand peuple, donnant l'exemple 
de l’indépendance de cœur, plaçant le bonheur de la famille 
au-dessus des intérêts dynastiques. L'Europe salua du nom de 
sauveur de la société moderne le prince accompli qui d'une 
main fermait le gouffre des révolutions, et présentait de l’autre 
l’olivier de la paix aux nations fatiguées, épuisées par d’éton- 
nantes catastrophes. 


/ l'a f 




La société française, corrompue par tant de sophismes, était 
ramenée au bien par l'autorité virile d’un gouvernement fort, 
qui organisait, qui dirigeait et reconstituait la lamille dans sa 
force morale, et qui, par la famille, rétablissait la nation dans 
son harmonie. Napoléon Di, pour le seconder dans la mission 
qu’il avait acceptée, appela dans ses conseils les sommités in¬ 
tellectuelles de l'époque, sans distinction de rang. 
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Son génie a donné à l’industrie, au commerce, aux arts, aux 
sciences et aux lettres, un libre essort. 


La dénia gogie vaincue, 
La patrie pacifiée» 
L’ordre raffermi, 


La Papauté restaurée, 
L'extension des affaires, 


Le développement des travaux, 

L’achèvement des grandes lignes de chemins de fer, 

L’achèvement du Louvre, 

La continuation de la rue de Rivoli, 

Le percement des boulevards nouveaux, 

La construction des halles-centrales, 

La transformation du bois de Boulogne et du bois de Yin- 
cennes, 


L’embellissement et l’assainissement des cités. 
L’amélioration du sort des classes laborieuses, 

U révélation dès ressources extraordinaires du crédit, 

ai iH^mi clenaig aaJ» f anp)ii „ . , . . , 

Le drapeau national plante en Crimée, en Chine, dans la 

Kabylie, 

* îi i fp it) * i 1 i i 

La neutralisation de la mer Noire, 

L Italie affranchie et confédérée, 

La prépondérance de la France dans les conseils de l’Eu- 

ropè? 7,f ’^ *<dd nom 'ètii l eue 




j 


Tels sont les bienfaits d’un règne à peine commencé, tels sont 
les prodiges accomplis pàr S. M, Napoléon HL 


in jj rr 02 ; 


9J) JO prif;a ob J 


.éü!!i>d /i- 


.11 kurrr.mtn^-'ml oiY ob 
■ olqmb 

'tcb mot Jj/t Jo .aaihflOJ j; sim 

9 

















297 


1>E LA GUERRE D’ITALIE. 


S. M. VICTOR-EMMANUEL II 


foi de Sardaigne 


Commamlani en chef de l'Année riémontaise 


Fils aîné de S. M. Charles-Albert, Victor-Emmanuel naquit 
à Turin, le 14 mars 1820. 

Sa mère était la reine Thérèse, fille de feu le grand-duc 

Ferdinand de Toscane. 

< . " ■ • • 

Il reçut une éducation distinguée. 

Comme prince roval il lit, aux côtés de son valeureux père, 
les campagnes contre les Autrichiens, cl se signala par son in- 

. . ... i * Jü •' Ml ITl! 017 • ! 


trépidité. '. . 1 . . ^ . 

. . un /'Ii A 

11 portait alors le titre de duc de Gênes. 

oiii *i‘*ift m ou nojJcaiiintnofl bJ 

Après le désastre de Novarrc, Charles-Albert abdiqua en sa 

. 1 .... . , •.■Kfilin •'? H •HiTHif'iTlJ-’iinïir.l 

faveur, et dit a scs soldats : 

-u/I ! gb gjiegfioo J?nabt ri'l si ob oornnùhftoqà'iq nJ. 

«—Je pars, mes amis; je vous laisse mon fils. Servez-lc 

aussi fidèlement que vous m’avez servi. Puisse-t-il être (dus 
heureux que moi! Puissc-t-il voir ITialiç libye!!! » 

Lejeune prince était couvert de sang et de boue; son uni¬ 
forme était percé de cinq ou six balles. 

Il fut reconnu roi sous le nom de Victor-Emmanuel IL 

Le 10 avril 18o5, il signa le traité de quadruple alliance 
contre l’Autriche, vint à Paris, puis à Londres, et fut reçu dans 
les deux pays avec infiniment d’enthousiasme. 









mSTOIP.E 


En Grimée, son armée se distingua à côté des Français et 
des Anglais. 

En 1854, lors du choléra, Victor-Emmanuel se signala par 
sa charité, comme en 1859 par son courage sur les champs de 
bataille, où, cette fois, les Autrichiens furent vaincus. 

Victor-Emmanuel épousa, en 1842, la tille de feu l’archiduc 
Renier, la princesse Adélaïde, qu’il eut la douleur de perdre 
le 20 janvier 1835. 

T)e cette union sont nés : 

La princesse Glotildc, née le 2 mars 1818, qui épousa e 
29 janvier 1859 S. A. I. le prince Napoléon (Jérôme); 

Le prince royal Humbert, ne le 14 mars 1843; 

Le prince Amédée, ne le 30 mai 1843; 

Le prince Othon-Eugène, né le 11 juillet 1840; 

Et la princesse Marie, née le 10 octobre 1847. 


* 

(13 JljOt[ I; ;rOc;.:(U;l h 
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S. M. FRANÇOIS-JOSEPH I" 


fmpcreur d'Autriche 


Le 18 août 1830, naquit à Vienne S. A. 1. Charles-François- 
Joseph, fils aîné de l’archiduc François-Chartes (fils de l’em¬ 
pereur François l fr ) et, de son épouse, née princesse de Ba¬ 
vière. 


Le comte de Bombe]le fut chargé de diriger, avec le con¬ 
cours de maîtres instruits et éclairés, l’éducation du jeune ar¬ 
chiduc. 


Sa mère, femme éminente par les qualités de l’esprit et du 
cœur, exerça une influence décisive sur la direction de scs 
idées. 


1! ne tarda pas à se faire remarquer par de brillantes facul¬ 
tés, un esprit bien doué, une piété solide, une charité extrême 
jointe à une grande timidité. 

On peut dire de lui qu’il a le don des langues; il peut s’en¬ 
tretenir dans leur idiome national avec les populations les 
plus diverses de son empire. 

11 est monté sur le trône le 2 décembre 4848. 

En avril 1854 il a épousé la princesse Elisabeth de Bavière, 
fille du duc Maximilien de Bavière, née le 20 décembre 1887. 
Le père de celte princesse appartient à une branche collaté¬ 
rale de la maison rovale de Bavière, dite de Deux-Ponts-Bir- 

v f 

kenfeld; et c'est sa grand’tante qui avait épousé, en 1808, le 
maréchal Berlhier, prince de Neufchâtcl et de AVugram, dont 
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le fils siège aujourd’hui au Sénat. La liile du prince de AYa- 
gram, sénateur français» a récemment épousé le fils du prince 
Lucien Murat, fils de l’ancien roi de Naples. La princesse Mu¬ 
rat est donc cousine au deuxième degré de l’impératrice I’.lisa- 
bolh d'Autriche. 


L’empereur d’Autriche est roi de Hongrie et de Bohême, de 
Dahnatie, Croatie, Slavonie, Galiicic, Lodomeric et IUyric, ar¬ 
chiduc d’Autriche, duc de Salzbourg, Styrie, Carintbie et Car* 
niole, grand prince de Transylvanie, grand woïvodede Serbie, 
margrave de Moravie, duc de Silésie, d'Auchwitz et Lator, de 
Teschen, Frioul, Raguse et Jara, comte souverain de Habs¬ 
bourg, Tyrol, Kybourg, Garz, et Gradeska, prince de Trente 
et Brixcn, margrave deLusace, etc., etc.; seigneur de Trieste, 
Caltaro et des Wendes. 


Enfin, avant la paix de Yillafranca, S. M. l’empereur d’Au¬ 
triche était de plus roi du Lonibardo-Vénitien. 


ijjoJ ob JnoaicuriT/uog nb ta 
. .dlioïift r,a *>07& Mjiir/tl no i 
-nos 11 <{ n cl r./o nio’I «i**.;) «1 


; bhbfiM i; 0'iisîtn9J0(jinèIq oti- 

no j Jnoi'iO’b ü'jifiu;’!_ob uui'it- 

-nninmoo ,Go81 no ; ébiftoloo eu 


o 


. oilcj Tb oèrrmi'l 

llil ,ob[iJoK) a«aootii'u| j-t , ! 

.11 IjIJfl, 
















ne LA GUElUtE I)'ITALIE. 


301 



Commandant en chef le Gmc corps de l’Armée d'Italie 


Né à Trieste, le 9 septembre 1823, te prince Napoléon, 
cousin germain de S. M. l'Empereur des Fr an rais, fut élevé 
tour à tour à Florence et en Suisse. 

Il entra, en 1835, à l’Ecole militaire de Louisbourg, en 
Wurtemberg. 

Mais, en sortant, il refusa de prendre du service, ne voulant 
pas que le nom d’un Bonaparte fût inscrit sur le contrôle d’une 
armée étrangère. 

11 voyagea, et, en 1847, obtint du gouvernement de Louis- 
Philippe l’autorisation de rentrer en France avec sa famille. 

Après la révolution de 1848, la Corse l’envoya la représen¬ 
ter à l’Assemblée nationale. 

En 1849, il fut nomme ministre plénipotentiaire à Madrid ; 
en 1833, commandant d’une division de l’armée d’Orient; en 
1838, ministre de l’Algérie et des colonies; en 1839, comman¬ 
dant en chef du 5“ corps de l’armée d’Italie. 

11 épousa, le 29 janvier 1839, la princesse Clotilde, fille 
aînée de S. M. Victor-Emmanuel II. 


# 
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LE MARÉCHAL BARÀGUEY-D*EI LLIERS 


ComniancIaiU en clief le 1er corps de l’Armée d'Jialic 


Achille Baraguey-d’Hillicrs, fils d’un soldai, naquit à Be- 
ançon, le 0 septembre 179u. 

Volontaire au l tr régiment de dragons (1800), il fit ses 
études au Prylanée, en sortit sous-lieutenant, fut fait capitaine 
pendant la campagne de Russie. 

ii 

À Leipzig, étant aide de camp du maréchal Marmont, il eut 
le poignet gauche emporté par un boulet (18 octobre 1813). 

Il n’avait alors que dix-huit ans. 

Sous la Restauration, il servit dans la garde royale, gagna le 
grade de major pendant l’expédition d’Espagne (1823), prit 
part à la prise d’Alger comme lieutenant-colonel (1830), de¬ 
vint colonel, gouverneur de l’Ecole militaire de Saint-Cyr, 
maréchal de camp (1836), lieutenant-général (1813), gouver¬ 
neur de la province de Constanline (1843-1844), représentant 
du département du Doubs à l’Assemblée nationale (1848), 
commandant en chef de l’armée delà Méditerranée (1849), 
commandant de la 3 e division militaire (18-32). 


Eu 185-4, il s’empara de Bomarsund, fut créé maréchal de 
France, puis commandant en chef ie l tr corps de L'année 
d’Italie, auquel, en arrivant i Deues, il adressa l’ordre du 
jour suivant : 


« Soldats! 

* 

« En i790 et en 1800, l’armée française, sous les ordres du 
général Bonaparte, remporta en Italie de glorieuses victoires 
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sur les mêmes ennemis que nous allons combattre ; plusieurs 
demi-brigades y acquirent les surnoms de Terrible ou d'in¬ 
vincible; que chacun devons, par son courage, sa ténacité et 
sa discipline, s'efforcera de faire donner à son drapeau, 

« Soldats! ayez confiance en moi comme j’ai confiance en 
vous; montrons-nous digne de la France, de l’Empereur, et 
qu’un jour on dise de nous ce qu’on disait de nos pères, 
comme résumant tous les titres de gloire : 

« Il était de l'armée d'Italie l 

« Au quartier-général de Gènes, le 29 avril 1859. 

« Le maréchal de France commandant 
le 1 er corps > 

« Bàracuey-ü’Hilliers. » 



# i JIM MÛ 
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Duc de Mugeiita 


Commandant en chef le Sine corps île l'Armée d lialic 


Marie-Edme-Patrice-Mauricc, comte de Mac-Mahon, naquit 
à Aucun (Saône-el-Loire), en 1808, d’une famille irlandaise, 
qui s’est signalée par son attachement pour les Stuarts. 


Son père était lieutenant-général des armées du roi CharlesX; 
par sa mère, il descend des ducs de Caraman et des princes 
de Chimay. 


il fit successivement scs éludes au petit séminaire d’Autun, 
à l’école militaire de Saint-Cyr et à l’école d’application d’Etat- 
Major (1827). 


En 1831, on le retrouve lieutenant au 8 e cuirassiers; il de¬ 
vint aide-de-camp du général Achard (1832), se distingua nu 
siège d’Anvers, puis eu Afrique; capitaine d'état-major 
(15 mars 1833), il lut successivement, de 1833 à 3839, aide- 
de-camp des généraux Bellair, Bar, Üamrémont, d’Houdctot. 


Il organise le 10 e bataillon des chasseurs d’Orléans, le 
quitte; devient lieutenant-colonel de la 2 e légion étrangère 
(31 décembre 1812), colonel du 11 e régiment d’infanterie de 
ligne (23 avril 1845); prend pari avec éclat aux expéditions 
d’Afrique, est nomme général de brigade (1848). Comman¬ 
dant de Tlemcen, puis d'Oran, puis deConslaniine ; comman¬ 
deur do la Légion d’honneur (1849), grand officier du même 
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ordre et général de division (1832). En Crimée, il entre le pre¬ 
mier dans la tour Malakoff, 

Il fut fait ensuite grand’eroix de la Légion d’honneur, séna¬ 
teur, commandant supérieur des forces militaires de terre et 
de mer en Algérie; enfin général en chef du 2 e corps de l’ar¬ 
mée d'Italie, et duc de Magenta. 











300 


HISTOIRE 


» i 



1 ’ 1 ' f i 

ConitnMidajUcn chef le 3me corps de l’Année d’Italie 


Le comte de Certain-Canrobert, naquit à Sainl-Géré (Lot), 
en 1809. 


Son père, chevalier de Saint-Louis, émigra lors de la Révo¬ 
lution, et fut officier dans l’armée de Condé. 


Pour lui, élevé d’abord à Versailles dans une école soutenue 
par Mme la dauphine et M. le duc de Bourbon , il entra plus 
tard à Saint-Cyr, en sortit sous-lieutenant au -17 e de ligne. 

Lieutenant en 1832; il passe en Afrique en 1835, se signale 
à Mascara, à Tiemcen, à Gonstantine, où il est blessé sur la 
brèche, aux côtés du colonel Combes, qui, frappé à mon, le 
recommande au maréchal Vallée, avant do rendre le dernier 
soupir. 


Capitaine et chevalier de la Légion d’iionncur (1837), Can¬ 
robert rentre en France (1839), retourne en Afrique (1841), 
bat les Kabyles comme lieutenant-colonel du 64 e de ligne; est 
créé colonel au 2 e régiment de la légion étrangère (1847), puis 
est appelé au commandement du 3 e régiment des zouaves. 12n 
1849, il se distingue à la prise de Zaatcha, où il dit à ses soi- 
dais, au moment de monter ii l’assaut : 


« Enfants, si vous entendez sonner la retraite, vous saurez 
que ce n’est pas pour les zouaves. 

Nommé général de brigade en 1830, puis aide de camp du 
prince Louis-Napoléon, alors président de la République, il 
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reçoit un commandement à Paris, est lait general de division 
(1853)» prend le commandement de la l fe division de Parmce 
d'Orient, et se couvre de gloire en Crimée; est investi du com¬ 
mandement en chef après la mort du maréchal Saint-Arnaud. 
Résigna son commandement (16 mai 1855); donna le plus 
noble exemple en voulant servir sous les ordres de Pélissier; 
fut crée grand’eroix de la Légion d'honneur (20 mai 1855); 
maréchal de France (18 mars 1856). Enfin commandant le 

3 e corps de l’armée d’Italie. 
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LE MARECHAL NIEL 


Commandant en chef le 4mc corps de l'Année d'Uaiie 


Adolphe Mel naquit en 1802. 

Elève à l’Ecole d’application de Metz, il était lieutenant en 
182”, capjtainc en 1836, puis chef de bataillon et colonel 
(1846), après s’élrfe signalé en Afrique. 

11 lit de même en Italie (1849), où il était chef d'état-major 
de l’armée de Rome, sous les ordres du maréchal Vaillant. 


de 

coni- 
ion 


Général de brigade la même année, général de divi 

pût! fljic part glorieuse à la destruction 
Bomarsuüd^^fntfnoinmé aide de camp de l'Empereur, ,ço 
mandant on chef du génie en Crimée, grand’eroix de la Légi 
d'honneur,;sénateur», enfin maréchal de France (18o'J). 

Oh'n de lui une relation militaire du siège de Sébastopol. 
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LE MARÉCHAL 

G TE REGNAUD DE SAINT- JE AN-D’ANGE LY 


Commanda ni en chef de la garde impériale 


Le comte Regnaud de Saint-Jean-d’Angély naquit en 1 , Ï94. 

• *'" f f 

Son père, après avoir échappé comme par miracle îi la Ter¬ 
reur, devint comte de l’Empire et procureur général près la 
Haute-Cour. 

Au sortir de l’Ecole militaire, le jeune Regnaud de Saint- 
Jean-d’Àngély fil avec honneur, en qualité de sons-lieutenant 
dans le 8 e régiment de hussards, les campagnes de Russie; 
fut fait capitaine par Napoléon tisons lès murs do Reims, pen¬ 
dant la campagne de 4814, officier d’ordonnance de l’Empe¬ 
reur au retour de Hlé d’Elbe, chef d’escadron sur le champ 
de bataille; vit son épée brisée en 181b, suivit le général 
Maison en Morcc, devint colonel du l" régiment de lanciers 
(1832), maréchal de camp (1810), général de division 1848), 
commandant les troupes du corps expéditionnaire (4849), dé¬ 
puté de la Charente-Inférieure, ministre de la guerre (1851), 
sénateur, grand officier de la Légion d’honneur, commandant 
en chef de la garde impériale (1854), à la tête de laquelle il 
fit des prodiges en Crimée, puis en Italie. 

L'Empereur l’a nommé maréchal de France sur le champ 
de bataille de Magenta. 
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ACTE 




CONGRÈS DE VIENNE 


DU 3 JUIN ISIS. 

» 


Au nom do ta très-sainte et inviolable Trinité. 

Les puissances qui ont signé le traité conclu i\ Paris le 
30 mai 1815, s’étant réunies à Vienne en conformité de l’ar- 

4 

liele 32 de cet acte, avec les princes et Etats leurs alliés, pour 
compléter les dispositions dudit traité, et pour y ajouter les 
arrangements rendus nécessaires par l'état dans lequel l’Europe 
était restée à la suite de la dernière guerre, désirant mainte¬ 
nant de comprendre, dans une transaction commune, tes 
différents résultats de leurs négociations, afin de les revêtir de 
leurs ratifications réciproques, ont autorisé leurs plénipoten¬ 
tiaires à réunir dans un instrument général les dispositions 
d’un intérêt majeur et permanent, et à joindre à cet acte, 
comme parties intégrantes des arrangements du congrès, les 
traités, conventions, déclarations, réglements et autres actes 
particuliers, tels qu'ils se trouvent cités dans le présent traité. 
















314 TRAITÉS DE 1815 , 

Et ayant les susdites puissances nommé plénipotentiaires au 
congrès, savoir : 


Sa Majesté l’empereur d’Autriche, roi de Hongrie et de 
Bohême : 

Le sieur Clément-Weneeslas-Lothaire, prince de Metternîch- 
Winnebourg-Ochsenhausen, son ministre d’Etat, des confé¬ 
rences et tics affaires étrangères; 

Et le sieur Jean-Philippe, baron de Wessenberg, chambel¬ 
lan et conseiller intime actuel de Sa Majesté Impériale et Royale 
Autrichienne. 


Sa Majesté le roi d’Espagne et des Indes ; 

Don Pierre Gomez Labrador, son conseiller d'Etat. 

Sa Majesté le roi de France et de Navarre : 

Le sieur Charles-Maurice de Talleyrand, ministre secrétaire 
d’Etat au département des affaires étrangères; 

■ 

Le sieur duc de Dalherg, ministre d'Etat de Sa Majesté le 

roi de France et de Navarre ; 

im no 

Le sieur comte Guuvernet de Latour-du-Pin, envoyé ex¬ 
traordinaire et ministre plénipotentiaire de Sadite Majesté près 
Sa Majesté le roi des Pays-Bas; 

Et le sieur Alexis, comte de Noailies. 

Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d’Irlande: 

Le très-honorable Robert Stewart, vicomte Castlereagh, con¬ 
seiller de Sadite Majesté en son conseil privé, membre de son 
parlement, son principal secrétaire I Etat, ayant le départe¬ 
ment des affaires étrangères ; 

Le tris-excellent et très-illustre seigneur Arthur Wellosley, 
duc, marquis et comté de Wellington ; 
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Le très-honorable Richard le Poër Trench, comte de < an- 
carty, conseiller de Sadite Majesté en son conseil privé; 

Le très-honorable Guillaume Shaw, comte Cathcart, son 
ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire près Sa Majesté 
l’empereur de toutes les Russîes; 

Fi le très-honorable Charles-Guillaume Stewart, lord Ste¬ 
wart, seigneur de la chambre de Sadite Majesté. 

Son Altesse Royale le prince-régent du royaume de Portu¬ 
gal et de celui du Brésil : 

Le sieur dom Pierre de Sousa ïloîstein, comte de Palmella; 

Le sieur Antoine de Saldanha da Cama, son envoyé extra or- 

r hf 

dinaireet ministre plénipotentiaire près Sa Majesté l'empereur 
de toutes les Russies ; 

Et le sieur dom Joachim Lobo da Silveira. 

Sa Majesté le roi de Prusse • 

Le prince de lïardènberg, son chancelier d'Btat ; 

Et le sieur Charles-Guillaume, baron de Humboldt, son mi¬ 
nistre d’Etat, chambellan, envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire près Sa Majesté Impériale et Royale Autri¬ 
chienne. ' 

Sa Majesté l’empereur de toutes les Russies: 

Le sieur André, prince de Rasoumoffsky, son conseiller privé 
actuel ; < 

Le sieur Gustave, comte de Ttàckelherg, son conseiller privé 
actuel, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près 
Sa Majesté Impériale et Royale Autrichienne; 

Et le sieur Charles-Robert, comte de Nesselrode, son con¬ 
seiller privé, chambellan actuel, secrétaire d'Etat pour les af¬ 
faires étrangères. 
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Sa Majesté le roi de Suède et de Nonvégc : 

Le sieur Charles Axel, comte de Lœwenhielm, général-ma¬ 
jor dans ses armées. 

Ceux de ces plénipotentiaires qui ont assisté à la clôture 
des négociations, après avoir exhibé leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus de placer dans 
ledit instrument général, et de munir de leur signature com¬ 
mune les articles suivants : 


Article premier. —Le duclié de Varsovie, à l’exception des 
provinces et districts, dont il a été autrement disposé dans les 
articles suivants, est reuni à l'empire de Russie. Il y sera lié 
irrévocablement par sa constitution, pour être possédé par 
Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies, ses héritiers et 
ses successeurs à perpétuité. Sa Majesté Impériale se réserve de 
donner à cet Etat, jouissant d'une administration distincte, 
l’extension intérieure qu’elle jugera convenable. Elle prendra, 
avec ses autres titres, celui de Clzar, roi de Pologne, conformé¬ 
ment au protocole usité et consacré pour les titres attachés à 
; - * -, ", * 

ses autres possessions. 

Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de l’Autriche et 
de la Prusse, obtiendront une représentation et des institu¬ 
tions nationales, réglées d'après le mode d’expérience politique, 
que chacun des gouvernements auxquels ils appartiennent, 
jugera utile et convenable de leur accorder. 

Art. 2. — La partie du duché de Varsovie que Sa Majesté 
le roi de Prusse possédera en toute souveraineté et propriété 
pour lui et ses successeurs, sous le titre de grand-duché de 

Posen, sera comprise dans la ligne suivante: 

En partant de la frontière de la Prusse orientale au village 
deNeuhotï, la nouvelle limite suivra la frontière de la l'russe 
occidentale, telle qu’èllea subsisté depuis 1772 jusqu'à la paix 
de ’l'iIsittyJusqu'au village de heibitsch, qui appartiendra au 
duché de Varsovie ; de là, il sera tiré une ligue qui, en lais- 
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sant Kompnnia, Graboviec et Szytno à la Prusse, passe la Vis- 
tu le auprès de ce dernier endroit, de l’autre côté de la rivière 
qui tombe vis-à-vis de Szytno dans la Vistule, jusqu’à l’an¬ 
cienne limite du district de la Netze auprès de Gross*Opoczto, 
de manière que Sluzewo appartiendra au duché, et Przybra- 
nowa, HolUender et Màziejewo à la Prusse. De Gross-Opoczko 
on passera par Chlewiska, qui restera à la Prusse, au village 
de Przybyslaw, et de là parles villages Piaski, G bel ni ce, Wito- 
wiczkî, Kobilinka, Woyczyn, Orchowo, jusqu’à la ville de 
Powidz. 

De Powidz on continuera par la ville de Slupce jusqu'au 
point du confluent des rivières Wartha et Prosna. 

De ce point on remontera le cours de la rivière Prosna jus¬ 
qu’au village Koscîelnawice à une lieue de la ville de Kalisch. 

Là, laissant à cette ville (du côté de la rive gauche de la 
Prosna) un territoire en demi-cercle, mesuré sur la distance 
qu’il y a deKoscielnawice à Kalisch, on rentrera dans le cours 
de la Prosna, et l'on continuera à la suivre, en remontant par 
les villes de Grabow, Wieruszow, Boleslawiee, puiir terminer 
la ligne près du village Gola à la frontière de ïa Silésie, vis-à- 
vis de Pitschin. tooqÿoi ,'iwjoloM 39.1 

îJÎil^in 89b }o tioi Jü t (13291 j ; ’tiu tuoibfioijdo ,983111*1 fil ôb 

Art. 3. — Sa Majesté Impériale et Loyale Autrichienne pos¬ 
sédera en toute propriété et souveraineté, les salines de Wie- 
liczka, ainsi que le territoire y appartenant, ; , : 


Art. i. — Le Thalweg de la Vistule séparera la Galicie du 
territoire de la ville libre de Cracovic. Il servira de môme dn 
frontière entre la Galicie, et la partie du ckleyant duthé de 
Varsovie réunie aux Etats de Sa Majesté l'empereur de toutes 
les Uussies, jusqu’aux environs de la ville de Zawîçhost. 

De Zawiçbost jusqu’au Bug, la frontière sèche sera déter¬ 
minée par la ligue indiquée dans le traité de Vienne do 
aux rectifications près que, d’un commun accord; on trouvera 
nécessaire d’y apporter. - m. i, / h ,,| mb 







318 


TRAITÉS DE 1815. 


La frontière, à partir da Bug, sera rétablie de ce coté entre 
les deux empires, telle qu’elle a été avant ledit traité. 

Art. ü. — Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies cède 
à Sa Majesté Impériale et Royale Autrichienne les districts qui 
ont été détachés de la Galicie orientale en vertu du traité de 
Vienne de 1809, des cercles de Zloozow, Brzezan. Tarnopol et 
Zalesczyck, et les frontières seront rétablies de cc côté telles 
qu’elles avaient été avant l’époque dudit traité. 

Art. 0. — La ville de Cracovie avec son territoire est dé¬ 
clarée à perpétuité, cité libre, indépendante, et strictement 
neutre, sous la protection de la Russie, de l’Autriche et de la 
Prusse. 

Aiit. 7. — Le territoire de la ville libre de Cracovie aura 
pour frontière, sur la rive gauche de la Vistulc, une ligne qui, 
commençant au village do Volica, à l’endroit de l'embouchure 
d’un ruisseau qui, près de ce village, se jette dans la Vistulc, 
remontera ce ruisseau par Cio; Koscielmkï, jusqu’à Czulice, 
de sorte que ces villages sont compris dans lu rayon de la ville 
libre de Cracovie; de là, en longeant les frontières des villages, 
continuera parDziukanowice, Carlice, Tomaszow, Kaniiowire; 
qui resteront également dans le territoire de Cracovie, jusqu’au 
point où commence la limite qui sépare le district de Krzes- 
zowice de celui d'Oîkusz; de là elle suivra cette ligne entre les 
deux districts cités, pour aller aboutir aux frontières de la 
Silésie prussienne. 

Art. 8. — Sa Majesté l’empereur d’Autriche, voulant con¬ 
tribuer en particulier de son côté à ce qui pourra faciliter les 
relations de commerce et de bon voisinage entre la Galicie et 
la ville libre de Cracovie, accorde à perpétuité à la ville rive¬ 
raine de Podgorze les privilèges d’une ville libre de commerce, 
tels qu’en jouit la ville de Brody. Cette liberté de commerce 
s'étendra à un rayon de cinq cents toises, à prendre de la bar¬ 
rière des faubourgs de la ville de Podgorzë. Par suite de cette 
concession perpétuelle, qui cependant ne doit point porter at- 
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teinte aux droits de souveraineté de Sa Majesté Impériale et 
Royale, les douanes autrichiennes ne seront établies que dans 
des endroits situés en dehors dudit rayon, il n y sera tonné de 
même aucun établissement militaire qui pourrait menacer la 
neutralité de Gracovie ou gêner la liberté de commerce dont 


Sa Majesté Impériale et Royale veut faire jouir la ville et 


i*avon de Podgorze. 

to W 



Art. 9.— Les cours de Russie, d’Autriche et de Prusse s’en¬ 
gagent à respecter et à faire respecter en tout temps la neu¬ 
tralité de la ville libre de Gracovie etde son territoire; aucune 
force armée no pourra jamais y être introduite sous quelque 
prétexte que ce soit. 

En revanche, il est entendu et expressément stipulé qu'il ne 
pourra être*accordé dans la ville libre et sur le territoire de 
Gracovie aucun asile ou protection à des transfuges, déser¬ 
teurs ou gens poursuivis par la loi, appartenant aux pays de 
l’une ou de l’autre des hautes puissances susdites, et que sur 
la demande d'extradition, qui pourra en être faite par les au¬ 
torités compétentes, de tels individus seront arrêtés et livrés 
sans délai, sous bonne escorte, à là garde qui sera (chargée de 
les recevoir à la frontière. 


Art. 10. — Les dispositions sur la constitution de la ville 
libre de Gracovie, sur l'académie de celte ville, et sur l'évêché 
et le chapitre de Gracovie, telles qu'elles se trouvent indiquées 
dans les art. 7, 1 d, 16 et 17, du traité additionnel relatif à 
Gracovie, annexé au présent traité général, auront la même 
force et valeur que si elles étaient textuellement insérées dans 
cet acte. 


Anî. il. — Il y aura amnistie pleine, générale et particu¬ 
lière en faveur de tous les individus, de quelque rang, sexe 
ou condition qu’ils puissent être. 


Art. 12. — Par suite de l'article précédent, personne ne 
pourra à l'avenir être recherché ou inquiété en aucune ma- 
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nièrc, pour cause quelconque de participation directe ou in¬ 
directe à quelque époque que ce soit, aux événements politi¬ 
ques, civils ou militaires en Pologne. Tous les procès, poursuites 
ou recherches, seront regardés comme non-avenus; les sé¬ 
questres ou confiscations provisoires seront levés, et il ne sera 
donné suite à aucun acte provenant d'une cause semblable. 

Art. 13. —Sont exceptés de ces dispositions générales, à 
l’égard des confiscations, tous les cas où les édits et sentences 
prononcés en dernier ressort auraient déjà reçu leur entière 
exécution, et n’auraient pas été annulés par des événements 
subséquents. 

Art. t i. — Les principes établis sur la libre navigation des 
fleuves et canaux dans toute l’étendue de l'ancienne Pologne, 
ainsi que sur la fréquentation des ports, sur la circulation des 
productions du sol et de l’industrie entre les différentes pro¬ 
vinces polonaises, et sur le commerce de transit, tels qu'ils se 
trouvent énoncés dans les articles 24,25,26, 28 et 29 du traité 
entre l’Autriche et la Russie, et dans les articles 22, 23, 24, 
23, 28 et 29 du traité entre la Russie et la Prusse, seront in¬ 
variablement maintenus. 

Art. 13. — Sa Majesté le roî de Saxe renonce à perpétuité, 
pour lui et tous ses descendants et successeurs, en faveur do 
Sa Majesté le roi de Prusse, à tous ses droits et titres sur les 
provinces, districts et territoires ou parties de territoires du 
royaume de Saxe désignés ci-après, et Sa Majesté le roi de 
Prusse possédera ces pays en toute souveraineté et propriété, 
elles réunira à sa monarchie. Les districts et territoires ainsi 
cédés seront séparés du reste du royaume de Saxe par une 
ligne qui fera désormais la frontière entre les deux territoires 
prussien et saxon, de manière que tout ce qui est compris dans 
la délimitation formée par cette ligne, sera restitué à Sa Ma¬ 
jesté le roi de Saxe, mais que Sa Majesté renonce à tous les 



et qqî lui auraient appartenu avant la guerre. 
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Cette ligne partira des confins de la Bohême près de Wiesu 
dans les environs de Seidenberg, en suivant le courant du 
ruisseau Wittich jusqu'à son confluent avec la Neisse. 

De la Neisse elle passera au cercle d’Eigen entre Tauchrifz 
venant à la Prusse, etïlertschoff restant à la Saxe; puis elle 
suivra la frontière septentrionale du cercle d’Eîgen jusqu’à 
l’angle entre Paulsdorf et Obersohland; de là elle sera conti¬ 
nuée jusqu’aux limites qui séparent le cercle de Gœrlitz de 
celui de Bautzen, île manière que Obert, Miltel et Niedersoh- 
larid, Olisch et Radewitz restent à la Saxe. La grande route de 
poste entre Gœrlitz et Bautzen sera à la Prusse jusqu’aux limites 
des deux cercles susdits. Puis la ligne suivra la frontière du 
cercle jusqu’à Dubrake ; ensuite elle s’étendra sur les hauteurs 
à la droite du Lcebaufer-Wasser, de manière que ce ruisseau, 
avec ses deux rives et les endroits riverains jusqu’à Neudorf, 
restent, avec ce village, à la Saxe. 


Celte ligne retombera ensuite sur la Spréeet le Sebwarlz- 
wasser ; Liska, Hermsdorf, Ketten et Solchdorf passent à la 
Prusse. 

jj* k ^ . h; ! p vu .nim »Jui r J pli C- i;i i 

Depuis la Sehwarze-Elster, près de Solcbdorf, on tirera une 
ligne droite, jusqu'à la frontière de la seigneurie de Kœnigs- 
bruck, près de Grossgrœbchen. Cette seigneurie reste à la Saxe, 
et ta ligne suivra la frontière septentrionale de cette seigneurie 
jusqu'à celle du bailliage de Grossenhavn dans les environs 
d’Orti and. Ortrand et la roule depuis cet endroit par Merzdorf, 
Stolzenhayn, Grœbeln à Alülhbprg avec les villages que cette 
route traverse, et de manière qu’aucune iiartie de ladite route 
ne reste hors du territoire prussien, passent sous la domination 
de la Prusse. La frontière, depuis Grœbeln, sera tracée jusqu à 
l’Elbe, près de Fitchtenberg, et suivra celle du bailliage de 
Jlülhberg, Lichtenberg vient à la Prusse, < 


depuis l’Elbd jusqu'à la frontière du pays de Mersebourg, 
elle sera réglée de manière que les bailliages dcTorgau, EUen- 
bourg et Delitscb passent à la Prusse, et Ceux d'CMchatz, Wur- 
zeti et Leipsick restent à la Saxe, La ligne suivra les frontières 
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tic c<-s bailliages, en coupant quelques enclaves et demi-en¬ 
claves. La route de Mülhberg à Eîlenbourg sera en entier sur 
le territoire prussien. 

De Podelwitz, appartenant au bailliage de Leipsick et res¬ 
tant à la Saxe, jusqu'à Extra, qui lui reste également, la ligne 
coupera le pays de Mersebourg, de manière que Breitenfeld, 
Hænichen, Gross-et Klein-Dolzig, Mark-Ranstædt et Knaut- 
Nauendorf restent à la Saxe ; Moldewitz, Skeuditz, Klein-l.i- 
benau, Alt-Ranstædt, Schkœhlen et Zetsehen passent à la 
Prusse. 

Depuis là, la ligne coupera le bailliage de Pegau, entre le 
Flossgraben et la Weisse-Elster. Le premier, du point où il se 
sépare au-dessous de la ville de Grossen (qui fait partie du 
bailliage de Haynsbourg), de la Weisse-Elster, jusqu'au point 
où, au-dessous de la ville de Mersebourg, il se joint à la Saale, 
appartiendra dans tout son cours entre ces deux villes, avec 
ses deux rives, au territoire prussien. 

De là, où la frontière aboutit à celle du pays de Zeitz, elle 
suivra celle-ci jusqu'à celle du pays d’Altenbourg près de Luc- 

kau. .... ,i , u< . i- 

Les frontières du cercle de Neustadt, qui passe en entier 
sous la domination de la Prusse, restent intactes. 

Les enclaves du Voigtland dans le pays de Reuss, savoir : 
Gefæll, Rlintendorf, Spàrenberg et Blcnkenberg, se trouvent 
comprises dans le lot de la Prusse. 

Art. 16. —Les provinces et districts du royaume de Saxe 
qui passent sous la domination de Sa Majesté le roi de Prusse, 
seront désignés sous le nom de duché île Saxe, et Sa Majesté 
ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, landgrave de Thu- 
ringe, margrave des deux Lusaces, et comte de Henneberg. Sa 
Majesté le roi de Saxe continuera à porter le titre de margrave 
de la lLiute-Lusace. Sa Majesté continuera de même, relative- 
ment et en vertu de ses droits de succession éventuelle sur les 

.JW' '■ 
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possessions de ia branche Ernestine, à porter ceux de land¬ 
grave de Thuringe, et comte de Henneberg. 

Art. 17 . — L'Autriche, la Russie, La Grande-Bretagne et la 
France, garantissent à Sa Majesté le roi de Prusse, ses descen¬ 
dants et successeurs, la possession des pays désignés dans l’ar¬ 
ticle 15, en toute propriété et souveraineté. 

Art. Il 8 . — Sa Majesté Impériale et Royale Autrichienne 
voulant donner à Sa Majesté le roi (le Prusse une nouvelle 
preuve de son désir d’écarter tout objet de contestation future 
entre les deux cours, renonce, pour elle et ses successeurs, 
aux droits de suzeraineté sur les margraviats de la Haute et 
Basse-Lusace, droits qui lui appartiennent en sa qualité de roi 
de Bohême, en autant qu'ils concernent la partie de ces pro¬ 
vinces qui a passé sous la domination de Sa Majesté le roi de 
Prusse, en vertu du traité conclu avec Sa Majesté le roi de 
Saxe à Vienne, le 18 mai 1815. 

Quant au droit de réversion de Sa Majesté Impériale et 
Royale Autrichienne sur ladite partie des Lusaces réunie à la 
Prusse, il est transféré à la maison de Brandebourg actuelle¬ 
ment régnante en Prusse, Sa Majesté Impériale et Royale Au¬ 
trichienne réservant pour elle et ses successeurs la faculté de 
rentrer dans ce droit, dans le cas d’extinction de ladite mai¬ 
son régnante. 

Sa Majesté Impériale et Royale Autrichienne renonce égale¬ 
ment, en faveur de Sa Majesté Prussienne, aux districts de lu 
Bohème enclavés dans la partie de la Haute-Lusace, cédée par 
le traité du 18 mai 1815, à Sa Majesté Prussienne, lesquels 
renferment les endroits Güntersdorf,Taubentrænke, Neukret- 
schen, Nieder-Gerjacbsbeim, Winckel et Ginckel, avec leurs 
territoires. i , - 0(J , u'i^Juciiï 

Art. 1 9. ■— Sa Majesté le roi de Prusse et Sa Majesté le roi 
de Saxe, désirant écarter soigneusement tout objet de contes¬ 
tation ou de discussion future, renoncent, chacun de son côté, 
et réciproquement en faveur l'un de l’autre, à tout droit ou 
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prétention de féodalité qu’ils exerceraient ou qu’ils auraient 
exercé au delà des frontières fixées par le présent traité. 

Art. 20. — Sa Majesté le roi de Prusse promet de faire ré¬ 
gler tout ce qui peut regarder la propriété et les intérêts des 
sujets respectifs, sur les principes les plus libéraux. Le présent 
article sera particulièrement appliqué aux rapports des indi¬ 
vidus qui conservent des biens sous les deux dénominations, 
prussienne et saxonne, au commerce de Leipsik, et à tous les 
autres objets de la même nature; et pour que la liberté indi¬ 
viduelle des habitants, tant des provinces cédées que des au¬ 
tres, ne soit point gênée, il leur sera libre d'émigrer d’un ter¬ 
ritoire dans l'autre, sauf l’obligation du service militaire, et 
en remplissant les formalités requises par les lois. Ils pourront 
également exporter leurs biens sans être sujets à aucun droit 
d’issue ou de détraction. (Abzugsgeld.) 

Art. 21. — Les communautés, corporations et établisse¬ 
ments religieux et d’instruction publique qui existent dans les 
provinces et districts cédés par Sa Majesté le roi de Saxe à la 
Prusse, ou dans les provinces et districts qui restent à Sa Ma¬ 
jesté Saxonne, conserveront, quel que soit le changement que 
leur destination puisse subir, leurs propriétés, ainsi que les 
redevances qui leur appartiennent d’après l’acte de leur fon¬ 
dation, ou qui ont été acquises depuis par eux, par un titre 
valable devant les lois, sous les deux dominations, prussienne 
et saxonne, sans que l'administration et les revenus à perce¬ 
voir puissent être molestés ni d’une part ni de l’autre, en se 
conformant toutefois aux lois, et en supportant les charges 
auxquelles toutes les propriétés ou redevances delà même na¬ 
ture sont sujettes dans le territoire dans lequel elles se trou¬ 
vent. 


Art. 22, — Aucun individu domicilié dans les provinces 
qui se trouvent sous la domination de Sa Majesté Je roi de 
Saxe, ne pourra, non plus qu’aucun individu domicilié dans 
celles qui passent par le présent traité sous la domination de 
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Sa Majesté le roi de Prusse, être frappé dans sa personne, 
dans ses biens, rentes, pensions et revenus de tout genre, dans 
son rang et ses dignités, ni poursuivi, ni recherché en aucune 
façon quelconque pour aucune part qu’il ait pu, politique¬ 
ment ou militairement, prendre aux événements qui ont eu 
lieu depuis le commencement de la guerre terminée par la 
paix conclue à Paris le 30 mai 1814. Cet article s’étend égale¬ 
ment à ceux qui, sans être domiciliés dans l’une ou dans 
l’autre partie de la Saxe, y auraient des bien-fonds, renies, 
pensions ou revenus, de quelque nature qu’ils soient. 

Art. 23. — Sa Majesté le roi de Prusse étant rentrée, par 
une suite de la dernière guerre, en possession de plusieurs 
provinces et territoires qui avaient été cédés par la paix de 
Tilsitt, il est reconnu et déclaré, par le présent article, que Sa 
Majesté, ses héritiers et successeurs, posséderont de nouveau, 
comme auparavant, en toute souveraineté et propriété, les 
pays suivants, savoir : 

La partie de ses anciennes provinces polonaises désignées à 
l’article 2; 

La ville de Dantzick et son territoire, tel qu’il a été tixé par 
le traité de TilsiU. 

Le cercle de Coltbus ; 

La Vieille-Marche; 

La partie du duché de Magdebourg sur lu rive gauche de 
l’Elbe avec le cercle de la Saale; 

La principauté du Hàlberstadi avec les seigneuries de Deren- 
bourg et de Hassenrodé ; 

La ville et le territoire de Quedlinbourg, sous la réserve des 
droits de Son Altesse Royale madame la princesse Sophie-Al- 
berline de Suède, abbesse de Qüedlinbourg, conformément 
aux arrangements faits en tSD3; 

La partie prussienne du comté de Mansfeld; 
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La partie prussienne du comté de Hohenstein; 

L’Eichsfeld ; 

La ville de Nordhausen avec son territoire; 

La ville de Mühlhausen avec son territoire; 

La partie prussienne du district de Treffurth avec Dorla; 

La ville et le territoire d’Erfurth, à l’exception de Klein- 
Brembach et Beelstedt, enclavés dans la principauté de Wei¬ 
mar, cédés au grand-duc de Saxe-Weimar par l’article 39; 

Le bailliage de Wanderslehen, appartenant au comté de 
Untergleichen ; . • ; 

La principauté de Paderborn avec la partie prussienne des 
bailliages de Schwallemberg, Oldenbourg et Sloppelbcrg, et 
des juridictions (Gerichte), de liagendorn et d’Odenhausen, 
situés ilans le territoire de Lippe ; 


Le comté de Mark, avec la partie de Lippstadt qui y appar¬ 
tient; 

Le comté de Werden; 

Le comté d’Essen; 

m[) AfitHOfiATâ âl Aïkv (, « s ahiJur! 

La partie du duché de Clèves sur la rive droite du Rhin 

avec la ville et forteresse de Wesel; la partie de ce duché située 
sur la rive gauche , se trouvant comprise dans les provinces 
spécifiées à l’article 25 ; 

"Le chapitre sécularisé d’EIten ; 

La principauté de Munster, c’est-à-dire la partie prussienne 
du ci-devant évêché de Munster, à l'exception de ce qui a été 
cédé à Sa Majesté Britannique, roi de Hanovre, en vertu de 
Parti clé 28 ; 


u 


jenmucq rroitcnr 

La prévôté sécularisée de Gappenberg; 


Le comté de Teckiembourg; 

Le comté de lûugen, à l’exception de la partie cédée par 
l'article 27 au royaume du Hanovre; 
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La principauté de Minden; 

Le comté de Ravensberg; 

Le chapitre sécularisé de Herford; 

La principauté de Neufchàtel avec le comté de Yalepgin, 
tels que leurs frontières ont été rectifiées par le traité de Paris 
et par l’article 76 du présent traité général. 

La même disposition s’étend aux droits de souveraineté et 
de suzeraineté sur le comté de Wernîgerode, à celui de 
haute protection sur le comté de Hohen-Limbourg et à tous 
les autres droits ou prétentions quelconque que Sa Majesté 
Prussienne a possédés et exercés avant la paix de Tilsitt. et 
auxquels elle n’a point renoncé par d’autres traités, actes ou 
conventions. 


Art. 2-4. — Sa Majesté le roi de Prusse réunira à sa monar¬ 
chie en Allemagne, en deçà du Rhin, pour être possédés pat¬ 
elle et ses successeurs, en toute propriété et souveraineté, les 

pays suivants, savoir : 

•> 

Les provinces de la Saxe désignées dans l’article i'i, à l’ex¬ 
ception des endroits et territoires qui en sout cédés, en vertu 
de l’article 39, à Son Altesse Rnyale le grand-duc de Saxe- 

AVeimar; 10 ,' b ub sil ™ï bJ 

Les territoires cédés à la Prusse par Sa Majesté Britannique., 
roi du Hanovre, par l’article 29; 

La partie du département de Fulde et les territoires y com 
pris, indiqués à l’article 40; 


... , 


La ville de Wctzlar et son territoire, d'après l’article 42; 

. u b 




Le grand-duché de Berg avec les seigneuries de llurdenherg, 
Broik, Styrum, Schœller et Odenthall, lesquelles ont déjà ap¬ 
partenu audit duché sous la domination palatine; 

_ „ 4 . , . , ... jaijfîlypqa èlôvêiq.fiJ 

Les districts du ci-uevant archevêché de Cologne, qui ont 

appartenu en dernier lieu au grand-duché de Berg; 

Le duché de AVestphalie, ainsi qu’il a été possédé par Son 
Altesse Royale le grand-duc de Heàé'; ' « u,i r - : ■jIoUik'I 
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Le comté de Dortmund ; 

La principauté de Corbey; 

:.es districts médiatisés spécifiés à l'art. 43; 

Les anciennes possessions de la maison de Nassau-Dietz 
ayant été cédées à la Prusse par Sa Majesté le roi des Pays- 
Bas, et une partie de ccs possessions ayant été échangée contre 
des districts appartenant à Leurs Altesses Sérénissimes les 
duc et prince de Nassau, Sa Majesté le roi de Prusse possédera 
en toute souveraineté et propriété, et réunira à sa monarchie : 

1° La principauté de Siegen avec les bailliages du Rurbach 
et Neunkirchcn, à l'exception d’une partie renfermant 12 000 
habitants, qui appartiendra aux duc et prince de Nassau; 

2° Les bailliages de Hohen-Solms, Greîfenstein, Braunléls, 
Freusberg, Friedwald, Schœnstein, Schœnberg, Altenkirchen, 
Altenwied, Dierdorf, Neuerburg, Linz, Hammerstcin avec 
Engers et Hedesdorf, la ville et le territoire (banlieue, gemar- 
kung) de Neuwied, la paroisse de Harmn, appartenant au bail¬ 
liage de Hachenbourg ; la paroisse de Hurhausen, faisant 
partie du bailliage de Hersbôeh, et les parties des bai liages de 
Yallendaret Ehrenbreitstein, sur la rive droite du Rhin, dési¬ 
gnés dans la convention conclue entre Sa Majesté le roi de 
Prusse et Leurs Altesses Sérénissimes les duc et prince de Nas¬ 
sau, annexée au présent traité. 

A ni. 25. — Sa Majesté le roi de Prusse possédera de même 
en toute propriété et souveraineté les pays situés sur la rive 
gauche du Rhin, et compris dans la frontière ci-après dé- 
signëè. 

t)i I >*) fi (7 U *. ‘i 1 ' 1 1 " ! I 1 * 

Cette frontière commencera sur le Rhin à Bingen; elle 
remontera de là le cours de la Nahe jusqu’au confluent de 
cette rivière avec la Clan, puis la Elan jusqu’au village de 
Medari, au-dessous de Lauterecken; les villes de Kreuznach et 
de Meiseuiieim, avec leurs banlieues, appartiendront en entier 
à la Prusse; mais Lauterecken et sa banlieue resteront en de- 
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hors de la frontièreprusssieniie. Depuis La Glan, cette frontière 
passera par Medart, Merzweiler, Langwciler, Nieder et Ober- 
Feckenbach, Eltenbach, Creunchenhorn, Answeiler, Cromwi- 
ler, Niederbrambach, l'urbaeh, Booschweiler, Heubweiler, 
HamU&ch et Rintzenberg, jusqu’aux limites du canton de lier, 
meskeil; les susdits endroits seront renfermés dans les fron¬ 
tières prussiennes, et appartiendront, avec leurs banlieues, à 
la Prusse. 


De Rintzenberg jusqu’à la Sarre, la ligne do démarcation 
suivra les limites cantonales, de manière que les cantons de 
Hermerskeil et Conz, le dernier toutefois, à l’exception des 
endroits sur la rive gauche de la Sarre, resteront en entier a 
la Prusse, pendant que les cantons de Warden, Merziget Sar- 
rebourg seront en dehors de la frontière prussienne. 


Du point où la limite du canton Conz, au-dessus de Gomliu- 
gen, traverse la Sarre, la ligne descendra la Sarre jusqu'à son 
embouchure dans la Moselle; ensuite elle remontera la Moselle 
jusqu’à sou confluent avec la Sure, cette dernière rivière jus¬ 
qu'à l’embouchure de l’Our, et l’Our jusqu'aux limites île 
l’ancien département de l’Ouiihe. Les endroits traversés par 
ces rivières ne seront partagés nulle part, mais appartiendront, 
avec leurs banlieues, à la puissance sur le terrain de laquelle 
la majeure partie de ces endroits sera située. Les rivières 
elles-mêmes, en tant qu’elles forment la frontière, appartien¬ 
dront eu commun aux deux puissances limitrophes. 

Dans l'ancien département de I’Ourthe, les cinq cantons de 
Sâint-Vith, Maimédy, Cronenbourg, Chleiden et Jüupen, avec 
la pointe avancée du canton d’Aubel, au midi d'Aix-U-Cba- 
pelle, appartiendront à la Prusse, et la frontière suivra celle 
de ces cantons, de manière qu’une ligne tirée du midi au 
nord coupera ladite pointe du canton d'Aubcl, et se prolongera 
jusqu'au point de contact des trois anciens départements de 
l'Ourthe, de la Meuse-Inférieure et de la Ruer; un partant de 
ce point, la frontière suivra la ligne qui sépare ces deux der¬ 
niers départements jusqu’à ce qu’elle ait atteint la rivière do 
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Worm (ayant son embouchure dans la Rot), et longera cette 
rivière jusqu'au point où elle touche de nouveau aux limites 
de ces deux départements, poursuivra cette limite jus¬ 
qu’au midi de Hillensberg, remontera de là vers le nord, en 
ktissant Hillensberg à la Prusse, et, coupant le canton de 
Sittard en deux parties à peu près égales, de manière que 
Sittard et Susleren restent à gauche, arrivera à l’ancien terri¬ 
toire hollandais; puis, suivant l’ancienne frontière de ce ter¬ 
ritoire jusqu’au point où celle-ci touchait à l’ancienne princi¬ 
pauté autrichienne de Gueldres, du cété de Ruremonde, et se 
dirigeant vers le point le plus oriental du territoire hollandais, 
au nord de Swalmen, elle continuera à embrasser ce terri¬ 
toire. 


Enfin elle va joindre, en partant du point le plus oriental, 
cette autre partie du territoire hollandais où se trouve Venioo, 
sans renfermer cette ville et son territoire. De là, jusqu’à 
l'ancienne frontière hollandaise, près de Mook, situé au-des¬ 
sous de Genep, elle suivra le cours de la Meuse à une distance 
de la rive droite, telle que tous les endroits qui ne sont pas 
éloignés de cette rive de plus de mille perches d'Allemagne 
(Khemkendische Ruthen ), appartiendront, avec leurs ban¬ 
lieues, au royaume des Pays-Bas, bien entendu toutefois, quant 
à la réciprocité de ce principe, qu'aucun point de la rive du la 
Meuse ne fasse partie du territoire prussien, qui ne pourra en 

approcher de huit cents perches d'Allemagne. 

ih erriufi/m s! î jik /itftè'ioii 4 1 

Du point où la ligne qui vient d’être décrite atteint l’an¬ 


cienne frontière hollandaise jusqu’au Rhin, cette frontière res- 
téra( potir Pesant ici, telle qu’elle était en 1795, entre Clèves 
et les Provinces- 1 Jnios. Elle sera examinée par la commission 
qui sera nommée incessamment par les deux gouvernements 


pour procéder à la détermination exacte dès limites, tant du 
royaume des Pays-Bas que du grand-duché de Luxembourg, 
désignées dans les articles 66 et Ü8 ; et cette commission ré¬ 
glera, a l’aide d’experts, tout ce qui concerne les constructions 
bydiotechniques et autres points analogues, de la manière la 
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plus équitable et la plus conforme aux intérêts mutuels des 
étais prussiens et de ceux des Pays-Bas. Cette même disposi¬ 
tion s’étend sur la fixation des limites dans les districts de 
Kyfwærd, Lobilh et de tout le territoire jusqu’à Keberdom. 

» a, 

Les endroits Huissen, Malboiïrg, le Liniers avec la ville de 
Sa venter et la seigneurie de Weeî, feront partie du royaume 
des Pays-Bas, et Sa Majesté Prussienne y renonce à perpétuité 
pour elle et tous ses descendants et successeurs. 

A . f I A ** J » ' 

Sa Majesté le roi de Prusse, en réunissant a ses états les pro¬ 
vinces et districts désignés dans le présent article, entre dans 
tous les droits, et prend sur lui toutes les charges et tous les 
engagement stipulés par rapport à ces pays détachés de la 
France dans le traité de Paris du 30 mai 1814. 

Les provinces prussiennes sur les deux rives du Bhîn jus¬ 
qu’au-dessus de la ville de Cologne, qui se trouvera encore 
comprise dans cet arrondissement, porteront le nom de grand- 
duché du Bas-Khin, et Sa Majesté en prendra le titre. 

Art. 26. — Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, ayant substitué à son ancien titre d’é- 
lecteur du Saint-Empire romain, celui do roi de Hanovre, et 
ce titre ayant été reconnu par les puissances de l'Europe, et 
par les princes et villes libres de l'Allemagne, les pays qui ont 
composé jusqu’ici réb*ctof?»t de Bruuswick-Lunebourg, tels 
que leurs limites ont été reconnues et fixées pour l'avenir par 
les articles suivants, formeront dorénavant le royaume de 

* it^^J^ÈÊÈÊÉÊÊÊÊÊÊ^Ë 
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Art. 27. — Sa Majesté le roi de Prusse cède à Sa Majesté le 
roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,, roi 
de Hanovre, pour être possédés par Sa Majeslé et ses succès- 
seurs en toute propriété et souverain-té : , ; . 

\ 0 La principauté de Hildesheirta, qui passera sous la domi¬ 
nation de Sa Majesté, avec tous les droits et toutes les charges 
avec lesquelles ladite principauté a passé sous la domination 
prussienne ; 
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2° La ville et le territoire de Goslar; 

3* La principauté d'Ost Frise, y compris le pays dit le llar- 
iingerland, sous les conditions réciproquement stipulées par 
l'article 30 de la navigation de l’Ems et le commerce par le 
port d’Embden. Les Etats de la principauté conserveront leurs 
droits et privilèges. 


4° Le comité inférieur (Nidere-Grafschaft) de Lingen et la 
partie de la principauté de Munster prussienne, qui est située 
entre ce comté et la partie de Cheina-Wolbcck, occupée par le 
gouvernement hanovrien. Mais comme on est convenu que le 
royaume de Hanovre obtiendra par cette cession un agrandis¬ 
sement renfermant une population de 22 000 âmes, et que le 
comté inférieur de Lingen et la partie de la principauté de 
Munster, ici mentionnés, pourraient ne pas répondre à celte 
condition, Sa Majesté le roi de Prusse s’engage à faire étendre 
la ligne de démarcation dans la principauté de Munster, autant 
qu’il sera nécessaire pour renfermer ladite population, La 
commission que les gouvernements prussien et hanovrien 
nommeront incessamment pour procéder à la fixation exacte 
des limites, sera spécialement chargée de l’exécution de celte 
disposition. 


Sa Majesté Prussienne renonce à perpétuité pour elle, ses 

l ( . 

descendants et successeurs, aux provinces et territoires men¬ 
tionnés dans îe présent article, ainsi qu’à tous les droits qui y 




sont relatifs. 


Art. 28, — Sa Majesté le roi de Prusse renonce à perpétuité 
pour lui, ses descendants et successeurs, à tout droit et pré¬ 
tention quelconques, que Sa Mujssté pourrait, en sa qualité 
de souverain de rEichsfeid, tonner sur le chapitre de Saint- 
Pierre, dans le bourg do Nparten, ou. sur ses dépendances si¬ 
tuées dans le territoire hanovrien. 


Art. 29. — Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, roi de Hanovre, cède à Sa Majesté le rot 
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de Prusse, pour être possédés en toute propriété et souverai¬ 
neté par lui et ses successeurs: 

1* I.a partie du duché de Lauenbourg, située sur la droite 
de l’Elbe, avec les villages Lunebourgeois situés sur la mémo 
rive, la partie de ce duché située sur la rive gauche demeure 
au royaume d’Hanovre. Les Etats de la partie du duché qui 
passent sous la domination prussienne conserveront leurs 
droits et privilèges, et nommément ceux fondés sur le lecès 
provincial du lu septembre 1702, confirmé par Sa Majesté le 
roi de la Grande-Bretagne, actuellement régnant, en date du 
21 juin 1665; 

2° Le bailliage de Klcetze; 

3° Le bailliage d'EIbingerode ; 

4° Les villages de Riidigershagen et Gænseteich; 

5° Le bailliage de Reckeberg. 

Sa Majesté Britannique, roi de Hanovre, renonce à perpé¬ 
tuité, pour elle, ses descendants et successeurs, aux provinces 
et districts compris dans le présent article, ainsi qu'à tous les 
droits qui y sont relatifs. 

Abt. 30. — Sa Majesté le roi de Prusse et Sa Majesté Britan¬ 
nique, roi de Hanovre, animés du désirde rendre entièrement 
égaux et communs à leurs sujets respectifs les avantages du 
commerce de l’Eihs et du port d’Embden, conviennent à ceL 
égard de ce qui suit : 

1° Le gouvernement hanovricn s’engage à faire exécuter à 
ses frais, dans les années 1815 et 1816, les travaux qu’une 
commission mixte d’experts, qui sera nommée immédiatement 
parla Prusse et le Hanovre, jugera nécessaires pour rendre 
navigable la partie de la rivière de l’Iïms, de la frontière de la 
Prusse jusqu’à son embouchure, et d'entretenir constamment 
cette partie de la rivière dans l’état dans lequel lesdits travaux 
l’auront mise pour l’avantage de ia navigation : 

r o d ? , . 

2° Il sera libre aux sujets prussiens d’importer ou d’exporter 
















334 


TP.ÀITÉS !>K 1815. 


par le port d'Kmbden toutes denrées, productions, marchan¬ 
dises quelconques, tant naturelles qu’artificielles, et de tenir 
dans la ville d'Embden des magasins pour y déposer lesdites 
marchandises durant deux ans, à dater de leur arrivée dans la 
ville, sans que ces magasins soient assujétis à une autre ins¬ 
pection que celle à laquelle sont soumis ceux des sujets liano- 
vriens eux-mémes; 


3° Les navires prussiens, ainsi que les négociants prussiens, 
ne payeront, pour la navigation, l’exportation ou l’importation 
des marchandises, ainsi que pour le magasinage, d’autres péa¬ 
ges ou droits quelconques, que ceux auxquels seront tenus les 
sujets hanovriens eux-mèmes. Ces péages et droits seront ré¬ 
glés d'un commun accord entre la Prusse et le Hanovre, et le 
tarif ne pourra être changé à l’avenir que d’un commun ac¬ 
cord. Les prérogatives et libertés spécifiées ici s’étendent éga¬ 
lement aux sujets hanovriens qui navigueraient sur la partie 
de la rivière de l Eins qui reste à Sa Majesté Prussienne ; 

4° Les sujets prussiens ne seront point tenus de se servir des 
négociants d’Embden pour le trafic qu’ils font pour ledit port, 
et il leur sera libre de faire lo négoce avec leurs marchandises 
à Embden, suit avec des habitants de cette ville, soit avec «les 
étrangers, sans payer d'autres droits que ceux auxquels seront 
soumis les sujets luiupvrieus, et qui ne pourront être haussés 
que d'un commun accord. 

Su Majesté le roi de Prusse, de son côté, s’engage a accorder 
aux sujets hanovriens la libre navigation sur le canal de la 
Stecknilz, de mànière qu’ils n'y seront tenus qu'aux mêmes 
droits qui seront payés par les habitants du duché de Lauen- 
bourg. Sa Majesté Prussienne s’engage en outre d’assurer ces 
avantages aux sujets hanovriens, dans le cas que le duché de 

Lauenbourg fût cédé par elle à un autre souverain. 

gOll/llT ° 

Art. 31. — Sa Majesté le roi de 'russe et Sa Majesté le roi 
du royaume-uni de ia Grande-Bretagne et d Irlande, roi de 
Hanovre, consentent mutuellement à ce qu’il existe trois 
routes militaires par leurs Etats respectifs, savoir: 
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\ a Une de Halberstad par le pays de Hildesheim à MLnden; 

2° Une seconde de la Vieille-Marche par Gifhorn et Nenstad 
à Minden; 

3° Une troisième d’Osnabruck par Ippenbüren et Rheina à 
Bentheim. 

Les deux premières en faveur de la Prusse, et la troisième en 
faveur du Hanovre. 

Les deux gouvernements nommeront, sans délai, une com¬ 
mission pour faire dresser, d’un commun accord, les régle¬ 
ments nécessaires pour lesdites routes. 

Aut. 32. — Le bailliage de Meppen, appartenant au duc 
d'Aremberg, ainsi que la partie de Rhcina-Wolbeck, apparte¬ 
nant au duc de Looz-Covswaren, qui, dans ce moment, se 
trouve provisoirement occupé par le gouvernement hanovrîen, 
seront placés dans les relations avec le royaume do Hanovre, 
que la constitution fédérative de l’Allemagne réglera pour les 
territoires médiatisés. 

Les gouvernements prussien ethanovrien s’étant néanmoins 
réservé de convenir dans la suite, s’il était nécessaire, de la 
fixation d une autre frontière par rapport au comté apparte¬ 
nant au duc de Looz-Corswaren, lesdits gouvernements char¬ 
geront la commission qu’ils nommeront pour la délimitation 
de la partie du comté de Lingen cédée au Hanovre, de s’occu¬ 
per de l’objet susdit, et de fixer définitivement les frontières 
de la partie du comté appartenant au duc de Looz-Corswaren, 
qui doit, ainsi qu’il est dit, être occupé par le gouvernement 
hanovrten. 

Les rapports entre le gouvernement de Hanovre et le comté 
de Bentheim resteront tels qu’ils sont réglés par les traités 
d hypothèque existant entre Sa Majesté Britannique et le comte 
de Bentheim, et après que les droits qui découlent de ce 
traité seront éteints, le comté de Bentheim se trouvera, envers 
le royaume de Hanovre, dans les relations que la constitution 
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fédérative tïe l’Allemagne réglera pour 
ti ses. 


les territoires média- 


Art. 33. — Sa Majesté Britannique, roi de Hanovre, afin de 
concourir au vœu de Sa Majesté Prussienne, de procurer un 
arrondissement de territoire convenable à Son Altesse Séré- 
nissime le duc de Oldenbourg, promet de lui céder un district 
renfermant une population de cinq mille habitants. 

Art. 34. — Son Altesse Sérénissirae le duc de Holstcin- 
Oldenbourg prendra le titre du grand-duc d’Oldenbourg. 

Art. 33. — LeursAItesses Sérénissimcsles ducs de Mecklen- 
bourg-Schwerin et de Meeklenbourg-Strelitz, prendront les 
titres de grands-ducs de Mecklenbourg Sehwerin et Strelitz. 

Art. 36. — Son Altesse le duc de Saxe-Weymar prendra le 
titre de grand-duc de Saxe-Weymar. 

Art. 37. — Sa Majesté le roi de Prusse cédera de la masse 
de ses Etats, tels qu’ils ont été fixés et reconnus par le présent 
traité, à Son Altesse Royale îe grand-duc de Saxe-Weymar, 
des districts d’une population de 50 900 habitants, ou conti¬ 
gus, ou voisins de la principauté de Wéymar. 

Sa Majesté Prussienne s’engage également à céder à Son 
Altesse Royale, dans la partie de la principauté de Fulde, qui 
lui a été remise en vertu des mêmes stipulations, des districts 
d’une population de 27 000 habitants. 

Son Altesse Royale le grand-duc de Weymar possédera les 
districts susdits en toute souveraineté et propriété, et les réu¬ 
nira à perpétuité à ses Etats actuels. 

Art. 38. — Les districts et territoires qui doivent être cédés 
à Son Altesse Royale le grand-duc de Saxe-Weymar, en vertu 
de l’artiéle précédent, seront déterminés par une convention 
particulière, et Sa Majesté le roi de Prusse s’engage à conclure 
cette convention, et à faire remettre A Son Altesse Royale les 
susdits districts et territoires dans le terme de deux mois, à 
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dater de F échange des ratifications du traité conclu à Vienne 

V 

le 1 er juin 18(5, entre Sa Majesté Prussienne et Son Altesse 
Royale le grand-duc. 

Art. 39. — Sa Majesté le roi de Prusse cède toutefois, dès à 
présent, et promet de faire remettre à Son Altesse Royale, 
dans le terme dequinze jours, à dater de la signature du susdit 
traité, les districts et territoires suivants, savoir : 

La seigneurie do Blankenhayn, avec la réserve que le bail¬ 
liage de Wamdersleben, appartenant à Unter-Gleinchen, ne soit 
point compris dans cette cession ; 

La seigneurie inférieure ( Niedtre-Hersch a fl) de Kranîchfeld, 
les cominanderies de l'ordre Teutonique Zwætzen, Lehesten 
et Lîebstaedi, avec leurs revenus domaniaux, lesquelles taisant 
partie du bailliage d’Eckartsberga, forment des enclaves dans 
le territoire do Saxe-Weymar, ainsi que toutes les autres en¬ 
claves situées dans la principauté de Weymar et appartenant 
audit bailliage; le bailliage de l'autenbourg, à l’exception de 
Droizen, Gferschen, Wethabourg, Wetterscheid et Moellscliülz, 
qui resteront à la Prusse; 

Le village do Ramsla, ainsi que ceux de Klein-Brembach et 
Berllsledt, enclavés dans la principauté de Weymar et appar¬ 
tenant au territoire d'Erfurtli ; 

La propriété des villages do Bischoffsroda et Probsteizella, 
enclavés dans io territoire d’Eisenach, dont la souveraineté 
appartient déjà à Son Altesse Royale le grand-duc. 

La population de ces différents districts entrera dans celle 
des 50 000 âmes assurée à Son Altéré Royale le grand-duc, 
par l’article 37, et en sera décomptée. 

Art. 40. — Le département de Fuldy avec les territoires de 
l’ancienne noblesse immédiate qui se trouvent compris ac¬ 
tuellement sous l’administration provisoire de ce département, 
savoir : Manshach, liuchenau, Werda, Lengsfeld, à l’exception 
toutefois des bailliages et territoires suivants, savoir: les bail- 
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liages de Ilammelburg, avec Tülba et Saleck, Brückenau avec 
Molle», Saalmiinstcr avec Urzell et Sonnerz, de la partie du 
bailliage de Bîberstein, qui renferme les villages de Batten, 
Brand, Dietges, Findlos, Liebharts, Melperz, Ober-Bernhardt, 
Saiffertz et Tliaiden, ainsi que du domaine de Holzkirchen, 
enclavé dans le grand-duché de Würzbourg, est cédé à Sa 
Majesté le roi de Prusse, et la possession lui en sera remise 
dans le terme de trois semaines, à dater du juin de cette 
année. 

Sa Majesté prussienne promet de se charger dans la pro¬ 
portion de la partie qu'elle obtient par le présent article, de 
sa part aux obligations que tous les nouveaux possesseurs du 
ci-devant grand-duché de Francfort auront à remplir, et de 
transférer cet engagement sur les princes avec lesquels Sa 
Majesté ferait des échanges ou cessions de ces districts et ter¬ 
ritoires Fuîdois. 


Art. 41. — Les domaines de la principauté de Fulde et du 
comté de Hanau ayant été vendus sans que les acquéreurs se 
soient acquittés jusqu'ici de tous les termes du payement, il 
sera nommé par les princes, sous la domination desquels pas¬ 
sent lesdils pays, une commission pour régler, d’une manière 
uniforme, ce qui est relatif à cette affaire, et pour faire droit 
aux réclamations des acquéreurs desdits domaines. • lotte com¬ 
mission aura particulièrement égard au traité conclu le 2 dé¬ 
cembre 1813, à Francfort, entre les Puissances alliées et Son 
Altesse Royale l’électeur de Hesse, et il est posé en principe, 
que si la vente de ces domaines n’était pas maintenue, les 
sommes déjà payées seront restituées aux acquéreurs, qui ne 
seront obligés de sortir de possession que lorsque cette resti¬ 
tution aura eu son plein et entier elïet. 


Art. 42. — La ville de Wetzlar avec son territoire passe en 
toute propriété et souveraineté à Sa Majesté le roi de Prusse. 

- Les districts médiatisés suivants, savoir : les 
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Art. 43. 
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possessions que les princes de Salm-Saîm et Sulm-Kyrbourg, 
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les comtes dénommés les Rhein-und Wildgrafen, et le duc 
de Croy ont obtenues par le rccès principal de la députation 
extraordinaire de l'Empire, du 25 février 1803, dans l’ancien 
cercle de Westphalie, ainsi que les seigneuries d'Anholt et de 
Gehmen, les possessions du duc de Loez-Cosrwaren, qui se 
trouvent dans le même cas (en autant qu’elles rte sont point 
placées sous le gouvernement hanovrien), le comté de Stein- 
furth appartenant au comté de Bentheim-Bentheim, le comté 
de Recklingshausen, appartenant au duc d’Aremberg, les sei¬ 
gneuries de Rheda, Gütersloh et Gronau, appartenant au comté 
de Benthein-Tecklenbourg, le comté de Rittberg, appartenant 
au prince de Kaunitz, les seigneuries de Neüstadt et de Gim- 
born, appartenant au comte de Walmoden, et la seigneurie de 
Hombourg, appartenant aux princes de Sayn-Witgenstein- 
Berlebourg, seront placées dans les relations avec la monarchie 
prussienne, que la constitution fédérative de V Allemagne ré¬ 
glera pour les territoires médiatisés. 

Les possessions de l’ancienne noblesse immédiate, enclavées 
dans le territoire prussien, et nommément la seigneurie de 
Wildenberg dans le grand-duché de Berg, et la baronnie de 
Schanen dans la principauté de Halberstadt, appartiendront à 
la monarchie prussienne. 

A ht. 44. — Sa Majesté le roi de Bavière possédera pour 
lui, ses héritiers et successeurs, en toute propriété et souve¬ 
raineté, le grand-duché de Würzbourg, tel qu’il fut possédé 
par 8. A. I. l'archiduc Ferdinand d’Autriche, et la principauté 
cTAschaffenbourg telle quelle a tait partie du grand-duché de 
Francfort, sous la dénomination du département d’Aschaffen- 
bourg, I i ■ - 

Art. 45. — A l'égard des droits et prérogatives et de la 
sustentation du prince primat, comme ancien prince ecclésias¬ 
tique, il est arrêté : 

1° Qu’il sera traité d'une manière analogue aux articles du 
recès, qui, en 1803, ont réglé le sort des princes sécularisés, 
et à ce qui a été pratiqué à leur égard. 
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2" îl recevra à cet ufiet, à dater du 1 er juin 1814, la somme 
de cent mille florins payables par trimestre, eu bonnes espèces 
sur le pied de vingt-quatre florins au marc, comme rente 
viagère. 

Cette rente sera acquittée par les souverains sous la domi¬ 
nation desquels passent des provinces ou districts du grand- 
duché de Francfort, dans la proportion de la partie que chacun 
d’eux en possédera. 

3° Les avances faites par le prince Primat de ses propres 
deniers à la caisse générale de la principauté de Fui de, telles 
qu elles seront liquidées et prouvées, lui seront restituées à lu i 
ou à ses héritiers ou ayants cause. 

ü 


Cette charge sera supportée proportionnellement par les 
souverains qui posséderont les provinces et districts qui for¬ 
ment la principauté de Fulde. 


4° Les meubles et autres objets qui pourront être prouvés 
appartenir à la propriété particulière du prince Primat, lui 
seront rendus. 

5° Les serviteurs du grand-duché de Francfort, tant civils et 
ecclesiastiques que militaires et diplomatiques, seront traites 
conformément aux principes de l'article 59 du recès de l’em¬ 
pire du 25 février 1803, et les pensions seront payées propor¬ 
tionnellement par les souverains qui entrent dans ta possession 
des Etats qui ont formé ledit grand-duché, à dater du 
\ tf juin 1814. i ,, i T 

6° Il sera, sans délai, établi une commission dont lesdits 
souverains nomment les membres, pour régler tout ce qui est 
relatif ù l'exécution des disposi tions renfermées dans le présent 
article. ib^modm 

nu mi Mlrn Li njt; • < • 

7“ 11 est entendu qu’en vertu de cet arrangement, toute 

prétention qui pourrait être élevée envers le prince Primat, en 
sa qualité de grand-duc de Francfort, sera éteinte, et qu il ne 
pourra être inquiété par aucune réclamation de cotte nature. 



T HAIT KS DE 1815. 


3 ï 1 


Art. 46. — La ville de Francfort avec son territoire, tel qu'il 
se trouvait en d803, est déclarée libre, et fera partie de la 
ligue germanique. Ses institutions seront basées sur le prin¬ 
cipe d'une parfaite égalité de droits entre lis différents cultes 
de la religion chrétienne. Cette égalité de droits s’étendra à 
tous les droits civils et politiques, et sera observée dans tous 
les rapports du gouvernement et de l'administration. Les dis¬ 
cussions qui pourront s’élever, soit ^ur l’établissement de la 
constitution, soit sur son maintien, seront du ressort de la 
diète germanique, et ne pourront être décidées que par elle. 


Art. 47. — Son Altesse Royale le grand-duc de Hesse obtient, 
en échange du duché de Westphalie, qui est cédé à Sa Majesté 
le roi de Prusse, un territoire sur la rive gauche du Rhin, dans 
le ci-devant département du Mont-Tonnerre, comprenant une 
population de 140 000 habitants. Son Altesse Royale possédera 
ce territoire en toute souveraineté et propriété; elle obtiendra 
de même la propriété de la partie des salines de Ki eutznach, 
située sur la rive gauche de la Nahe; la souveraineté en restera 
à la Prusse. 


Art. 48. — Le landgrave de ilesse-Hombuing est ré intégré 
dans ses possessions, revenus, droits et rapports politiques 

dont il a été privé par suite de la confédération rhénane. 

1 1 

Art. 49. — Il est réservé dans le ci-devant départcimoil de 
la barre, sur les frontières des Etats de S,i Majesté le rni de 
Prusse, un district comprenant une population de 69 ont» aides, 
dont il sera disposé de la manière suivante : le due de Saxe- 
Cobourg et le duc d’Oldenbourg obtiendront chacun qn leni- 
toire eu ni prenant 20 000 habitants; lu duc de Mucklenbourg- 
Strelitzet le landgrave de Hesse-Hom bourg, chacun un territoire 
comprenant 10 0ÛÜ habitants; et le comte de Pappenheim un 
territoire comprenant 9 000 habitants. 

Le territoire du comte de Pappenheim sera sous ta souve¬ 
raineté de Sa Majesté Prussienne. 
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Art. 50. —Les acquisitions assignées par l’article précédent 
aux ducs de Saxe-Cobourg, Oldenbourg, Mecklenbourg-Strditz 
et au landgrave de Hesse-Iïombourg, n’étant point contiguës à 
leurs Etats respectifs, Leurs Majestés l’empereur d’Autriche, 
l’empereur de toutes les Kussies, le roi de la Grande-Bretagne 
et le roi de Prusse promettent d’employer leurs bons oftiees, 
à l’issue de la présente guerre, ou aussitôt que les circonstan¬ 
ces le permettront, pour faire obtenir, par des échanges ou 
d autres arrangements, auxdils princes, les avantages qu’elles 
sont disposées à leur assurer. Afin de ne point trop multiplier 
les administrations desdits districts, i! est convenu qu’ils seront 
provisoirement sous l’administration prussienne, au profit des 
nouveaux acquéreurs. 

Art. 51. —-Tous les territoires et possessions tant sur la 
rive gauche du Rhin dans les ci-devant départements de la 
Sarre et du Mont-Tonnerre, que dans les ci-devant départe¬ 
ments de Guide et de Francfort, ou enclavés dans les pays ad¬ 
jacents, mis à la disposition des puissances alliées par le traité 
de Paris, du 30 mai 1814, dont Ü n’a pas été disposé par les 
articles du présent traité, passent en toute souveraineté et 
propriété sous la domination de Sa Majesté l’empereur d'Au¬ 
triche. 

Art. 52. — La principauté d’Isembourg est placée sous la 
souveraineté de Sa Majesté Impériale et Royale Autrichienne, 
et sera envers elle dans les rapports que la constitution fédé¬ 
rative de F Allemagne réglera pour les Etals médiatisés. 

r ji [ ) (.:*. * Tj 1 

Art. 53. — Les princes souverains et les villes libres d’Alle 
magne, en comprenant dans cette transaction Leurs Majestés 
l’empereur d’Autriche, les rois de Prusse, de Danemarck et 
des Pays-Bas, et nommément : 

L’empereur d’Autriche et le roi de Prusse, pour toutes celles 
de leurs possessions qui ont anciennent appartenu à l'empire 
germanique. 

i ,e roi de Danemarck pour le duché de Holstein ; 
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Le roi des Pays-Bas pour le grand-duché de Luxembourg; 

Etablissent entre eux une confédération perpétuelle qui por¬ 
tera le nom de confédération germanique. 

Art. 54. — Le but de cette confédération est le maintien de 
la sûreté extérieure et intérieure de l’Allemagne, de l’indé¬ 
pendance et de l’inviolabilité des Etats confédérés. 

Art, 55. — Les membres de la confédération, comme tels, 
sont égaux en droits ; ils s’obligent tous également à maintenir 
l’acte qui constitue leur union. 


Art. 56. — Les affaires de la confédération seront confiées à 
une diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront 
par leurs plénipotentiaires, soit individuellement, soit collec¬ 
tivement, de la manière suivante, sans préjudice de leur rang : 


1. Autriche. 1 voix. 

2. Prusse.. 1 

3. Bavière.. 1 

4. Saxe. 1 

5. Hano\te....... ....... I 

6. Wurtemberg. .. 1 -, 

7. Bade. .. 1 .odohi 

8. Hesse électorale. I 

n r î i i - i u Ofjqmmq fü thA 

9. Grand-duché de Hesse. 1 

. , „ . , :I 

10. Danemarck, pour Ilolstein. t 

U, l'ays-Bas, pour Luxembourg. .... t 

* 1 ■ * v . J, i H 1 j : i 

12. Maisons grand-ducales et ducales do 

£. lx(1 ..‘.'1/. * | ■ t A 

13. Brunswick et Nassau. 1 

14. Mecklenbouvg-Schwerin et Strelitz. . . 1 

15. Holstein - Oldenbourg, Anhalt et Sch- 

wartzbourg.. . I jjr, • 

16. Hohenzollern , Lichtenstein, fteuss, ,j 

Schaurtibourg-Lippe, Lippe et Wal- 


15 voix. 
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De Vautre part, . 15 voix. 

• deck.» \ 

17, Les villes libres de Lubeck, Francfort, 

Brème et Hambourg. 1 

Total.17 voix. 


Art. 57. —L'Autriche présidera à la diète fédérative. Chaque 
Etat de la confédération a le droit de faire des propositions, et 
celui qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un 
espace de temps qui sera fixé. 


Art. 58.— Lorsqu’il s'agira de lois fondamentales à porter, 
ou de changements à faire dans les lois fondamentales de la 
confédération, de mesures à prendre par rapport à l’acte fédé¬ 
ratif infime, d’institutions organiques ou d'autres arrange¬ 
ments d’un intérêt commun à adopter, la diète se formera en 
assemblée générale, et dans ce cas la distribution des voixauru 
lieu de la manière suivante, calculée sur l’étendue respective 
des Etats individuels : 


!'Autriche aura, . . 

La Prusse.. 

La Saxe, . . . . . 


La Bavière. . 
Le Hanovre. . 


21 IKK 


* 


Le Wurtemberg. . . 


1 


. i Bade* 

fi O drïii f * Va V fl fil J 

Hesse électorale* . , , * 

■ . " , , , , ,, „ 

Grand-duché de Hesse. . 

Holstein. 


if.q • -tr Luxembourg. 

Brunswick. 

A 

oi !. ■ uiq Meeklenbourg-Schwerin 

Nassau 


» m 


... WAVeymar . . 

-aij'o s minïüo^T9^ a VI'Mf ■_* 
lïO lüJoiei eoi no 'üaJqobü cjI 






'il f ’ U 1j * 


4 * 


v * 


m m 


4 voix 
4 

4 

4 

4 

4 

3 

3 


3 

3 

â 

2 

2 

t 

1 




47 voix. 
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De l'autre part 

— Cobourg. 

— Meinungen. . . . 

— Hitdburghausen.. 
Mecklenbourg-Strelitz. 
Holstein-Oklebourg. . 
Anhalt-Dessau. .... 


— Bern bourg 


• V W 


» i « » t 


m 


* * 


* m m 4 


p 4 i 


* * 


— Kœlhen. 
Schwarzbourg-Sondershausen. . 

— Rudolstadt. . . 
Hohenzollern-Aechingen. 
Lichtenstein. . , 
Hohenzollern-Sigmari ngen. 

Waldeck. 

Reuss, branche ainée. 

— — cadette. . , 

Schaunibourg-Lippe. . . . 

Lippe.. 

La ville libre de Lubeck. . . 

— Francfort. . 

— Brême. . . 

— Hambourg. 

Total. 


■ *■ 


4 * 


É « 


É « • i 

» ■* * » 


>1 


* * * ■ 


. 4 


47 voix 

» 

1 

4 

4 

1 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

1 

4 

1 

4 

4 

4 

4 

4 

4 


* « * * 


G9 voix 


i H 


La diète, en s’occupant des lois organiques de la confédé¬ 
ration, examinera si on doit accorder quelques voix collectives 
aux anciens Etats de l'Empire, médiatisés. 


Art. Ü9. —■ La question si une affaire doit être discutée par 
l'assemblée générale, conformément aux principes ci-dessus 
établis, sera décidée dans rassemblée ordinaire, à la pluralité 
des voix. . > •• 

La même assemblée préparera les projets de résolution qui 
doivent être port;» à rassemblée générafe, et fournira à celle- 
ci tout ce qu'il lui faudra pour les adopter ou les rejeter. On 
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décidera par la pluralité des voix, tant dans l’assemblée ordi¬ 
naire que dans l’assemblée générate, avec la différence, toute¬ 
fois, que dans la première il suffira de la pluralité absolue, 

tandis que dans l’autre les deux tiers des voix seront néces- 
* * 

saires pour former la pluralité. Lorsqu il y a parité de voix 
dans rassemblée ordinaire, le président décidera la question. 
Cependant chaque fois qu’il s'agira d’acceptation ou de chan¬ 
gement des lois fondamentales, d’institutions organiques, de 
droits individuels ou d'affaire de religion, la pluralité des voix 
ne suffira pas, ni dans l’assemblée ordinaire, ni dans l’assem¬ 
blée générale. 

ija diète est permanente. Elle peut cependant, lorsque les 
objets soumis à sa délibération se trouvent terminés, s’ajour¬ 
ner à une époque fixe, mais pas au delà de quatre mois. 

Toutes les dispositions ultérieures relatives à l’ajournement 
et à l’expédition des affaires pressantes qui pourraient surve¬ 
nir pendant l’ajournement, sont réservées à la diète, qui s’en 
occupera lors de la rédaction des lois organiques. 


Art. 60. — Quant à l’ordre dans lequel voteront les mem¬ 
bres dé la confédération, il est arrêté que, tant que la diète 
sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n'y aura 
aucune règle à cet égard ; et qu 1 que soit l'ordre que l’on ob¬ 
servera, il ne pourra ni préjudicier à aucun des membres, ni 
établir un principe pour 1 avenir. Apres la rédaction des lois 
organiques, la diète délibérera sur la manière de fixer cet ob¬ 
jet par une règle permanente, pour laquelle elle s’écartera le 
moins possible de celles qui ont eu lieu à l'ancienne diète, et 
notamment d’après le reeès de la députation de l'Empire de 
1803. L'ordre que l’on adoptera n'influera d’ailleurs en rien 
sur le rang et la préséance des membres de la confédération, 
hors de leurs rapports avec la diète. 

Art. 61 . — La diète siégera à Francfort-sur-Meill. Son ou¬ 
verture est fixée au l ef septembre 1815. 

|!< ’Ufî frli QiM 10 1 3U’ > 

Aux. 62.—Le premier objet par la diète, après son ouverture, 
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sera la rédaction des lois fuBdamentaies de la confédération, et 
de ses institutions organiques relativement à ses rapports ex¬ 
térieurs, militaires et intérieurs. 


Art. 63. — Les Etats de la confédération s'engagent à dé¬ 
fendre, non-seulement l'Allemagne entière, mais chaque Etat 
individuel de l'union, en cas qu’il fût attaqué, et se garantis¬ 
sent mutuellement celles de leurs possessions qui se trouvent 
comprises dans cette union. 

Lorsque la guerre est déclarée par la confédération, aucun 
membre ne peut entamer des négociations particulières avec 
l’ennemi, ni taire la paix ou un armistice, sans le consente¬ 
ment des autres. 


Les Etats confédérés s’engagent de même à ne se faire la 
guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs dif¬ 
férends par la force des armes, mais à les soumettre à la diète. 
Celle-ci essayera, moyennant une commission, la voie de la 
médiation. Si elle ne réussit pas, et qu’une sentence juridique 
devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austiv- 
gal (Austrægui-lnstanz) bien organisé, auquel les parties liti- 
geantes se soumettront sans appel. • , ; & 3 j, qimo m 


Art. 64, 


JB 


- Les articles compris sous le titre de dispositions 
particulières dans l’acte de la confédération germanique, tel 
qu u se trouve annexe en original et dans une traduction Iran* 
çaisc au présent traité général, auront la même force et valeur 

’ i 4.. u , . . . • ÜBfTî '»'i ' "i 

que s ils étaient textuellement insérés ici. 

i*j ; . : ' IIO " •' •' * 


1» 

(O 


ü ‘jïiji iii'î 

1 ) ob oldiaaoq auiorn 


Art. 65. — Les anciennes Provinces-Unies des Pays-Bas 
et les ci-devant provinces iïeigiques, les unes et les autresdans 
les limites tixées par l’article suivant, formeront, conjointe¬ 
ment avec les pays et territoires désignés dans le mèmè arti¬ 
cle , sous ta souveraineté de Son Altesse Royale le prince 
d'Orànge-Nassau, prince souverain des Provinces-Unies, 1^ 
royaume des Pays-Bas, héréditaire dans l’ordre de succession 
déjà établi par Pacte de constitution desdites Provinces 1 foies. 
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Le titre et les prérogatives de la dignité royale sont reconnus 
par toutes les Puissances dans la maison d’Orange-Nassau, 

Art. 66. — La ligne comprenant les territoires qui compo¬ 
seront le royaume des Pays-Bas, est déterminée de la manière 
suivante : elle part de la mer, et s’étend le long des frontières 
de la France du côté des Pays-Bas, telles qu'elles ont été rec¬ 
tifiées et fixées par l'article 3 du traité de Paris, du 30 
mai 1814, jusqu’à la Meuse, et ensuite le long des mêmes fron¬ 
tières jusqu’aux anciennes limites du duché de Luxembourg. 
De là elle suit la direction des limites entre ce duché et l'an¬ 
cien évêché de Liège, jusqu’à ce qu’elle rencontre (au midi de 
Deiffelt) les limites occidentales de ce canton, et de celui de 
Malmedi jusqu’au point où cette dernière atteint les limites 
entre les anciens départements de l’Ourthe et de la Rœr; elle 
longe ensuite ces limites jusqti’a ce qu elles touchent à celles 
du canton ci-devant français d’Eupen, dans le duché de Lim- 
bourg, et en suivant la limite occidentale de ce canton dans la 
direction du nord, laissant à droite une petite partie du ci- 

devant canton français d’Aubel, se joint au point de contact 

1 

des trois anciens départements de l'Ourtlie, de la Meuse-Infé- 

| j.; g J i f iOCS ■" 1 > 1 il! ; 1 t" •. •. ■ >1 , |i ^ # .4 

rieure et du la Rœr; en partant de ce point, la ligne suit celle 

. ^ 1 1 1 h 
qui sépare ces «leux derniers départements jusque-là où elle 

touche à la Worm (rivière ayant son embouchure dans la 
Rœr), et longe celte rivière jusqu’au point où elle atteint de 
nouveau la limite de ces deux départements, poursuit cette 
limite jusqu’au midi de Hillensberg (ancien département de la 
Rœr), remonte de là vers le nord , et laissant Hillensberg à 
droite, et coupant le canton de Sitlard eu deux parties à peu 
près égalés, de manière que Sittard et Susteren restent à gau¬ 
che, arrive a l’ancien territoire hollandais; puis laissant ce 
territoire a gauche, elle en suit la frontière orientale jusqu’au 
point ou celle-ci touche à l’ancienne principauté autrichienne 
de Guelds'es, du côté de Ruiemonde, et, se dirigeant vers le 
point le plus oriental du territoire hollandais au nord de 
Schwalmen, continue à embrasser ce territoire. 
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Enfin, elle va joindre, eu parlant du point le plus oriental, 
cette autre partie du territoire hollandais, oit se trouve Ven- 
loo ; elle renfermera cette ville et sou territoire. De là, jusqu’à 
l’ancienne frontière hollandaise près de Mook, silué au-des¬ 
sous de Gennep, elle suivra le cours de la Meuse, à une dis 
tance de la rive droite, telle que tous les endroits qui ne sont 
pas éloignés de cette rive de plus de mille perches d’Allemagne 
(Rheinlændische Kuthen), appartiendront, avec leurs banlieues, 
au royaume des Pays-lias, bien entendu toutefois, quant à la 
réciprocité de ce principe, que le territoire prussien ne puisse, 
sur aucun point, loucher à la Meuse, ou s’en approcher à une 
distance de huit cents perches d’Allemagne. 


Du point où la ligne qui vient d’être décrite atteint l'an¬ 
cienne frontière hollandaise, jusqu au Rhin , celte frontière 
restera pour l’essentiel, telle qu’elle était en 1795 entre Clèvcs 
et les Provinces-Urnes. Elle sera examinée par la commission 
qui sera nommée incessamment par les deux gouvernements 
de Prusse et des Pays-Bas, pour procéder à la détermination 
exacte des limites tant du royaume des Pays-Bas, que du 
grand-duché de Luxembourg, désignées dans l’article 68 ; et 
cette commission réglera, à l’aide des experts, tout ce qui con¬ 
cerne les constructions hydrotechniques, et autres points ana¬ 
logues, de la manière la plus équitable et la plus conforme aux 
intérêts mutuels des états Prussiens, et de ceux des Pays-Bas, 
Cet té même disposition s'étend sur ia fixation des limites dans 
les districts de Kyswærd, Lobilh et de tout le territoire jus¬ 
qu’à Kekerdom. ( ‘ , . . .. 

Ijes enclaves lluîssen, Malbu rg, le Lvmers avec la ville de 
Savenær et la seigneurie de Weel, feront partie du royaume 
des Pays-Bas; et Sa Majesté Prussienne y renonce à perpétuité 
pour elle et tous ses descendants et successeurs. 


Aiit. 67.— La partie de l’ancien duché de Luxembourg, 
comprise dans les limites spécifiées par l'article suivant, est 
également cédée au prince souverain des Provinces-U nies, 
aujourd’hui roi des Pays-Bas, pour être possédée a perpétuité 
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par lui et ses successeurs en toute propriété et souveraineté. 
Le souverain des i*ays-Bas ajoutera à ses titres celui de grand- 
duc de Luxembourg, et la faculté est réservée à Sa Majesté de 
faire, relativement à la succession dans le grand-duché, tel 
arrangement de famille entre les princes ses fils, qu'elle jugera 
conforme aux intérêts de sa monarchie, et à ses intentions 
paternelles. 


Le grand-duché de Luxembourg servant de compensation 
pour les principautés de Nassau-Dillenbourg, Siegen, Hada- 
mar et Dietz, formera un des États de la confédération germa¬ 
nique, et le prince, roi des Pays-Bas, entrera dans le système 
de cette confédération comme grand-duc de Luxembourg, avec 
toutes les prérogatives et privilèges dont jouiront les autres 
princes Allemands. 


La ville de Luxembourg sera considérée, sous le rapport 
militaire, comme forteresse de la confédération. Le grand-duc 
aura toutefois le droit de nommer le gouverneur et comman¬ 
dant militaire de cette forteresse, sauf l’approbation du pou¬ 
voir exécutif de la confédération, et sous telles autres condi¬ 
tions qu’il sera jugé nécessaire <i établir en conformité de la 
constitution future de ladite confédération. 


ART. CS. — Le grand-duché de Luxembourg se composera 

de tout le territoire situé entre le royaume des Pays-Bas, tel 

^ J “ t 

qu’il a été désigné par l’article 60, la France, la Muselle jusqu à 
l'embouchure de la Sure, !e cours de la Sure jusqu’au cun- 

» . .j • 

Huent de l’Our, et le cours de cette dernière rivière jusqu’aux 
limites du ci-devant canton français de Saint-Vith. qui n’ap- 
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partiendra point au grand-duché de Luxembourg. 


Aht. 69. — Sa Majesté le roi des PaysrBas, grand-duc de 
Luxembourg, possédera à perpétuité, pour lui et ses succes¬ 
seurs, la souveraineté pleine et entière de la partie du duché 
de Bouillon non cédée à la France par le traité de Paris; et sous 
ce rapport, elle sera réunie au grand-duché de Luxembourg, 

Des contestations s’étant élevées sur ledit duché de Bouillon, 
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celui des compétiteurs, dont les droits seront légalement con¬ 
statés, dans les formes énoncées ci-dessous, possédera en toute 
propriété ladite partie du duché, telle qu’elle l’a été par le 
dernier duc, sous la souveraineté de Sa Majesté le roi des 
Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg. 

Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbi¬ 
tral. Des arbitres seront à cet effet nommés, un par chacun 
des deux compétiteurs, et les autres, au nombre de trois, par 
les cours d’Autriche, de Prusse et de Sardaigne. lisse réuni¬ 
ront à Aix-la-Chapelle aussitôt que l’état de guerre et les 
circonstances le permettront, et leur jugement interviendra 
dans les six mois à compter de leur réunion. 

Dans l’intervalle, Sa Majesté le roi des Pays-Bas, grand-duc 
de Luxembourg, prendra en dépôt la propriété de ladite par¬ 
tie du duché de Bouillon, pour la restituer, ensemble le pro¬ 
duit de cette administration intermédiaire, à celui des com¬ 
pétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera prononcé 
Sadite Majesté l'indemnisera de la perte des revenus provenant 
des droits de souveraineté, moyennant un arrangement équi¬ 
table. Et si c’est au prince Charles de Rohan que cette restitu¬ 
tion doit être faite, ces biens seront entre ses mains soumis 
aux lois de la substitution qui forme son titre. 




Art. 70. —- Sa Majesté te roi des Pays-Bas renonce à per¬ 
pétuité, pour lui et ses descendants et successeurs, en faveur 
de Sa Majesté le roi de Prusse, aux possessions souveraines 
que la niaison de Nassau-Orange possédait en Allemagne, et 
nommément aux principautés de Dillenbourg, Dietz. Siégen 
et Hadamar, y compris la seigneurie de Beilstein, et telles que 
ces possessions ont été définitivement réglées entre les deux 
branches de la maison de Nassau par le Irai té conclu à la Haye 
le 14 juillet 1814. Sa Majesté renonce également à la princi¬ 
pauté de Fulde, et aux autres districts et territoires qui lui 
avaient été assurés par l’article 12 du recès principal de la 
députation extraordinaire de l’Empire, du 25 lévrier 1803. 


Art. 71. — Le droit et l'ordre de succession établi entre les 
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doux branches de la maison de Nassau par l'acte de 1783. dit 
Nassauischer Erbverein, est maintenu et transféré des quatre 

principautés d’Qrange-Nassau au grand-duché de Luxembourg. 

% 

Art. 72. -— Sa Majesté le roi des Pays-Bas , en réunissant 
sous sa souveraineté les pays désignés dans les articles G6 et 
68, entre dans tous les droits, et prend sur lut toutes les 
charges et tous les engagements stipulés relativement aux pro¬ 
vinces et districts détachés de la France dans le traité de paix 
conclu à Paris le 30 mai 1814. 

Art. 73. — Sa Majesté le roi des Pays-Bas ayant reconnu 
et sanctionné, sous la date du î\ juillet 181 4, comme bases de 
la réunion ries provinces belgîques avec les Provinces-Unies, 
les huit articles renfermés dans la pièce annexée au présent 
traité, lesdils articles auront la mémo force et valeur comme 

r 

s’ils étaient insérés mot à mot dans la transaction actuelle. 

a». 

Art. 74.— L’intégrité des dix-neuf cantons, tels qu’ils exis¬ 
taient en corps politique, lors de la convention du 39 dé¬ 
cembre 1813, est reconnue comme base du système helvé 
tique, 

Art, 7o.—Le Vallais, le territoire de Genève, la princi¬ 
pauté de Neufehàtel, sont réunis à la Suisse, et formeront 
trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes, ayant fait partie 
du canton de Vaud, lui est rendue. 

Art. 76. — L’évêché de Bàle, et la ville et le territoire de 
Bien ne, seront réunis à la confédération helvétique, et feront 
partie du canton de Berne. 

Sont exceptés cependant de cette dernière disposition les 
districts suivants : 
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Lu district d’environ trois lieues carrées d'étendue, ren¬ 
fermant les communes d’Alstehweiler, Schœnbuch, Obcrwei- 
ler, lèrweille, Etlingen, Fürslenstein, Piotten, Pfæffingen, 
Aescà, Bruck, Rcinach, Arlesheim, lequel district sera réuni 
au canton de Bàle ; 


é 
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2‘ Une petite enclave située prèsdu viliageneufchfttelois de 
Lignières, laquelle, étant aujourd'hui,'quant à h juridiction 
civile, sous la dépendance du canton de Neufchàtel, et quant à 
la juridiction criminelle, sous celle de l’évêché de Bile, appar¬ 
tiendra en toute souveraineté à la principauté de Neuf- 
chàtel. 


Art. 77. — Les habitants de l'évêché de Bàlcetceux de 
Biemie réunis aux cantons de Berne et de Bâle, jouiront à 
tous égards, sans différence de religion (qui sera conservée 
dans l’état présent), des mêmes droits politiques et civils, dont 
jouissent et pourront jouir les habitants des anciennes parties 
desdils cantons. En conséquence, ils concourront avec euxaux 
places de représentants et aux autres fonctions, suivant 
les constitutions cantonales. Ü sera conservé à la ville de 
Bienne, et aux villages ayant formé sa juridiction, les privi¬ 
lèges municipaux compatibles avec la constitution et les ré¬ 
glements généraux du canton de Berne, 


La vente des domaines nationaux sera maintenue, et les 
rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies. 

Les actes respectifs de réunion seront dressés, conformé- 
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ment aux principes ci-dessus énonces, par des commissions 
composées d’un nombre égal de députés de chaque partie in¬ 
téressée. Ceux de l’évêché de Bàle seront choisis par le canton 
directeur parmi tes citoyens les plus notables du pays. Lesdits 
actes seront garantis par la confédération '-uisse. Tous les 
points sur lesquels les parties ne pourront s’entendre, seront 
décidés par un arbitre nommé par la diète. 

Art. 78. — La cession qui avait été faite par l’article 3 du 
traité de Vienne, du 14 octobre 1809, de la seigneurie de 
Razüns, enclavée dans le pays des Grisons, étant venue à ces¬ 
ser, et Sa Majesté l'empereur d'Autriche se trouvant rétabli 
dans tous les droits attachés à ladite possession, confirme la 
disposition qu’il en a faite, par déclaration du 30 mars 1815, 
en faveur du canton des Grisons, 
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Aitî. 79. — Pour assurer les communications commerciales 
et militaires de Genève avec le canton de Yaud et le reste île 
la Suisse, et pour compléter a cet égard l'article 4 du traité de 
Paris du 30 mai 1814, Sa Majesté Très-Chrétienne consent à 
faire placer la ligne des douanes de manière que la route 
qui conduit de Genève par Versoy en Suisse, soit eu tout temps 
libre, et que ni les postes, ni les voyageurs, ni les transports 
de marchandises n'y soient inquiétés par aucune visite de 
douanes, ni soumis à aucun droit. II est également entendu 
que le passage des troupes suisses ne pourra y être aucune¬ 
ment entravé. 


Dans les réglements additionnels à faire à ce su jet, on assu¬ 
rera, de la manière la plus convenable aux Genevois, l'exécu¬ 
tion des traités relatifs a leurs libres communications entre la 
ville de Genève et le mendement do Peney. Sa Majesté Très- 
C tiré tienne consent en outre à coque la gendarmerie et les 
milices de Genève passent par la grande route de Meyrin, du¬ 
dit mandement à la ville de Genève, et réciproquement, après 
en avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française 
le plus voisin. 


Art. 80. — Sa Majesté le roi de Sardaigne cède la partie de 
la Savoie qui se trouve entre la rivière d’Arve, le Rhône, les li¬ 
mites de la partie de la Savoie cédée à la France, et la monta¬ 
gne de Saiève, jusqu’à Veiry inclusivement, plus celle qui se 
trouve comprise entre la grande route dite du Simplon, le lac 
de Genève, et le territoire actuel du canton de Genève, depuis 
Vénézas jusqu’au point où la rivière d’Hermance traverse la 
susdite route, et de 15, continuant le cours de cette rivière 
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jusqu’à son embouchure dans le lac de Genève, au levant Ju 
village d Herman ce lia totalité de la route dite du Simplon 
continuant à être possédée par Sa Majesté Je roi de Sardaigne), 
pour que ces pays soient réunis au Canton de Genève, sauf à 
déterminer plus précisément les limites par des commissaires 
v respectifs, surtout pour ce qui concerne la délimitation en 
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dessus de Veiry, et sur la montagne de Salève; renonçant, 
Sadite Majesté, pour elle et ses successeurs, à perpétuité, sans 
exception ni réserves, à tous droits do souveraineté et autres 
qui peuvent !ui appartenir dans les lieux et territoires compris 
dans cette démarcation. 


Sa Majesté le roi de Sardaigne consent en outre à ce que la 
communication entre le canton de Genève et le Vallais, par la 
route dite du Simplon, soit établie de la même manière que 
la France l’a accordée entre Genève et le canton de Vaud, par 
la route de Versoy. Il y aura aussi en tout temps une commu¬ 
nication libre pour les troupes genevoises entre le territoire de 
Genève et le mandement de Jus y, et on accordera les facilités 
qui pourraient être nécessaires dans L’occasion pour arriver 
par le lac à la route dite du Simplon. 

De l’autre cété, il sera accordé exemption de tout droit de 
transit à toutes les marchandises et denrées qui, en venant des 
états de Sa Majesté le roi de Sardaigne et du port franc de 
Gênes, traverseraient la route dite du Simplon dans toute son 
étendue par le Vallais et 1 état de Genève. Cette exemption ne 
regardera toutefois que le transit, et ne s'étendra ni aux droits 
établis pour l’entretien de la route, ni aux marchandises et 
denrées destinées à être vendues ou consommées dans l'inté¬ 
rieur. La même réserve s’appliquera à la communication accor¬ 
dée aux Suisses entre 11 - Vallais et le canton de Genève; et les 
gouvernements respectifs prendront à cet effet, de commun 
accord, les mesures qu’ils jugeront nécessaires, soit pour la 
taxe, soit pour empêcher la contrebande , chacun pour son 
territoire. 


Art. 81. — Pour établir des compensations mutuelles, les 
cantons d’Argovie, de Vaud, du Tessih et de Saint-Gall four¬ 
niront aux anciens cantons de Shwitz, Uiiterwald, Gri, Claris. 
Zug et Appenzeil (fthode intérieure) une somme qui sera ap¬ 
pliquée à l’instruction publique et aux frais d’administration 
générale, mais principalement au premier objet, dans lesdits 
cantons. 
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Lu quotité, le morle de payement, et la répartition de cette 
compensation pécuniére, sont fixés ainsi qu’il suit : 

Les cantons d’Argovie, de Vaud et de Saint-Gall, fourniront 
aux cantons de Shwitz, Unterwald, 6ri, Zug, Claris et Àppen- 
zell (Rlioile intérieure) un fonds de cinq cent mille livres de 
Suisse. 

Chacun des premiers payera l'intérêt de sa quote-part à 
raison de cinq pour cent par an, ou rembousera le capital, 
soit en argent, suit en biens-fonds, h son choix. 

La répartition, soit pour le payement, soit pour la recette de 
ces fonds, se fera dans les proportions de l'échelle de contri¬ 
bution, réglée pour subvenir aux dépenses fédérales. 

Le canton du Tcssin payera chaque année au canton d'Uri 
la moitié du produit des péages dans la vallée Levantine. 

Art. 82 . — i'our mettre un terme aux discussions qui se 
sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre, par 
les cantons de Zurich et de Berne, il est statué : 
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1° Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront la 
propriété du fonds capital, tel qu’il existait en 1803, à l'époque 
de la dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront, 

dater du 1 er janvier 1815, des intérêts à écheoir; 
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2° Que les intérêts échus et accumulés depuis l’année 1798, 

jusque et y compris l'année 1811, seront affectés au payement 
du capital restant de îa dette nationale, désignée sous la déno¬ 
mination de dette helvétique ; 
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3° Que te surplus de la dette helvétique restera a la charge 
des autres cantons, ceux de Berne et de Zurich étant exonérés 
par la disposition ci-dessus. La quote-part de chacun des 
cantons qui restent chargés de ce surplus, sera calculée et 
iournie dans la proportion lixée pour les contributions desti¬ 
nées au payement des dépenses fédérales; les pays incorporés 
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à la Suisse depuis 1813 ne pourront pas être imposés eu raison 
de l’ancienne dette helvétique. 

S’il arrivait qu’après le payement de la susdite dette, il y 
eût un excédant, il serait réparti entre les cantons de Berne 
et de Zurich, dans la proportion de leurs capitaux respectifs. 

Les mêmes dispositions seront suivies à l'égard de quelques 
autres créances, dont les titres sont déposés sous la garde du 
président de la diète. 


Art. 83. — i'our concilier les contestations élevées à l’égard 
des Lauds, abolis sans indemnité, une indemnité sera payée 
aux particuliers propriétaires des Lauds. Et afin d’éviter tou! 
différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de 
Vaud, ce dernier payera au gouvernement de Berne îa somme 
de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie 
entre les ressortissants Bernois, propriétaires des Lauds. Les 
payements se feront à raison d’un cinquième par an, à com¬ 
mencer du I er janvier 1816. 


A ut. 84. — La déclaration adressée en date du 20 mars par 
les Puissances qui ont signé le traité de Paris, à la dicte de la 
confédération suisse, et acceptée par la diète, moyennant son 
acte d'adhésion du 28 mai, est confirmée dans toute sa teneur, 
et les principes établis, ainsi que les arrangements arrèié> 
dans ladite déclaration, seront invariablement maintenus. 


Art. 85. — Les limites des Etats de Sa Majesté le roi de 
Sardaigne seront : 

Du côté de la France, telles qu elles existaient au 1 er janvier 
1792, à l'exception des changements portés par le traité de 
Paris, du 30 mai 4814. 

Du côté de la confédération helvétique, telles qu’elles exis¬ 
taient au 1 er janvier 4792, à l’exception du changement opéré 
par la cession faite en faveur du canton de Genève! telle que 
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cette cession se trouve spécifiée dans l’art. 80 du présent 
acte. 


Du côté des Etats de Sa Majesté l’empereur d’Autriche, telles 
quelles existaient au 1 er janvier 1792; et la convention con¬ 
clue entre Leurs Majestés l’impératrice Marie-Thérèse elle roi 
de Sardaigne, le i octobre 1751, sera maintenue, de part et 
d’autre, dans toutes ses stipulations. 


Du côté des états de Parme et de Plaisance, la limite, pour 
ce qui concerne les anciens Etats de Sa Majesté le roi de Sar¬ 
daigne, continuera à être telle quelle existait au 1 er jan¬ 
vier 1792. 


Les limites des ci-devant Etats de Gènes et des pays nommes 
fiefs impériaux, réunis aux Etats de Sa Majesté le roi de Sar¬ 
daigne d'après les articles suivants, seront les mêmes qui, au 
1 er janvier 1792, séparaient ces pays des Etats de Panne et de 
Plaisance, et de ceux de Toscane et de Massa. 


L’île de Capraja ayant appartenu à l’ancienne république do 
Gênes, est comprise dans la cession des Etats de Gènes à Sa 
Majesté le roi de Sardaigne. 


Art. 86, — Les Etats qui ont composé la ci-devant répu¬ 
blique de Gênes, sont réunis à perpétuité aux Etats de Sa 
Majesté le roi de Sardaigne, pour être, comme ceux-ci, possé¬ 
dés par elle en toute souveraineté, propriété et hérédité dé¬ 


mâte en male, par ordre de primogéniture dans les deux 
branches de sa maison; savoir : la branche royale et la bran¬ 
che de Savoie-Carignau. 


Art. 87. — Sa Majesté le roi de Sardaigne joindra à ses titres 
actuels, celui de duc de Gênes. 


Art. 88. — Les Génois jouiront de tous les droits et piivi- 
léges spécifiés dans l'acte intitulé: Conditions qui doivent servir 
d» bases à la réunion des Etais de Gènes à ceux de Sa Majesté 
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Sarde; et ledit acte, tel qu'il se trouve annexé à ce traité gé¬ 
néral, sera considéré comme partie intégrante de celui-ci, et 
aura la même force et valeur, que s’il était textuellement in¬ 
séré dans l’article présent. 

Art. 89. — Les pays nommés liel's impériaux, qui avaient 
été réunis à la ci-devant république ligurienne, sont réunis 
définitivement aux Etats de Sa Majesté le roi de Sardaigne, de 
la même manière que le reste des Etats de Gènes; et les ha¬ 
bitants de ces pays jouiront des mêmes droits et privilèges que 
ceux des Etats de Gênes désignés dans l’article précédent. 

Art, 90, — La faculté que les Puissances signataires du 
traité de Paris du 30 mai 1814 se sont réservée par l’article 3 
dudit traité, de fortifier tel point de leurs Etals qu’elles juge¬ 
ront convenable à leur sûreté, est également réservée sans 
restriction à Sa Majesté le roi de Sardaigne. 


Art. 91. — Sa Majesté le roi de Sardaigne cède au canton 
{le Genève les districts de la Savoie, désignés dans l’article 80 
ci-dessus, et aux conditions spécifiées dans Pacte intitulé : 
Cession faite par Sa Majesté le roi de Sardaigne au canton de 


Genève. Cet acte sera considéré comme partie intégrante du 
présent traité général, auquel il est annexé, et aura la même 
force et valeur que s’il était textuellement inséré dans Participe 
présent. 
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A ht. 92. — Les provinces du Chablaîs et du Faiteîgnv, et 
tout le territoire de Savoie au nord d’Uglrtê, appartenant à 
Sa Majesté le roi de Sardaigne, feront partie de la neutralité 
de la Suisse, telle qu’elle est reconnue et garantie par les puis¬ 
sances. 

iTjiPv 00 000 01) wîéa <alôolas 

En conséquence, toutes les fois que les puissances voisines 
de la Suisse se trouveront en état d’hostilité ouverte ou immi¬ 


nente, les troupes de Sa Majesté le roi île Sardaigne qui pour¬ 
raient se trouver dans ces provinces se retireront, et pourront 
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à cet effet passer par le Yallais, si cela devient nécessaire; 
aucunes autres troupes armees d aucune autre Puissance ne 
pourront traverser ni stationner dans les provinces et terri¬ 
toires susdits, sauf celles que la confédération Suisse jugerait 
à propos d’y placer, bien entendu que cet état de choses ne 
gène en rien l’administration de ces pays, où les agents civils 
de Sa Majesté le roi clc Surdaigne pourront aussi employer la 
garde municipale pour le maintien du bon ordre. 

Art. 93. — Par suite des renonciations stipulées dans le 
traité de Paris, du CO mai 1814, les Puissances signataires du 
présent traité reconnaissent Sa Majesté l’empereur d'Autriche, 
ses héritiers et successeurs, comme souverain légitime des 
provinces et territoires qui avaient été cédés, soit en tout, soit 
en paitie, par les traités de Çampo-Formio de 1799, de Luné¬ 
ville de 1801,, de Presbourg de 1803, par la convention addi¬ 
tionnelle île Fontainebleau de 1807, et par le traité de Vienne 
de 1809, et dans la possession desquelles provinces et terri¬ 
toires Sa Majesté Impériale et Royale autrichenne est rentrée 
par suite de la dernière guerre : telles que l’Islrie, tant autri¬ 
chienne que ci-devant vénitienne, la üalmatie, les îles ci- 
devant vénitiennes de l'Adriatique, tes bouches du Cittaru, la 
ville de Venise, les lagunes, de même que les autres provinces 
et districts de la ^erre-Ferme des Etats ci-devant Vénitiens 
sur la rive gauche de l’Atlige, les duchés de Milan et Mantouc-, 
les principautés de Itrixen et de Trente, le comté d<- Tyrnl, le 
Vorarlberg, le Frioul autrichien, le Frioul ci-devant vénitien, 
le territoire de Montefalcone, le gouvernement et la ville de 
Tri ste, la Carniole, la Haute-Carînthie, la Croatie à la droite 
de la Save, Fi urne et le Littoral hongrois, et le district deCastua. 

Art. 91. — Sa Majesté Impériale et Royale autrichienne 
réunira à sa monarchie, pour être possédés par elle et ses suc¬ 
cesseurs en toute propriété et souveraineté : 

1° Outre les parties, de la Terre-Ferme des Etats Vénitiens, 
dont il a été fait mention dans l article précédent, les autres 
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parties desdits Etats, ainsi que tout autre territoire qui se 
trouve situé entre le Tessiri, le Pô et la mer Adriatique ; 

2* Les vallées de la Valteline, de Bormio et de Chiavenna ; 


3* Les territoires ayant formé la ci-devant république de 
Raguse. 


Art. 95. — En conséquence des stipulations arrêtées dans 
les articles précédents, les frontières des Etats de Sa Majesté 
Impériale et Royale autrichienne en Italie, seront : 


I e Du côté des Etats de Sa Majesté le roi de Sardaigne, telles 
qu’elles étaient au 1 er janvier 1792; 

2° Du côté des Etats de Parme, Plaisance et Guastalla, le 
cours du Pô, la ligne de démarcation suivant le Thalweg de 
ce fleuve; 


3 Û Du côté des Etats de Modène, les mêmes qu'elles étaient 
au 1 tT janvier 1792 ; 

I V -, • . , t. ■■ : ! 

i 6 !>u côté des Etats du pape, le cours du Pô jusqu'à rem¬ 
bouchure du Goro; r 




5° Du côté de la Suisse, l’ancienne frontière de la Lombar¬ 
die, et celle qui sépare les vallées de la Valteline, de Bormio, 
de.Chiavenna, îles cantons des Grisons et du t’essin. '.à où le 
Thalweg du Pô constituera la limite, il est statué que les chan¬ 
gements que subira par la suite le cours de cc fleuve, n’au¬ 
ront à l’avenir aucun effet sur la propriété des îles qui s’y 
trouvent. 


(SfV&Ci 


fil 90 


Aut. 96. — Les principes généraux adoptés par te congrès 
de Vienne pour la navigation des fleuves, seront appliqués à 
celle du Pô. 1 f - ^ 

Des commissaires seront nommés par les Etats riverains, au 
plus tard dans le délai de trois mois après la fin du congrès, 
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pour régler tout ce qui a rapport à l'exécution du présent 

article. 


Art. 97. — Gomme il est indispensable de conserver à ré¬ 
tablissement connu sous le nom de Mont-Napoléon, à Milan , 
les moyens de remplir ses obligations envers ses créanciers, il 
est convenu que les biens-fonds et autres immeubles de cet 
établissement, situés dans des pays qui, ayant fait partie du 
ci-devant royaume d'Italie, ont passé depuis sous la domina¬ 
tion de différents princes d’Italie, de même que les capitaux 
appartenant audit établissement, et placés dans ces différents 
pays, resteront affectés à la même destination. 


Les redevances du Mont-Napoléon non fondées et non iiqui- 
dées, telles que celles dérivant de l’arriéré de ses charges ou 
de tout autre accroissement du passif de cet établissement, 
seront réparties sur les territoires dont se composait le ci- 
devant royaume d’Italie; et cette répartition sera assise sur les 
bases réunies de la population et du revenu. Les souverains 
desdits pays nommeront, dans le terme de trois mois, à dater 
de la fin dû congrès, des commissaires pour s’entendre avec 
les commissaires autrichiens sur ce qui a rapport à cet objet. 


Cette commission se réunira à Milan. 

ordotoo f. uh .*nn‘ *V hJVtï* •> . ■ ■ ’ r* 1 

Art. 98. — Son Altesse Royale l’archiduc François d’Gsle, 

ses héritiers et successeurs, posséderont en toute propriété et 
souveraineté les duchés de Modène, de Reggio et de Miran- 
dole, dans la même étendue qu’ils étaient à l’époque du traité 
de Campo-Formio. 

j] i,'' i 1 ■ 

Son Altesse Royale l’archiduchesse Marie-Béatrix d'Este, ses 
héritiers et successeurs, posséderont en toute souveraineté et 
propriété le duché de Massa et la principauté de Carrara, ainsi 
que les fiefs impériaux dans la Luginianà. Ces derniers pour¬ 
ront servir a des échanges ou autres arrangements de gré à 
gré avec Son Altesse Impériale le grand-duc de Toscane, selon 
la convenauce réciproque. 
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Les droits de succession et réversion établis dans les bran¬ 
ches des archiducs d’Autriche, relativement au duché de Mo- 
dène, de Reggio et Mirandole, ainsi que des principautés de 
Massa et Carrara, sont conservés. 


Art. 99. — Sa Majesté l'impératrice Marie-Louise possé¬ 
dera en toute propriété et souveraineté les duchés de Parme» 
de Plaisance et de Guastalla, à l'exception des districts encla¬ 
vés dans les États de Sa Majesté Impériale et Royale Autri¬ 
chienne sur la rive gauche du Pô. 


La réversibilité de ccs pays sera déterminée de commun 
accord entre les cours d’Autriche, de Russie, de France, d’Es¬ 
pagne, d’Angleterre et de Prusse, toutefois- ayant égard aux 
droits de réversion de la maison d’Autriche et de Sa Majesté 
le roi de Sardaigne sur lesdits pays. 


Art. 100. — S. A. 1 et R. l'archiduc Ferdinand d’Autriche 
est rétabli, tant pour lui que pour ses héritiers et successeurs, 
dans tous les droits de souveraineté; et propriété sur le grand- 
duché de Toscane et ses dépendances, ainsi que Son Altesse 
Impériale les a possédés antérieurement au traité de Luné¬ 
ville. 

* m v 'i nofe^iuimo'j oJ ) 


Les stipulations de l’art, % du traité de Vienne, du 3 octobre 
173b, entre l’empereur Charles VI et lè roi dé Frarfoe, aux¬ 
quelles accédèrent les autres Puissances, sont pleinement ré¬ 
tablies en faveur de Sou Altesse Impériale et ses descendants, 
ainsi que les garanties résultant de ces stipulations. 


! ,'J 


11 sera en outre réuni audit grand-duché, pour être possédé 
en toute propriété et souveraineté par S- À. I. et R. lé grand- 
duc Ferdinand et ses héritiers et descendants: 


1 ° L’État des Présides; 

; li! î XliliI 1 J f i.JI c 

2° La partie de File d’Elbe et ses appartenances qui était 
sou si a suzeraineté de iki Majesté le roi des Deux-Siciles avant 
Tannée i$(Mq 
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3° La suzeraineté et souveraineté de la principauté de Piom- 
bino et ses dépendances. 

Le prince Ludovîsi Buoncoinpagni conservera, pour lui et 
ses successeurs légitimes, toutes les propriétés que sa famille 
possédait dans la principauté de Piombino, dans file d Elbe 
et ses dépendances, avant l’occupation de ces pays par les 
troupes françaises en 4799, y compris les mines, usines et sa¬ 
lines. Le prince Ludovisi conservera également le droit de 
pèche, et jouira d’une exemption de droits parfaite, tant pour 
l’exportation des produits de ses mines, usines, salines et do¬ 
maines, que pour l’importation des bois et autres objets néces¬ 
saires pour ['exploitation des mines. Il sera de plus indemnisé 
par Son Altesse Impériale le grand-duc de Toscane, île tous 
les revenus que sa famille lirait des droits régaliens avant 
l’année 1801, En cas qu'il survînt des difficultés dans l’évalua¬ 
tion de cette indemnité, les parties intéressées s’en rappor¬ 
teront à la décision des cours de Vienne et de Sardaigne. 

4° Les ci-devant fiefs impériaux de Vernio, Monlanto et 
Monte-Santa-Maria, enclavés dans les Etats toscans. 


Art. 401. —La principauté de Lucques sera possédée en 
toute souveraineté par S. M. l’infante Marie-Louise et ses des¬ 
cendants en ligne directe et masculine. Celte principauté est 
érigée en duché, et conservera une forme de gouvernement 

basée sur les'principes de celle qu’elle avait reçue en 1803. 

ob oiJicq i»l en noijfqeoxa’l é i . . j :dï m on\ 

Il sera ajouté aux revenus de la principauté de Lucques une 

rente de cinq cent mille francs, que Sa Majesté l’empereur 
d’Autriche et Son Altesse Impériale le grand-duc de Toscane 
s’engagent à payer régulièrement, aussi longtemps que les 
circonstances ne penraettront pas de procureras. M. l’infante 
Marie-Louise et à son fils et ses descendants un autre établis— 

r- 

Jnoiiuoi ,eàignoo nb 

Cette rente sera spécialement hypothéquée sur les seigneu¬ 
ries en Bohème, connues sous le nom de bavaro-palatines, 
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qui, dans te cas de réversion du duché de Lacques au grand- 
duché de Toscane, seront affranchies de cette charge, et ren¬ 
treront dans le domaine parti eu lier de Sa Majesté impériale et 
Royale apostolique. 

Art. 102.— Le duché deLucques sera réversible au grand- 
duc de Toscane, soit dans le cas qu’il devint vacant par la mort 
de S. M. l’infante Marie-Louise ou de son fils don Carlos et de 
leurs descendants miles et directs, soit dans celui que l'infante 
Ma rie-Louise ou ses héritiers directs obtinssent un autre établis¬ 
sement ou succédassent à une autre branche de leur dynastie. 

Toutefois, le cas de réversion échéant, le grand-duc de Tos¬ 
cane s’engage à céder, dès qu'il entrera en possession delà 
pincipauté de Lucques, au duc de Modène, les territoires 
suivants : 

1° Les districts toscans de Fivizano, t’ietra, Santa et Barga ; 

2* Les districts lucquois de Castiglione et Gallicano, encla¬ 
vés dns les Etats de Modène, ainsi que ceux de Minucciano 
et Montedgnose, contigus au pays de Massa. 


Art. 103.— Les Marches, avec Camerino et leurs dépen¬ 
dances, ainsi que le duché de lïénévénl et ia principauté de 
Ponto-Corvo, sont rendus au Saint-Siège. 


Le Saint-Siège rentrera en possession des légations de Ra^ 
venue, de Cologne et de Ferrure, à l’exception de la partie du 
Ferrerais située sur la rive gauche du Pô. 


• i T 08*11 Si J J HT J090 pfïfD éfo GJfl^ 

Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique et ses succes¬ 
seurs auront droit de garnison duns les places de Ferrare et 
Commachio. i i . u« as. n : > 


" I * J*% r i 

Les habitants des pays rentrant sous la domination du Saint- 
Siège par suite des stipulations du congrès, jouiront des effets 
de l'article 16 du traité de Paris du 30 mai 1314. Toutes les 

* J ' J . 'I 

acquisitions faites par les particuliers eu vertu d'un titre re- 
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connu légal par les lois actuellement existantes, sont mainte¬ 
nues, et les dispositions propres à garantir la dette publique 
et le payement des pensions, seront fixées par une convention 
particulière entre la cour de Rome et celle de Vienne. 

Aut. 104.— S. M. le roi Ferdi nand IV est rétabli, tant pour 
lui que pour ses héritiers et successeurs, sur le trône de Na¬ 
ples, et reconnu par les Puissances comme roi du royaume des 
Deux-Siciles. 


Art. 105, — Les puissances reconnaissant la justice des ré¬ 
clamations formées par Son Altesse Royale le prince-régent de 
Portugal et du Brésil, sur la ville d Olivenza et les autres terri¬ 
toires céilés à l'Espagne par le traité do lladajoz de 1801, et 
envisageant la restitution de ces objets comme une des me¬ 
sures propres à assurer entre les deux royaumes de la pénin¬ 
sule cette bonne harmonie complète et stable, dont la conser¬ 
vation dans toutes les parties de l’Europe a été le but constant 
de leurs arrangements, s’engagent formellement à employer 
dans les voies de réconciliation leurs efforts les plus efficaces, 
afin que la rétrocession desdits territoires en faveur du Por¬ 
tugal soit effectuée et les Puissances reconnaissent, autant 
qu’il dépend de chacune d’elles, que cet arrangement doit 
avoir lieu au plus tôt. 

-üià éwqbnnq asl X 




Art. 106. — Afin de lever des difficultés qui se sont oppo¬ 
sées de la part de Son Altesse Royale le prince régent du 
royaume de Portugal et de celui du Brésil, à la ratification du 
traité signé le 30 mai 1814, entre le Portugal et la France, il 
est'arrêté que la stipulation contenue dans l'article 10 dudit 
traité, et toutes celles qui pourraient y avoir rapport, resteront 
sans effet, et qu’il y sera substitué, d'accord avec toutes les 
Puissances, les dispositions énoncées dans l’article suivant, 

lesquelles seront seules considérées comme valables, 

.cnoiJan àaiaajuo k 

Au moyen de cette substitution, toutes autres clauses du 
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susdit irai lé de Paris seront maintenues et regardées comme 
mutuellement obligatoires pour les deux cours. 

Art. 4 07. —Son Altesse Royale le prince régent du royaume 
de Portugal et de celui du Brésil, pour manifester d'une ma¬ 
nière incontestable sa considération particulière pour Sa Ma¬ 
jesté Très-Chrétienne, s’engage à restituer à Sadite Majesté la 
Guiane française jusqu’à la rivière d'Oyapock, dont l’embou- 
chure est située entre le quatrième et le cinquième degré de 
latitude septentrionale, limite que le Portugal a toujours con¬ 
sidérée comme celle qui avait été fixée par le traité d’Utrecht. 

L’époque de la remise de celte colonie à Sa Majesté ïrès- 
Chrétierme sera déterminée dès que les circonstances le per¬ 
mettront, par une convention particulière entre les deux cours; 
et l’on procédera à l'amiable, aussitôt que faire se pourra, a la 
fixation définitive des limites des Guianes portugaise et fran¬ 
çaise, conformément au sens précis de l’article huitième du 
traité d’Utrecht. 


R 

Art. 4 08 . — Les Puissances dont les Etats sont séparés ou 
traversés par une même rivière navigable, s’engagent à régler, 
d un commun accord, tout ce qui a rapporta la navigation de 
cette rivière. Elles nommeront à cet effet des commissaires, 
qui se réuniront au plus tard six mois après la lin du congrès, 
et qui prendront pour bases de leurs travaux les principes éta¬ 
blis dans les articles suivants. 

.... • ,! • (j | «g&jîA Aiyt oi» bina ni ab asm 

Art. 409. — La navigation dans tout le cours des rivières 

indiquées dans T article précédent, du point où chacune dcile 
devient navigable jusqu’à son embouchure, sera entièrement 
libre, et ne pourra, sous le rapport du commerce, être inter¬ 
dit à personne; bien entendu (pie l’on se conformera aux lé- 
gleinents relatifs à la police de cette navigation, lesquels seront 

conçus d’une manière uniforme pour tous, et aussi favorables 

■ 

que possible au commerce de toutes les nations. 

i hA 
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Art. 1 tÛ.—Le système qui sera établi, tant pour la percep¬ 
tion des droits que pour le maintien de la police, sera, autant 
que faire se pourra, le même pour tout le cours de la rivière, 
et s’étendra aussi, à moins que des circonstances particulières 
ne s'y opposent, sur ceux de ses embranchements et con¬ 
fluents, qui, dans leur cours navigable, séparent ou traversent 
différents Etats. 


Art. dfi. — Les droits sur la navigation seront fixés d’une 
manière uniforme, invariable et assez indépendante de la qua¬ 
lité différente des marchandises pour ne pas rendre nécessaire 
un examen détaillé de la cargaison, autrement que pour cause 
de fraude et de contravention. La quotité de ces droits, qui, 
en aucun cas, ne pourront excéder ceux existant actuellement, 
sera déterminée d’après les circonstances locales, qui ne per¬ 
mettent guère d’établir une règle générale à cet égard. On 
partira néanmoins, en dressant le tarif, du point de vue d’en¬ 
courager le commerce en facilitant la navigation, et l’octroi 
établi sur le Rhin pourra servir d’une forme approximative. 


Le tarif une fois réglé, il no pourra plus être augmenté que 
par un ammgemoul commun des Etals riverains, ni la navi¬ 
gation grevée d'autres droits quelconques, outre ceux fixés 
dans ; le réglement, dû irnimq i . . - 

ob nio8 J noms sfi la 1 ■*«•»* ob inomsio 

Art. 112. — Les bureaux de perception, dont on réduira 

autant que possible le nombre, seront fixés par le réglement, 
et il ne pourra s’y faire ensuite aucun changement que d'un 


commun accord, a moins qu’un des Etals riverains ne voulût 
dimmuqv le nombre de ceux qui lui appartiennent exclusive- 

n,e ®*1 ij; îdjc nu .... -J. f ui‘j. 


Anf. M3. — Chaque état riverain se chargera de l’entre¬ 
tien des chemins de hallage qui passent par son territoire, et 
des travaux nécessaires pour la même étendue dans le lit de 

, anoufcTiHp'.uj , 

a rivière, pour ne taire eprçuver aucun obstacle a la naviga- 


ire, pour ne taire? eprou 
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lion. 
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Le réglement futur fixera la manière dont les Etats riverains 
devront concourir à ces derniers travaux, dans le cas où les 
deux rives appartiennent à différents gouvernements. 


Art. 414.—On n’établira nulle part des droits d'étape, d'é¬ 
chelle ou de relâche forcée. Quant à ceux qui existent déjà, 
ils ne seront conservés quen tant que les Etats riverains, sans 
avoir égard à l’intérêt de l’endroit, ou du pays où ils sont éta¬ 
blis, les trouveraient nécessaires ou utiles à la navigation et au 
commerce en général. 


Art. lia. — Les douanes des Etats riverains n’auront rien 

* 

de commun avec les droits de navigation. On empêchera, par 
des dispositions réglementaires, que l’exercice des fonctions 
des douaniers ne mette pas d'entraves à la navigation; mais 
on surveillera, par une police exacte sur la rive, toute tenta¬ 
tive des habitants de faire la contrebande à l’aide des bate¬ 
liers. 


Art. 1 10. — Tout ce qui est indiqué dans les articles précé¬ 
dents sera déterminé par un réglement commun qui renfermera 
également tout ce qui aurait besoin d’être fixé ultérieurement. 

Le réglement, une fois arrêté, ne pourra être changé que du 
consentement de tous les Etats riverains, et ils auront soin de 
pourvoir à son exécution d’une manière convenable et adap¬ 
tée aux circonstances et aux localités. 

, 1 . • jr. i » .ni . U, i nt ii.r. ‘iliuaoo 9'tiid va fiTiooq on li to 

Art. 117. — Les réglements particuliers relatifs à la naviga¬ 
tion du Rhin, du Necker, du Mein, de la Moselle, de là Meuse 
et de l’Escaut, tels qu’ils se trouvent joints au présent acte, 
auront la même force et valeur que s’ils y avaient été textuel- 
lement insérés. 




ob anicriotlo aob nerî 
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Les traites, conventions, déclarations, règle- 

mcnls et autres actes particuliers, qui se trouvent annexés au 

présent acte, et nommément : 


Art. 1IS 


21 













oTO TRAITÉS DE 1815. 

1° Le traité entre la Russie el l’Autriche, du 21 avril (3 mai) 
1815; 

« 

2 4 Le irai té entre la Russie et la Prusse, du 21 avril (3 mai) 

1815; 


3° Le traité additionnel relatif à Gracovie, entre l'Autriche, 
la Prusse et la Russie, du 3 mai (21 avril, 1813); 

4° Le traité entre la Prusse et la Saxe, du 18 mai 1815; 


5° La déclaration du roi de Saxe sur les droits de la maison 
de Schœnbourg, du 18 mai 1815 ; 

6° Le traité entre la Prusse et le Hanovre, du 20 mai j8 i 5; 


7° La convention entre la Prusse et le grand-duc de Saxc- 
Weymar, du 1 er juin 1845; 

8“ La convention entre la Prusse et les duc et prince de Nas¬ 
sau, du 31 mai 1815 ; 


90 L'acte sur la constitution fédérative de i Allemagne, du 
8 juin 1815; 

# 

10° Le traité entre le roi des Pays-Bas et la Prusse, l’Angle¬ 
terre, l’Autriche et la Russie, du 3! mai 1815* 

ob lu or» ül ïcj -t iMi. vit ; .fi , vt ( . . 

11° La déclaration des Puissances sur les affaires de la con¬ 
fédération helvétique, du 20 mars, et l’acte d’accession de la 
diète, du 27 mai 1813; 

12“ Le protocole du 29 mars 1815, sur les cessions faites par 
le roi au canton de Genève ; 


13° Le traité entre le roi de Sardaigne, l’Autriche, l’Angle¬ 
terre, la Russie, la Prusse et la France, du 20 mai I8i5; 

14° L’acte intitulé : « Conditions qui doivent servir de bases 
à la réunion des Etat de Gènes à ceux de Sa Majesté Sarde ; » 
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\'Ô° La déclaration des Puissances sur l’abolition de La traite 
des nègres, du 8 février 18 la ; 

ifi« Les réglements pour la navigation des rivières; 


17® Les réglements sur le rang entre les agents diplomati¬ 
ques sont considérés comme parties intégrantes des arrange¬ 
ments du congres, et auront partout la même force et valeur 
que s'ils étaient insérés mot à mot dans le traité général. 


Art, 119. — Toutes les Puissances qui ont été réunies au 
congrès, ainsi que les princes et les villes libres qui ont con¬ 
couru aux arrangements consignés, ou aux actes confirmés 
dans ce traité général, sont invités à y accéder. 


Art. 120. — La langue française ayant été exclusivement 
employée dans toutes les copies du présent décret, ii est re¬ 
connu par les Puissances qui ont concouru à cet acte, que 
l'emploi de cette langue ne tirera point à conséquence pour 
l’avenir; de sorte que chaque Puissance se réserve d’adopter, 
dans les négociations et conventions futures, b langue dont 
elle s’est servie jusqu’ici dans ses relations diplomatiques, sans 
que le traité actuel puisse être cité comme exemple contraire 
aux usages établis. 


Art. 121. — Le présent traité sera ratifié, et les ratifications 
seront échangées, dans l’espace de six mois, par la cour de 
Portugal dans un an, ou plutôt si faire se peut. 

Il sera déposé à Vienne, aux archives de cour et d’Etat de 
Sa Majesté Impériale et Royale Autrichienne, un exemplaire 
de ce traité général, pour servir dans le cas où l’une ou l’autre 
des cours de l'Europe pourrait juger convenable de consulter 
le texte original de cette pièce. 


En fui de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé ce 
traité et y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Vicflile, le 1) juin de l’an de grâce ISIS, 
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(Suivent les signatures dans l'ordre alphabétique des cours.) 


Autriche. 

(L. S.) Le prince de Mettermcii. 

(L, S.) Le baron de Wessemberg. 

SViiiice. 

(L. S.) Le prince de Talleyiund. 

(JL. S.) Le due de Doluerg. 

(L. S.) Le comte Alexis de Nuailles. 

€a r £ ::<] e- E ïrc t ajne * 

(L. S.) Clàncarty. 

(£. S.) Catucart, 

(L. S .) Stewart. 


Portugal. 

(L. S.) Le comle de Paliiella. 

(L. S.) Antonio de Saldanha da Gama. 
(L. S.) D. JOAQÜl&l Loito DA SlLtTIRA. 
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lPruaso* 


o riip gJnornomV/9 chiur 

( L. S,) Le prince de Hardenbeug. 

. . , ,| , [L. S.) Le baron de IltniBOLDT. 

‘ 1 ‘ ' "1 Elsinsic. 

, •>! Tl:t)'.> cl , :ivr. T . n 

(L. S.) Le prince de UASObMoiEâkl. 

■ ' 1 • ' M Î, : t - i i 

(L . .S,) Le comte de Stackelberg. 
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(£,. b.) Le comte de ÎVEâsiLRODE. 
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Suède. 

(L. S,) Le comte Charles Axel de Loe- 
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WENHIELM, sauf a réservation 
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SIGNÉ ENTRE LEURS MAJESTÉS L*EStrERF.l'R DË RUSSIE, l/EMPEREUR 

d'autrîche et le noi de presse, a paris, le 2 septembre 1813, 

« 


Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

Leurs Majestés l'empereur d’Autriche, le roi de Prusse et 
l’empereur de Russie, par suite des grands événements qui ont 
signalé en Europe le cours des trois dernières années, et prin¬ 
cipalement des bienfaits qu‘il a plu à la divine Providence de 
répandre sur les Etats dont les gouvernements ont placé leur 
confiance et leur espoir en elle seule, ayant acquis la convic¬ 
tion intime qu’il est nécessaire d’assçoir la marche à adopter 
par loti Puissances dans leurs rapports mutuels sur les vérités 
sublimes que nous enseigne l'éternelle religion du Dieu sau¬ 
veur ; 

. i A -3.IJÎ, ’ )|mo3 ©J f P t\ 

Déclarons solennellement que le présent acte n’a pour objet 

que de manifester à la face de l’univers leur détermination 
inébranlable, de ne prendre pour règle de leur conduite, soit 
dans l’administration de leurs Etats respectifs, soit dans leurs 
relations politiques avec tout autre gouvernement, que les 
préceptes de cette religion t ainle, préceptes de justice, de cha- 














TRAITAS DE Î815. 


374 

rlté et de paix, qui, loin d’être uniquement applicables à la vie 
privée, doivent au contraire influer directement sur les résolu¬ 
tions des princes et guider toutes leurs démarches, comme 
étant le seul moyen de consolider les institutions humaines e t 
de remédier à leurs imperfections. 

En conséquence, Leurs Majestés sont convenues des articles 
suivants : 

Art. l or . — Conformément aux paroles des Saintes-Ecri¬ 
tures, qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme 
frères, les trois monarques contractants demeureront unis par 
les liens d’une fraternité véritable et indissoluble, et sc consi¬ 
dérant comme compatriotes, ils se prêteront en toute occision 
et en tout lieu assistance, aide et secours; sc regardant envers 
leurs sujets et armées comme pères de famille, ils les dirige¬ 
ront dans le même esprit de fraternité dont ils sont animés 
pour protéger la religion, la paix et la justice. 

Art. 2 . — En conséquence, le seul principe en vigueur, 
soit entre lesdits gouvernements, soit entre leurs su jets, sera 
celui do se rendre réciproquement service, de sc témoigner 
par une bienveillance inaltérable l’affection mutuelle dont ils 
doivent être animés, de ne se considérer tous que comme 
membres d'une môme nation chrétienne, les trois princes 
alliés ne s’envisageant eux-mêmes que comme délégués par la 
Pj ’ûvidemce pour gouverner trois branches d’une même fa¬ 
mille, savoir : l’Autriche, la Prusse et la Russie; confessant 
ainsi que la nation chrétienne dont eux et leurs peuples font 
partie n’a réellement d’autre souverain que celui à qui seul 
appartient en propriété la puissance, parce qu’en lut seul se 
trouvent tous les trésors de l’amour, de la science et de la sa¬ 
gesse infinie, c’est-à-dire Dieu, notre divin sauveur Jésus- 
Christ, le verbe du Très-Haut, la parole du vie. Leurs Majestés 
recommandent en conséquence avec la plus tendre sollicitude 
à leurs peuples, comme unique moyen de jouir de nette paix 
qui naît de la bonne conscience et qui seule est durable, de 
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se fortifier chaque jour davantage dans les principes de l’exer¬ 
cice des devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux 
hommes» 

Art. 3.— Toutes les Puissances qui voudront solennelle¬ 
ment avouer les principes sacrés qui ont dicté !e présent acte; 
et reconnaîtront combien il est important au bonheur des na¬ 
tions trop longtemps agitées, que ces vérités exercent désor¬ 
mais sur les destinées humaines toute l'influence qui leur ap¬ 
partient, seront reçues avec autant d’empressement que d’af¬ 
fection dans cette sainte alliance. 

Fait triple et signé à Paris Tan de grâce 18115, le 15/26 sep¬ 
tembre. 

François. 

Frédéric-Guillaume. 

Alexandre. 
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CONCLUS A PARIS» LE 20 NOVEMBRE ISIS. 


Au nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité, 

Les Puissances alliées ayant, par leurs efforts réunis et par 
le succès de leurs armes, préset vé la France et l’Europe des 
bouleversements dont elles étaient menacées par le dernier 
attentat de Napoléon Buonaparte, et par le système révolu¬ 
tionnaire reproduit en France pour faire réussir cet attentat ; 


Partageant aujourd'hui avec Sa Majesté i rès-Ch rétienne le 
désir de consolider, par le maintien inviolable de l'autorité 
royale et la remise en vigueur de la charte constitutionnelle, 
l’ordre des choses heureusement rétabli en France, ainsi que 
celui de ramener entre la France et scs voisins ces rapports de 
confiance et de bienveillance réciproques que les funestes 
effets de la révolution et du système de conquête avaient trou¬ 
blés pendant si longtemps ; 


Persuadées que ce dernier but ne saurait être atteint que par 
un arrangement propre îi leur assurer de justes indemnités 
pour le passé et des garanties solides pour l’avenir, 


V» 
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Ont pris en consi délation, do concert avec Sa Majesté le roi 
de France, tes moyens de réaliser cet arrangement; étayant 
reconnu que l'indemnité due aux Puissances ne pouvait être 
ni tonte territoriale, ni toute pécuniaire, sans porter atteinte 
à l’un ou à l’autre des intérêts essentiels do la France, ot qu’il 
serait plus convenable de combiner les deux modes, «le manière 
;i prévenir ces deux inconvénients, Leurs Majestés Impériale 
et Royale ont adopté cette base pour leurs transactions ac¬ 
tuelles; et se trouvant également d’accord sur celle de la né¬ 
cessité de conserver pendant un temps déterminé, dans les 
provinces frontières de la France, un certain nombre de troupes 
alliées, elles sont convenues de réunir les différentes disposi¬ 
tions fondées sur ccs bases, dans un traité définitif. 


Dans ce but et à cet effet, Sa Majesté le roi de France et de 
Navarre, d’une part, et Sa Majesté le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande, pour elle et ses alliés, d’autre 
part, ont nommé leurs plénipotentiaires pour discuter, arrêter 
et signer ledit traité définitif, savoir: 


Sa Majesté le roi de France et de Navarre, 

Le sieur A rmâ n < 1-E m m a n u el du Plessis-Richelieu, duc de 
Richelieu, premier gentilhomme de la chambre de Sa Majesté 
Très-Chrétîenne, son ministre et secrétaire d’Etat des affaires 
étrangères, et président du conseil de scs ministres ; 

Et Sa Majesté le roi du royaume-uni do la Grande-Bretagne 
cl d Irlande, 


Le très-honorable Robert Stewart, vicomte Castlereagh, son 
principal secrétaire d'Etat, ayant le département des affaires 
étrangères p 

Et le très-illustre et très-noble seigneur Arthur, duc, mar¬ 
quis et comte d.; Wellington, et commandant en chef les ar¬ 
mées de Sa Majesté Britannique en France et celles de sa Ma¬ 
jesté le roi des Pays-Bas ; 
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Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trou¬ 
vés en bonne et due forme, ont signés les articles suivants : 

Article premier. — Les frontières de la France seront 
telles qu’elles étaient en 1790, sauf les modifications de partet 
d’autre qui se trouvent indiquées dans l’article présent. 

1° Sur les frontières du nord, la ligne de démarcation res¬ 
tera telle que le traité de Paris l’avait fixée, jusque vis-à-vis 
de Quiévrain ; de là elle suivra les anciennes limites des pro¬ 
vinces belgîques, du ci-devant évéché de Liège et du duché de 
Bouillon, telles qu’elles étaient en 1790, en laissant les terri¬ 
toires enclavés de Philippevîlle et Marienbourg, avec les places 
de ce nom, ainsi que tout le duché île Bouillon, hors des fron¬ 
tières de la France. Depuis Villers près d'Orval (sur les contins 
du département des Ardennes et du grand duché de Luxem¬ 
bourg) jusqu'à Perle, sur la chaussée qui conduit de Thîonville 
à Trêves, la ligne restera telle qu'elle avait été désignée par le 
traité de Parts. De Perle elle passera par Launsdorf, Walwich, 
Schardof, Niederweiling, Pelhveilcr, tous ces endroits restant 
avec leurs banlieues à ta France, jusqu’à Houvre, et suivra de 
là les anciennes limites du pays de Sarrcbiuck, en laissant 
Sarrelouis et le cours do la Sarre, avec les endroits situés à ht 
droite do la ligne ci-dessus désignée et leurs banlieues, hors 
des limites françaises. Des limites du pays de Sarrelmick, la 
ligne de démarcation sera la môme qui sépare actuellement de 
I Allemagne les départements de la Moselle et du Mas-Rhin, 
jusqu’à la hanter, qui servira ensuite de frontière jusqu'à sou 
embouchure dans le Rhin. Tout le territoire sur la rive gauche 
de la I.auter, y compris la place de Landau, fera partie de 
l’Allemagne ; cependant la ville de Weissembourg, traversée 
par cette rivière, restera toute entière à la France, avec un 
rayon sur la rive gauche n'excédant pas mille toises, et qui 
sera plus particulièrement déterminé parles commissaires que 
l’on chargera de la délimitation prochaine, 

2’ A partir de l'embouchure delà Lauter, le long des dépar- 
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temenls du Bas-Rhin, du Haut-Rhin, du Doubs et du Jura 
jusqu’au canton de Vaud, les frontières resteront comme elles 
ont été fixées par le traité de Paris. Le thalweg du llhin foi'’ 


niera ta démarcation entre la France et les Etats de l’Allema¬ 
gne ; mais la propriété des lies, telle qu’elle sera fixée à la 
suite d’une nouvelle reconnaissance du cours de ce fleuve, res¬ 
tera immuable, quelques changements que subisse ce cours 
par la suite du temps. Des commissaires seront nommés de 
part et d’autre par lus hautes parties contractantes, dans le 
délai de (rois mois, pour procéder à ladite reconnaissance. La 
moitié du pont entre Strasbourg et Kehl appartiendra à la 
France, et l’autre moitié au grand duché de Rade. 


3° Pour établir une communication directe entre le canton 
de Genève et la Suisse, la partie du pays de Gex bornée à l’est 
par le lac Léman, au midi parle territoire du canton de Ge¬ 
nève, au nord par celui du canton de Vaud, à l’ouest par celui 
de la Versoix et par une ligne qui renferme les communes de 
Collex-Bossy et flleyrîn, en laissant la commune de Ferney à 
la Fi ance, sera cédée à la confédération helvétique, pour être 
réunie au canton de Genève. La ligne des douanes françaises 
sera placée à l’ouest du Jura, de manière que tout le pays de 
Gex se trouve hors de cette ligne. 


4° Des frontières du canton de Genève jusqu’à la Méditer- 
vannée, la ligne de démarcation sera celle qui, en 1790, sépa¬ 
rait la France de la Savoie et du comté de Nice. Les rapports 

que le traité de Paris de 181 i avait rétablis entre la France et 

- 

la principauté de Monaco, cesseront à perpétuité, et les mêmes 
rapports existeront entre cette principauté et Sa Majesté le roi 
de Sardaigne. 

'i : 'f j lin ïfjnl UÏ\l '! tlï ' •* * • 1 j " ■- ' ' ' . , 

Tous les territoires et districts enclavés dans les limites 
du territoire français, telles qu’elles ont été déterminées par 
le présent article, resteront réunies à la France. 

G° Les hautes parties contractantes nommeront, dans le dé¬ 
lai de trois mois après la signature du présent traité, des com- 
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missaircs pour régler tout ce qui a rapport à la délimitation 
tics pays de part et d’autre ; et aussitôt que le travail de ces 
commissaires sera terminé, il sera dressé des cartes et placé 
des poteaux qui constateront les limites respectives. 

Art. 2. — Les places et les districts qui, selon l’article pré¬ 
cédent, ne doivent plus faire partie du territoire français, se¬ 
ront remis à la disposition des Puissances alliées, dans les 
termes fixés par l’article 9 de la convention militaire annexée 
au présent traité, et Sa Majesté le roi de France renonce à per¬ 
pétuité, pour elle, ses héritiers et successeurs, aux droits de 
souveraineté et propriété quelle a exercés jusqu'ici sur J os— 
dites places et districts. 

Art. 3. — Les fortifications d’IIuningue ayant été constam¬ 
ment un objet d’inquiétude pour la ville de lia le, les hautes 
parties contractantes, pour donner à la confédération Helvéti¬ 
que une nouvelle preuve de leur bienveillance et de leur sol¬ 
licitude, sont convenues entre elles de faire démolir les fortifi¬ 
cations d’IIuningue; et le gouvernement français s'engage, par 
le même motif, à ne les rétablir dans aucun temps, et à ne 
point les remplacer par d autres fortifications à une distance 
moindre que trois lieues de la ville de Bâle. 

La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire qui se 
trouve au nord d’une ligne à tirer depuis Uginc, y compris 
cette ville, au midi du lac d’Annecy, par Fa verge jusqu’à Lé¬ 
cherai ne, et de là au lac du Bourget jusqu'au Rhône, de la 
même manière qu’elle acte étendue aux provinces de Gha- 
blais et de Faucigny par l'article 92 de l’acte final du congrès 
de Vienne. J>i ‘ ' J J ' * 

Art. 4. —La partie pécuniaire de l’indemnité à fournir par 
la France aux Puissances alliées est fixée à la somme de sept 
cents millions de francs 1 . Le mode, les termes et les garanties 

1, Par un protocole secret du 6 novembre, les Puissances salaient partage 
eiurc elles Jcs sepl cents millions que la France devait acqiiiUtr jour pur 
jüui\ par peu nous égales et dans le délai de cinq aimées, a partir du 1 er dé¬ 
cembre J 81 & jusqu'au 30 novembre 1830. 


v- 
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du payement de cette somme seront réglés par une convention 
particulière, qui aura la même force et valeur que si elle était 
textuellement insérée au présent traité. 


Art. 


S. 


— L’étal d’inquiétude et de fermentation dont, 
après tant de secousses violentes, et surtout après la dernière 
catastrophe, la France, malgré ïe^ intentions paternelles de son 
roi et les avantages assurés par la charte constituitonnelîe à 
toutes les classes de ses sujets, doit nécessairement se ressen¬ 
tir encore, exigeant, pour la sûret é des Etats voisins, des me¬ 
sures de précaution et de garantie temporaires, il a été jugé 
indispensable de faire occuper pendant un certain temps, par 
un corps de troupes alliées, des posilionsmilitaires le long des 
frontières de la France, sous la réserve expresse que cette oc¬ 
cupation ne portera aucun préjudice à la souveraineté de 
Sa Majesté Très-Chrétienne, ni à l'état de possession tel qu'il 
est reconnu et confirmé par ie présent traité. 

Le nombre de ces troupes ne dépassera pas cent cinquante 
mille hommes. Le commandant en chef de cette année sera 
nommé par les puissances alliées. 

Ce corps d’armée occupera les places de Coudé, Valencien¬ 
nes, Bouchait), Cambrai, le Quesnoy, Maubeuge, Landrccics* 
Avcsncs, Bocroy, Civet avec Charlemont, Mézières, Sedan, 
Monlmédy, Thionville, Longwy, iïitclie, et la tète de pont du 
Fort-Louîs. 

L’entretien de l’armée destinée à ce service devant être 
fourni par la France, une convention spéciale réglera tout ce 
qui peut avoir rapport à cet objet. Cette convention, qui aura 
la même force et valeur que si elle était textuellement insérée 
dans le présent traité, réglera de même les relations de l’armée 
d’occupation avec les autorités civiles et militaires du pays. 

Le maximum de la durée de cette occupation militaire est 
fixé à cinq ans. Elle peut finir avant ce ternie, si, au bout de 
trois ans, les souverains alliés, après avoir, de concert avec 
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Su Majesté le roi de France, mûrement examiné la situation et 
les intérêts réciproques et les progrès que le rétablissement île 
l’ordre et de la tranquillité aura faits en France, s’accordent à 
reconnaître quo les motifs qui les portaient à cette mesure, 
ont cessé d’exister. Mais, quel que soit le résultat de celte déli¬ 
bération, toutes les places et positions occupées par les troupes 
alliées seront, au ternie de cinq ans révolus, évacuées sans 
autre délai, et remises à Sa Majesté Très-Chrétienne ou à ses 
héritiers et successeurs. 


A aï. 6. — Les troupes étrangères, autres que celles qui 
feront partie de l’armée d’occupation, évacueront le territoire 
français dans les termes fixés par l’article 9 de la convention 
militaire annexée au présent traité. 

Art. 7, — Dans tous les pays qui changeront de maître, 
tant en vertu du présent traité que des arrangements qui doi¬ 
vent être faits en conséquence, il sera accordé aux habitants 
naturels et étrangers, de quelque condition et nation qu’ils 
soient, un espace de six ans, à compter de l'échange des rati¬ 
fications, pour disposer, s'ils le jugent convenable, de leurs 
propriétés, et se retirer dans tel pays qu’il leur plaira de 
choisir. 


Art. 8. — Toutes les dispositions du traité de Paris du 
30 mai 181i, relatives aux pays cédés par ce traité, s’applique¬ 
ront également aux différents territoires et districts cédés par 
le présent traité. 

Art. 9. — Les hautes parties contractantes s’étant fait re¬ 
présenter les différentes réclamations provenant du fait de ta 
non-exécution des articles 19 et suivants du traité du 30 mai 
1814, ainsi que les articles additionnels de ce traité signés en¬ 
tre la France et la Grande-Bretagne, désirant de rendre plus 
efficaces les dispositions énoncées dans ci.s articles, et ayant, 
à cet effet, déterminé par deux conventions séparées la mar¬ 
che à suivre de part et d’autre pour l’exécution complète des 
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articles susmentionnés, les deux dites conventions, telles 
qu’elles sc trouvent jointes au présent traité, auront la mémo 
force et valeur que si elles y étaient textuellement insérées. 

Art. 10. — Tous les prisonniers faits pendant les hostilités, 
de même que tous otages qui peuvent avoir été enlevés 
ou donnés, seront rendus dans le plus court délai possible. 
IL en sera de même des prisonniers faits antérieurement au 
traité du 30 mai 1814, et qui n’auraient pas encore été resti¬ 
tués. 


Art. H. — Le traité de *aris du 20 mai 1814, et l’acte 
final du Congrès de Vienne du 9 juin 18 lo, sont confirmés et 
seront maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui 
n’auraient pas été modifiées par les clauses du présent traité. 


Aux. 12, -- Le présent traité, avec les conventions qui y 
sont jointes, sera ratifié en un seul acte, et les ratifications en 
seront échangées dans le terme de deux mois, ou plus tôt, si 
faire sc peut. 


En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Vont signé 
et y ont apposé le cachet de leurs armes. 


Fait à Paris, le 20 novembre, l’an de grâce mil huit cent 


quinze, 


(L. S.) Signé Richelieu. 
(L. S.) Signé Castlereagii. 
(L. S.) Signé Wellington. 


Article tuldillomicl. 

Les hautes Puissances contractantes, désirant sincèrement 
de donner suite aux mesures dont elles se sont occupées au 
congrès de Vienne, relativement à l'abolition complète et uni¬ 
verselle de la traite des nègres d’Afrique, et ayant déjà, cha¬ 
cune dans ses Etats, défendu sans restriction à leurs colonies 
et sujets toute part quelconque à ce trafic, s’engagent il réu- 
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nir de nouveau leurs efforts pour assurer le succès final des 
principes qu'elles ont proclamés dans la déclaration du i fé¬ 
vrier 1815, et à concerter, sans perdre de temps, par leurs 
ministres aux cours de Paris et de Londres, les mesures les 
plus efficaces pour obtenir l'abolition entière et définitive 
d’un commerce aussi odieux et aussi hautement réprouvé par 
les lois de la religion et de la nature. 

Le présent article additionnel aura la même force et valeur 
que s'il était inséré mot à mot au traité de ce jour. 1! sera 
compris dans la ratification dudit traité. 

Lu foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signé et 
y ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à Paris, le 20 novembre, L’ari de grâce 1815. 

(Suivent les signatures.) 


Le même jour, dans le mène lieu et au même aionieni, le 
même truité, ainsi que les conventions et articles g annexés > a 
été conclu • *rhvi " , u; ■> •> v 


1 


Entre la France et !'Autriche : 
Entre la France et la Prusse ; 
Entre la France et la Itassie. 
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Tl? AI T K SEC11ET 


d'alliance 


DEFENSIVE, CONCLU A VIENNE, 1ÏNTKE 
LA MANCE If CA G II À N DE-META G NE. 


i/auuiicüi: , 


Su Majesté lu loi du royaume-uni do fa (îraude-Bretagne ut 
d'Irlande, Sa Majesté l’empereur il’Autrielie, roi de Hongrie et 
du Bohème, et Sa Majesté le roi de France et de Navarre, étant 
convaincus que les Puissances, qui ont à compléter les dis¬ 
positions du traité de Paris, doivent être maintenues dans un 
état du sécurité et d'indépendance parfaite, pour pouvoir 
fidèlement et dignement s’acquiter d’un si important devoir; 
regardant, en conséquence, comme nécessaire, à c mse de pré¬ 
tentions récemment manifestées, de pourvoir aux moyens de 
repousser touLe agression à laquelle leurs propres possessions 
ou celles de l’un d’eux pourraient se trouver exposées, en 
haine îles propositions qu’ils auraient cru de leur devoir du 
faire et du soutenir d’un commun accord, par principe du 
justice et d'équité; et n’ayant pas moins a cœur du complétei 
les dispositions du traité de Paris, de la manière la plus con¬ 
forme qu’il sera possible à son véritable but et esprit ; ont, à 
ces fins, etc. 
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Article premier. — Les hautes parties contractantes s’enga¬ 
gent réciproquement, et chacune d’elles envers les autres, à 
agir de concert avec le plus parlait désintéressement et la plus 
complète bonne foi, pour faire qu’en exécution du traité de 
Paris, les arrangements qui doivent en compléter les disposi¬ 
tions soient effectués de la manière la plus conforme qu’il sera 
possible au véritable esprit dè ce traité. 

Si par suite et en haine des propositions qu elles auront 
faites et soutenues d’un commun accord, les possessions 
d’aucune d'elles étaient attaquées, alors et dans ce cas, elles 
s’engagent et s’obligent à se tenir pour attaquées toutes trois, 
à faire cause commune entre elles et à s'assister mutuellement 
pour repousser une telle agression avec toutes les forces ci- 
après spécifiées. 

% -Il 

Art. 2. —Si, par le motif exprimé ci-dessus, et pouvant 
seul amener le cas de la présente alliance, l’une des hautes 
parties contractantes se trouvait menacée par une ou plusieurs 
Puissances, les deux autres parties devront, par une inter¬ 
vention amicale, s’efforcer, autant qu’il sera en elles, de pré¬ 
venir l’agression. 

■ •* 

Art. 3. — Dans le cas où leurs efforts pour y parvenir 
seraient inefficaces, les hautes parties contractantes promet Lent 
de venir immédiatement au secours de la Puissance atta¬ 
quée, chacune d’elles avec un corps de cent cinquante mille 
hommes. 


Art. 4. — Chaque corps auxiliaire sera respectivement 
composé de cent vingt mille hommes d’infanterie, et de trente 
mille hommes de cavalerie, avec un train d’artillerie et de 
munitions proportionné au nombre des troupes. 

Le corps auxiliaire, pour contribuer de la manière la plus 
efficace à la défense de la Puissance attaquée ou menacée, 
devra être prêt à entrer en campagne dans le delai de 
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six semaines au plus tard après que la réquisition en aura été 
faite. 

Art. 5. — La situation des pays qui pourraient devenir le 
théâtre de la guerre, ou d'autres circonstances, pouvant faire 
{jue l’Angleterre éprouve des difficultés à fournir dans le temps 
fixé le secours stipulé en troupes anglaises, et à le maintenir 
sur le pied de guerre, Sa Majesté Britannique se réserve le 
droit de fournir son contingent à la Puissance requérante en 
troupes étrangères, à la solde de l’Angleterre, ou de payer an¬ 
nuellement à ladite Puissance une somme d’argent, calculée à 
raison de vingt livres sterling pour chaque soldat d’infanterie, 
et de trente livres sterling par cavalier, jusqu'à ce que le se¬ 
cours stipulé soit complété. 

Le mode d’après lequel la Grande-Bretagne fournira son 
secours sera déterminé à l’amiable, pour chaque cas parlicu- 
lier, entre Sa Majesté Britannique et la Puissance menacée, 
aussitôt que la réquisition aura eu lieu. 

Art. 6, — Les hautes parties contractantes s’engagent, pour 
le cas où la guerre surviendrait, à convenir à l’amiable du 
système de coopération le mieux approprié à la nature ainsi 
qu'à l’objet de la guerre, et à régler de la sorte les plans de 
campagne, ce qui concerne le commandement, par rapport 
auquel toutes facilités seront données, les lignes d’opérations 
des corps qui seront respectivement employés, les marches de 
ces corps et leurs approvisionnements en vivres et en four¬ 
rages. 

Art. 7. — S’il est reconnu que les secours stipulés ne sont 
pas proportionnés à ce que h-s circonstancesexigent, les hautes 
parties contractantes se réservent de convenir entre elles, dans 
le plus bref délai, d’un nouvel arrangement, qui fixe le secours 
additionnel qu’il sera jugé nécessaire de fournir. 

Art. 8. — Les hautes parties contractantes se promettent 
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l’une à l’autre que, si celles qui auront fourni les secours sti¬ 
pulés ci-dessus se trouvent, à raison de ce, engagées clans une 
guerre directe avec la Puissance contre laquelle ils auront été 
fournis, la partie requérante et les parties requises et étant 
entrées dans îa guerre comme auxiliaires, ne ferons la paix 


que d'un commun consentement. 


A ht. — Les engagements contractés par le présent traité 
ne préjudicieront eu rien à ceux que les liantes parties con¬ 
tractantes ou aucune d'elles peuvent avoir, et ne pourront 
empêcher ceux qu'il leur plairait «le former avec d’autres 
Puissances, en tant toutefois qu’ils ne sont et ne seront point 
contraires à la fin de la présente alliance. 


Art. 10. — Les hautes parties contractantes, n’ayant aucune 
vue d'agrandissement, et n'étant animées que du seul désir de 
se protéger mutuellement dans t exercice de leurs droits et 
dans l’accomplissement de leurs devoirs comme Etats indé¬ 
pendants, s’engagent pour le cas oit, ce qu’à Dieu ne plaise, la 
guerre viendrait à éclater, à considérer le traité de Paris 
comme ayant force, pour régler à la paix, la nature, l’étendue 
et les frontières de leurs posscsions respectives. 


À ht. II. — Elles conviennent, en outre, de régler tous les 
autres objets d'un commun accord, adhérant autant que les 
circonstances pourront le permettre aux principes et aux dis¬ 
positions du traité de Paris susmentionné. 

Art. 12. — Les hautes parties contractantes se réservent, 
par la présente convention, le droit d'inviter toute autre Puis¬ 
sance à accéder à ce traité, dans tel temps et sous telles con¬ 
ditions qui seront convenus entre elles. 

Art. 13 . — Sa Majesté le roi du royaume-uni «le la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, n'ayant surfe continent «le l’Europe au¬ 
cune possession qui puisse être attaquée dans le cas de guerre, 
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auque l lu présent traité se rapporte, les hautes parties contrac¬ 
tantes conviennent que ledit cas de guerre survenant, si les 
territoires de Sa Majesté lo roi de Hanovre ou les territoires 
de Son Altesse le prince souverain des Provinces-Lmes, y 
compris ceux qui se trouvent actuellement soumis à son admi¬ 
nistration, étaient attaqués, elles seront obligées d’agir, pour 
repousser cette agression, comme si elle avait lieu contre leurs 
propres territoires. 

Art. 15 . — La présente convention sera ratifiée, etc. 

Article séparé et secret. 

Les hautes parties contractantes conviennent spécialement, 
parle présent article, d’inviter le roi de Bavière, le roi de Ha¬ 
novre et le prince souverain des Provinces-Laies, à accéder 
au traité de ce jour, sous des conditions raisonnables, pour ce 
qui sera relatif à la quotité des secours à fournir par chacun 
d’eux; les hautes parties contractantes s’engagent de leur enté 
à ce que les clauses respectives des traités, en faveur de la Ba¬ 
vière, du Hanovre et de la Hollande, reçoivent leur plein et 
entier effet. 

11 est entendu cependant que, dans le cas où l'une des Puis- 
sauces ci-dessus désignées refuserait sou accession , après avoir 
été invitée à la donner, comme il est dit ci-dessus, cette Puis¬ 
sance sera considérée comme ayant perdu tout droit aux avan¬ 
tages auxquels elle aurait pu prétendre en vertu des stipula¬ 
tions de la convention de ce jour. 

Le présent article séparé et secret ain^qjt^nA».force, etc 

cour <■ 
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